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CHAPITRE    III. 


FRAUDES    CONTRE     LES    TIERS 


SOMMAIRE. 

1402.  Matière  du  chapitre. 

1 403.  Quelles  sont  les  personnes  désignées  sous  la  dénomination 

de  tiers  ? 

1404.  Division. 

1402.  —  Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  la  loi, 
mue  par  des  idées  dïquilé  et  de  justice  ,  venir  au  se- 
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cours  des  parties  contractantes  et  autoriser  celle  que  la 
fraude  a  voulu  léser,  non  seulement  à  se  faire  indemni- 
ser du  préjudice  qu'elle  a  souffert ,  mais  encore  à  de- 
mander d'être  relevée  de  ses  propres  engagements. 

S'occupant  ensuite  de  l'inviolabilité  des  prescriptions 
que  l'ordre  public  ou  l'intérêt  général  lui  a  dictées,  nous 
l'avons  vu  proscrire  d'une  manière  absolue  toutes  les 
simulations  à  l'aide  desquelles  on  tenterait  de  les  éluder, 
et,  pour  pouvoir  plus  sûrement  les  atteindre,  permettre 
aux  parties  de  lui  en  signaler  l'existence ,  de  la  prouver 
même  par  témoins,  malgré  que  chacune  d'elle  ait  assu- 
mé sa  part  de  responsabilité  dans  la  violation  de  ses 
volontés. 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  veiller  à  ce  double  et 
puissant  intérêt.  Il  en  existait  un  troisième  qui  se  re- 
commandait à  toute  sa  sollicitude,  parce  qu'il  était  en- 
core plus  incessamment  menacé.  Nulle  part,  en  effet,  la 
fraude  n'était  plus  facile,  plus  prochaine  que  dans  l'hy- 
pothèse qui  nous  reste  à  examiner,  nous  voulons  parler 
de  la  simulation  pour  tromper  les  ti^rs. 

1405.  —  Les  tiers  sont  non  seulement  les  créan- 
ciers ,  mais  encore  ,  et  dans  certaines  circonstances  ,  la 
femme,  les  enfants,  les  parents  successibles  de  l'auteur 
de  la  fraude.  Les  premiers  ont  le  droit  de  compter,  pour 
le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû ,  sur  l'universaHté  de 
la  fortune  de  leur  débiteur  que  la  loi  a  expressément  af- 
fectée à  cette  destination.  Cela  s'entend  non  seulement 
des  biens  présents,  mais  encore  de  tous  ceux  que  le  dé- 
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biteur  sera  appelé  à  recueillir  plus  lard.  Tenter  de  di- 
minuer, d'altérer  ce  gage,  refuser  de  l'augmenter,  c'est 
attenter  à  des  intérêts  légitimes  et  compromettre  des 
droits  d'autant  plus  sacrés  qu'ils  n'ont  été  contractés 
que  sous  la  foi  des  garanties  formelles  que  leur  promet- 
tait la  loi . 

D'autre  part,  la  femme  a  droit  soit  à  la  restitution  de 
ses  dot  et  reprises  ,  soit  à  une  part  égale  dans  la  com- 
munauté. Les  enfants  sont  appelés  à  prendre  dans  la 
succession  de  leurs  parents  une  part  déterminée  par  la 
loi.  Enfin  ,  les  successibles  eux-mêmes  sont  préférés  à 
certaines  incapacités.  En  conséquence,  tout  ce  qui  tend 
à  léser  ces  divers  droits  est  de  nature  à  violer  non  seu- 
lement la  loi,  mais  encore  à  occasionner  un  grave  pré- 
judice. C'est  ce  double  but  que  se  propose  ordinaire- 
ment la  simulation. 

1404.  —  Comment  assurer  cependant  l'exéculion 
de  la  loi  ,  si  les  personnes  menacées  par  la  fraude  ne 
pouvaient  de  leur  chef  se  plaindre  de  la  simulation 
et  la  faire  annuler  ?  Le  législateur,  placé  en  présence  de 
cette  difficulté,  ne  pouvait  la  résoudre  logiquement  qu'en 
accordant  l'action  que  ce  double  but  rendrait  indispen- 
sable. C'est  celle  action  que  nous  allons  examiner  dans 
son  origine,  dans  sa  nature  et  dans  son  caractère  ;  dans 
les  conditions  imposées  à  son  exercice  ;  dans  le  mode 
de  preuves  qu'elle  exige;  enfin  ,  dans  ses  effets  suivant 
le  contrat  qui  est  argué  de  simulation. 


TRAITÉ   DU    DOL 


SECTION   I. 


Origine,  IVature  et  Caractère  de  l'action. 


SOMMAIRE. 

1405.    Fondement  équitable  de  l'action. 
U06     N'existait  pas  dans  l'ancien  droit  romain  qui  affectait  à  la 
dette  la  personne  plutôt  que  les  biens  du  débiteur. 

1407.  Première  modification  introduite  :  faculté  pour  les  créan- 

ciers de  se  faire  mettre  en  possession  des  biens  de,  leur 
débiteur. 

1408.  L'insuffisance  de  ce  palliatif  amena  enfin  le  préleur  Paul 

à  créer  l'action  révocatoire,  qui  a  gardé  son  nom. 

1 409.  Véritable  caractère  de  cette  action;  son  étendue  restreinte 

aux  actes  d'aliénation. 

1410.  Caractère  de  l'action. Considérée  par  les  Pandectes  comme 

personnelle  in  factum,  elle  est  qualifiée  de  réelle  dans 
les  Institutes. 

1411.  Délai  de  quatre  ans  substitué  par  Justinien  au  délai  pri- 

mitif Ce  deux  ans. 

1412.  Cette  action  était  bien  plus  utile  en  droit  romain  qu'en 

droit  français.  —  Pourquoi? 

1413.  Elle  fut  néanmoins  admise  par  celui-ci,  qui  assimila  le 

refus  d'acquérir  à  l'aliénation. 
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U14.    Motif  et  développement  de  celte  modification. 
1415.     Le  Code  civil  a  détinilivemont  consncrô  li  doctrine  de  no- 
tre ancien  droit. 


140^.  —  L'action  des  tiers  ,  contre  la  fraude  dont 
ils  sont  victimes  ,  est  une  conséquence  de  la  protection 
due  à  tous  les  intérêts  légitimes  ,  une  émanation  de  ce 
devoir  de  haute  moralité  et  de  saine  justice,  se  résumant 
dans  ce  sublime  précepte  mnm  cuique  irihuito.  Elle 
n'a  ,  en  effet ,  d'autre  objet  que  de  prévenir  et  d'empê- 
cher ces  entreprises  odieuses  qui  ,  tout  en  foulant  aux 
pieds  les  prescriptions  de  la  loi  ,  causent  à  autrui  un 
préjudice  injuste  et  déloyal.  Qu'un  débiteur  ait  à  se 
plaindre  d'un  créancier,  sa  plainte  doit  être  déférée  à  la 
justice  ,  et  pleine  satisfaction  lui  sera  accordée  ,  si  elle 
repose  sur  des  griefs  fondés.  Mais  que  sous  ce  prétexte, 
s'érigeant  lui-même  en  juge  souverain,  il  réduise  par  de 
coupables  manœuvres  ses  créanciers  à  perdre  tout  ou 
une  notable  partie  de  ce  qui  leur  est  dû;  que  mû  ,  le 
plus  souvent  ,  par  le  seul  désir  de  ne  pas  payer ,  il  se 
constitue  dans  un  état  apparent  d'insolvabilité,  à  l'aide 
de  contrats  simulés  et  frauduleux  ,  c'est  ce  qui  ne  pou- 
vait être  souffert  sans  une  monstrueuse  iniquité. 

Pouvait-on  mieux  tolérer  que,  dans  le  but  de  s'enri- 
chir personnellement ,  un  mari  disposât  du  patrimoine 
de  sa  femme  ?  Qu'égaré  par  des  sentiments  de  haine  ou 
d'affection,  un  père  de  famille  fit  passer  sur  une  tête  é- 
trangère  ce  qui  doit  appartenir  à  tous  ses  enfants  ,  ou 
réunît  sur  l'un  d'eux  la  plus  grande  partie  du  patrimoi- 
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ne  commun  ?  Qu'obéissant  à  une  tendresse  illégitime,  il 
outrepassât,  au  détriment  de  ses  héritiers  naturels ,  les 
bornes  que  la  loi  lui  a  formellement  assignées  ? 

Aucune  de  ces  questions  ne  pouvait  être  douteuse  pour 
le  législateur,  et  c'est  dans  la  solution  qu'il  leur  a  don- 
née, que  se  trouve  l'origine  de  l'action  autorisée  aujour- 
d'hui par  l'art.  11 67. 

1406.  —  Cette  action  n'existait  pas  dans  le  droit  ro- 
main primitif.  Ce  n'est  pas  cependant  que  le  premier  lé- 
gislateur de  Rome  eût  méconnu  les  notions  d'équité  qui 
en  font  la  base;  son  silence  était  la  conséquence  unique 
de  la  manière  dont  il  avait  considéré  les  effets  des  obli- 
gations. Les  débiteurs  répondaient  de  leur  dette,  non  sur 
leurs  biens  ,  mais  sur  leur  personne.  De  telle  sorte  que 
l'impossibilité  de  rembourser  les  rendait  esclaves  de  leur 
créancier. 

A  leur  mort,  leurs  héritiers  nécessaires  étaient  soumis 
à  la  même  condition  ,  comme  sustinens  personam  de- 
functi,  mais  ils  pouvaient  obtenir  du  préteur  la  faculté 
de  ne  pas  s'immiscer  dans  la  succcession.  L'hérédité  se 
trouvait  alors  déférée  aux  héritiers  étrangers,  mais  ceux- 
ci,  ne  voulant  pas  être  tenus  ultra  vires,  n'acceptaient 
qu'en  tant  qu'une  transaction  par  laquelle  les  créanciers, 
voulant  empêcher  une  répudiation  qui  leur  eût  tout  en- 
levé, consentaient  à  abandonner  une  partie  plus  ou  moins 
forte  de  ce  qui  leur  était  dû. 

1407.  —  Cet  état  de  choses,  et  les  réclamations  qu'il 
excitait,  conduisirent  à  penser  que  le  patrimoine  ne  de- 
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vait  pas  être  séparé  de  la  personne,  et,  qu'après  tout,  il 
convenait  mieux  que  les  débiteurs  payassent  de  leurs 
biens  plutôt  que  de  leur  personne.  On  considéra  dès  lors 
les  premiers  comme  tacitement  engagés.  Cette  impor- 
tante modification  dans  le  caractère  de  l'obligation  en  a- 
mena  une  dans  l'exécution.  A  la  mort  du  débiteur,  les 
créanciers  eurent  la  faculté  de  se  faire  mettre  en  posses- 
sion des  biens,  faculté  qu'un  édit  du  préteur  Publius  Ru- 
tilius  permit  bientôt  d'exercer  du  vivant  même  du  débi- 
teur. Celte  mise  en  possession  prononcée  ,  un  curateur 
était  nommé  ,  qui  exerçait  les  actions  et  liquidait  dans 
l'intérêt  des  créanciers. 

1408.  —  Mais  ce  ne  fut  là  qu'un  palliatif  insuffi- 
sant, la  mise  en  possession  ne  portait  que  sur  les  biens 
réellement  existant  au  moment  où  elle  était  prononcée. 
Tout  ce  qui  avait  été  aliéné  jusque  là  était  définitive- 
ment perdu  pour  les  créanciers.  Or,  on  comprend  que 
ce  danger  d'expropriation  planant  sans  cesse  sur  le  dé- 
biteur ,  celui  qui  voulait  frauder  ses  créanciers  mettait 
le  temps  à  profit,  et  que  de  nombreuses  et  importantes 
aliénations  avaient  singulièrement  réduit  le  gage,  lors- 
qu'il arrivait  dans  la  possession  des  créanciers. 

On  voulut  d'abord,  dans  leur  intérêt,  appliquer  à  ces 
aliénations  l'interdit  restitutoire.  Mais  cet  interdit  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  matière  de  vente  et  qu'en  tant 
que  la  mauvaise  foi  de  l'acheteur  était  établie.  La  marge 
restait  donc  encore  assez  belle  pour  la  fraude  ,  et  elle 
savait  l'exploiter. 
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C'est  alors  enfin  que  le  prêteur  Paul  imagina  l'action 
qui  a  gardé  son  nom  ,  et  suivant  laquelle  le  curateur 
aux  biens,  ou  les  créanciers  eux-mêmes  purent  attaquer 
tous  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  Voici  les 
termes  de  cet  édit,  tels  que  le  Digeste  nous  les  a  trans- 
mis :  Quœ  fraudationis  causa  gesta  erunt ,  cum  eo  gui 
fraudem  non  ignoraverit,  de  his  curatori  bonorum,vel 
et  qui  de  ea  re  actionem  dare  opportebit,  intra  annum 
quo  experiundi  potestas  fuerit,  actionem  dabo  ;  idque 
etiam  adversm  ipsum  qui  fraudem  fecit  servabo.' 

1409.  —  Ulpien  explique  ainsi  la  portée  de  celte 
loi  :  Ait  prœtor  quœ  fraudationis  causa  gesta  erunt. 
Hœc  verba  gêner alia  sunt  et  continent  in  se  omnem 
omnino  in  fraudem  factum  ,  vel  alienationem  ,  vel 
quemcumque  contractum.  Qundcumque  igitur  fraudis 
causa  factum  est,  videtur  his  ver  bis  revocari  qualem- 
cumque  fuerit,  nam  late  ipsa  verba  patent.  Sive  ergo 
rem  alienavit ,  sive  acceptilationem  ,  vel  pacto ,  ali- 
quem  liberaverit. 

Il  est  à  remarquer  que  cet  édit  ne  n'appliquait  qu'aux 
actes  d'aliénation  proprement  dit ,  ayant  pour  effet  de 
diminuer  le  patrimoine  acquis  du  débiteur.  Le  refus  de 
l'augmenter  ,  et  conséquemment  la  répudiation  d'une 
succession,  d'un  legs,  d'une  légitime,  etc.,  n'ayant  pas 
ce  caractère,  ne  pouvait  devenir  la  matière  d'une  action: 

IL   1.  Diy;.  Qj/cp  m  fraudem  crédit. 
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ISec  propria  alienari  intellignntur,  qui  dumtaxat  o- 
mittunt  posfiessionem.' 

Sans  doute,  dit  Voët,  il  y  a  fraude  contre  les  créan- 
ciers par  l'omission  d'acquérir.  Cependant  on  ne  saurait 
assimiler  le  refus  fait  d'augmenter  son  patrimoine  à  l'a- 
liénation qu'on  en  fait  pour  le  diminuer  et  le  faire  dis- 
paraître, et  la  loi  ne  prévoit  que  celle-ci.'' 

Ainsi,  en  droit  romain,  la  fraude,  donnant  ouverture 
à  l'action  Paulienne,  ne  consistait  que  dans  la  disposi- 
tion des  biens  ou  droits  actuellement  et  réellement  pos- 
sédés par  le  débiteur.  Il  importait  peu  que  cette  dispo- 
sition eût  été  activement  ou  passivement  soufferte.  Il 
suffisait  que  les  biens  et  les  droits  eussent  été  volontai- 
rement diminués  ou  perdus  pour  qu'on  fût  recevable  à 
se  pourvoir.  En  conséquence,  on  assimilait  à  une  alié- 
nation la  désertion  d'une  instance,  soit  que,  défendeur, 
on  ne  se  fût  pas  présenté,  soit  que,  demandeur,  on  eût 
laissé  acquérir  la  péremption  et  la  prescription  de  l'ac- 
tion ;  le  non  usage  d'une  servitude  ou  d'un  usufruit, 
l'obligation  ou  la  libération  d'un  débiteur  consentie  par 
fraude,  l'exception  accordée,  ou  la  délation  du  serment 
litisdécisoire  ;  en  un  mot,  tous  les  actes  entraînant  com- 
me conséquence  ,  que  le  débiteur  n'aura  plus  après  ce 
qu'il  avait  avant. ^ 

1410.  —  Dans  les  Pandectes,  l'action  Paulienne  est 


IL.  449,  Dig.  De  reg.juris. 

2  Ad  Pandectas,  1.  42,  t.  vin,  n»  16. 

■^  L.  3  et  4,  Dig.  Quœ  in  fraud.  crédit 
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qualifiée  d'action  personnelle  et  in  factum.  Ce  qui  la 
produit,  en  effet,  c'est  la  fraude  que  le  débiteur  a  com- 
mise et  dont  les  créanciers  demandent  la  réparation.  Il 
est  vrai  qu'à  ce  titre  on  parvient  à  faire  rentrer  dans  la 
possession  du  débiteur  les  biens  qu'il  avait  aliénés  ,  et 
cette  conséquence  a  été  signalée  comme  pouvant  donner 
à  l'action  un  caractère  de  réalité,  mais  cette  opinion  est 
énergiquement  réfutée  par  Voët:  Falluntur  quitus  pla- 
cuit  eam  actionibus  in  rem  accenseri  opportere  ,  cum 
non  nascaîur  ex  aliquojure  in  re,  longe  minm  ex  jure 
dominii.  Quippe  quod  creditoribus  fraudatis  ne  post 
missionem  quidem  in  possessionem  quœritur,  sed  tan- 
tum  ex  aliquo  facto  improbo,  nempe  fraude  non  modo 
alienantis  ,  sed  vel  prœcipue  ejus  ,  in  quem  alienatio 
facta  fuit. 

C'est  cependant  cette  erreur  que  Justinien  aurait  lui- 
même  commise.  Nous  trouvons,  en  effet ,  dans  les  Ins- 
tilutes',  placée  au  nombre  des  actions  réelles,  celle  ac- 
cordée aux  créanciers  pour  faire  rentrer,  sous^la  poss- 
session  de  leur  débiteur  ,  les  choses  qui  en  sont  sorties 
en  fraude  de  leurs  droits.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Pere- 
zius  que  l'action  ,  personnelle  par  rapport  aux  créan- 
ciers ,  peut  être  considérée  comme  réelle  eu  égard  aux 
droits  de  propriété  que  le  débiteur  avait  sur  les  biens  a- 
liénés  et,  en  quelque  sorte,  revendiqués  par  les  créan- 
ciers.* 


1  De  act.,  $  6. 

-  In  codice,  liv.  7,  tit.  75,  n»  2. 
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1411,  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  qu'il  importe  de 
remarquer,  c'est  que  Juslinien  porta  à  quatre  années  le 
délai  de  l'action,  qui  n'était  d'abord  que  d'un  an. 

1412.  —  Il  n'est  pas  douteux  ,  comme  l'observe 
Domat',  que  l'action  Paulienne  ne  fut  en  droit  romain 
d'une  bien  plus  haute  utilité  que  sous  l'empire  du  droit 
français.  Dans  le  droit  romain,  en  effet,  on  contractait 
souvent  sans  écrit ,  et  l'hypothèque  elle-même  pouvait 
s'acquérir  par  une  convention  verbale'.  Les  fraudes  é- 
taient  donc  plus  faciles  et  devaient  être  plus  nombreuses 
que  sous  une  législation  exigeant  qu'il  fût  passé  un  acte 
écrit  pour  toute  obligation  excédant  150  fr.  et  ne  re- 
connaissant plus  d'hypothèques  verbales. 

1415.  —  Néanmoins,  l'action  fut  admise  non  seu- 
lement dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  mais  encore  dans 
tous  les  pays  coutumiers  ,  dont  la  coutume  n'avait  rien 
statué  à  cet  égard;  et  loin  d'y  apporter  aucune  restric- 
tion, le  droit  français  l'étendit,  en  plaçant  dans  la  caté- 
gorie des  actes  susceptibles  de  l'engendrer,  ceux  par  les- 
quels le  débiteur  refusait  d'augmenter  son  patrimoine. 

1414.  —  Cette  modification  puisait  sa  source  dans 
ce  double  principe  :  1°  les  créanciers  ont  dû  compter, 
pour  le  remboursement  de  ce  qu'ils  prêtent,  non  seule- 
ment sur  les  biens  présents  du  débiteur,  mais  encore  sur 


1  Loisciv.,  liv.  2,  tit.  10. 
'^  L.  4,  Dig.  De  pign. 
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ceux  qu'il  serait  appelée  recueillir  dans  l'avenir;  2®  par 
l'effet  de  la  saisine,  les  biens  de  l'hérédité  appartiennent 
réellement  à  l'héritier.  Conséquemment,  on  considéra  la 
renonciation  de  celui-ci  comme  diminuant,  en  fait,  son 
patrimoine  et  comme  trompant  les  justes  prévisions  de 
ses  créanciers. 

La  jurisprudence  n'en  resta  pas  là,  et  bientôt  cequ*elle 
décidait  pour  une  succession  ,  elle  l'admit  pour  la  re- 
nonciation à  un  legs  ,  à  une  légitime  ,  à  une  substitu- 
tion, à  une  communauté,  enfin  à  celle  à  un  usufruit  lé- 
gal ou  conventionnel,  au  droit  d'opposer  une  prescrip- 
tion acquise.' 

1415.  —  Tel  était  l'état  de  la  législation  lorsque  pa- 
rut le  Code  civil.  D'une  part ,  le  droit  romain  proscri- 
vant toute  faculté  de  diminuer  ou  d'aliéner  le  patrimoi- 
ne actuel  par  quelque  moyen  que  ce  fût  ;  d'autre  part, 
le  droit  français  s'appropriant  cette  prohibition  et  y  a- 
joutant ,  en  considérant  le  refus  d'acquérir  comme  une 
véritable  aliénation.  Le  nouveau  législateur  s'est  pro- 
noncé dans  ce  dernier  sens,  et  a,  conséquemment,  main- 
tenu tout  ce  qu'avait  fait  son  prédécesseur  immédiat. 
Telle  est  la  conclusion  logique  à  tirer  des  art.  1 1 66  et 
1167. 

Le  premier  accorde  aux  créanciers  le  pouvoir  de  veil- 
ler eux-mêmes  et  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 


1  Pothier  .  Succès.,  ch  3,  sect.  3,  $  2 ,  et  Comm.,  S  533  ;  —  Ordon. 
de  1747,  art.  38  et  42  ;  —  Boutaric,  liv.  4,  tit.  6,  ^  6,  et  liv.  2,  tit.  9; 
—  Dunod.  1"  part.,  chap.  14,  pag   116. 
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saires  pour  la  conservation  des  droits  que  l'inaction  de 
leur  débiteur  mettrait  en  péril.  Il  les  autorise  ,  dans  ce 
double  objet,  h  se  subroger  à  tous  ses  droits  et  actions. 
Ils  peuvent  même  ,  aux  termes  de  l'art.  778  du  Code 
de  procédure  civile  requérir  l'inscription  pour  la  con- 
servation de  l'hypothèque  appartenant  à  leur  débiteur. 

Si  leur  vigilance  a  été  trompée  ,  si  la  fraude  à  leur 
préjudice  a  été  consommée,  l'art.  1167  leur  permet  de 
poursuivre  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  sont  dans 
le  cas  d'en  souffrir.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de  l'a- 
liénation de  l'actif  actuel  ou  du  refus  de  l'augmenter  en 
s'abstenant  d'acquérir,  l'action  des  créanciers  est  ouverte 
dans  l'un  et  l'autre  cas.' 


1  V.  art.  271,  622,  788,  882,  1053.  1447,  1464  et  2225  du  Code 
civil;  —  art.  474  et  875  du  Code  de  proc.  civ.;  —  art.  447  et  449 
du  Codedecomm. 
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SECTION  II. 
GondiHon  de  l'action. 


SOMMAIRE. 

\  41 6.    L'exercice  de  la  faculté  donnée  par  l'art.  1 1 66  n'exige  que 
la  qualité  de  créancier.  —  Etendue  de  cette  faculté. 

1417.  La  première  condition  pour  l'exercice  de  l'action  Paulien- 

ne  est  également  la  qualité  de  créancier. 

1418.  Droit  du  tiers  attaqué  de  la  discuter. 

1419.  Cette  qualité  doit-elle  avoir  été  acquise  avant  l'acte  que- 

rellé de  fraude  ? 

1420.  Quid,  si  cet  acte  est  une  obligation  frauduleusement  con- 

tractée ? 

1421.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  remarquable  rapport  de 

M.  le  conseiller  Tripier. 

1422.  Conséquences  quant  au  mode  de  constatation  de  la  cré- 

ance. 

1423.  L'acte  sous  seing  privé  d'une  date  antérieure  serait-il  op- 

posable au  donataire  ou  à  l'héritier  ? 

1424.  Droit  de  l'un  ou  de  l'autre  d'en  établir  la  simulation. 

1425.  La  seconde  condition  pour  l'exercice  de  l'action  est  la 

preuve  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 

1426.  La  demande  serait  donc  repoussée  soit  par  la  justification 

de  la  sohabililé  ,  soit  par  l'offre  de  désintéresser  le 
poursuivant. 
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1427.  Exception  que  celle  condition  comporte  en  faveur  de  la 

femme  séparée  agissant  dans  l'hypothèse  de  l'art.  271. 

1428.  Troisième  condition  :  Preuve  de  la  fraude  de  la  part  du 

débiteur. 

1429.  Serait  facilement  présumée  pour  tous  les  actes  passés  en 

état  d'insolvabilité  complète. 

1 430.  Distinction  nécessaire  entre  les  aliénations  à  titre  onéreux 

et  celles  à  litre  gratuit. 

1 431 .  La  donation  directe  ou  indirecte  ferait  présumer  la  fraude, 

non  seulement  contre  le  donateur,  mais  encore  contre 
le  donataire. 

1432.  Quatrième  condition  :  Preuve  de  la  fraude  de  celui  qui  a 

traité  avec  le  débiteur. 

1433.  Fondement  juridique  du  principe  consacré  par  l'art.  11 67. 

1434.  Objet  et  nature  de  l'action  qu'il  autorise. 

1435.  L'action  appartient  à  tous  les  créanciers  ,  sans  distinction 

entre  les  hypothécaires  et  les  chirographaires. 

1 436.  Contre  qui  doit-elle  être  intentée  ? 

1416,  —  Sous  l'empire  du  Code,  nous  venons  de 
le  dire,  les  créanciers  ont  le  droit  de  prévenir  la  fraude 
de  leur  débiteur  ou  d'en  poursuivre  la  répression.  L'ex- 
ercice de  ce  droit  entraine  donc  ,  dans  chacune  de  ces 
hypothèses,  l'existence  d'une  action. 

Dans  la  première  ,  la  seule  condition  exigée  est  la 
qualité  de  créancier.  Cette  qualité  non  contestée  ou  re- 
connue après  contestation,  le  droit  de  celui  qui  se  pré- 
sente pour  exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur, 
ne  saurait  être  l'objet  d'un  doute. 

L'unique  exception  que  ce  principe  comporte  ,  con- 
cerne les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  et 
que  nul  autre  qu'elle  ne  saurait  exercer.  On  reconnaît 
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comme  tels  ,  ceux  qui  ne  passent  point  aux  héritiers  ou 
qui  ,  étant  de  nature  à  s'éteindre  avec  la  personne  ,  ne 
peuvent  être,  par  elle,  cédés  de  son  vivant." 

1417.  —  La  condition  nécessaire  pour  pouvoir  in- 
tenter l'action  de  l'art.  1166  est  également  indispensa- 
ble pour  celle  prévue  et  autorisée  par  l'art.  1167.  Il 
faut  donc,  pour  être  recevable  à  l'intenter,  que  celui  qui 
prétend  l'exercer  prouve  d'abord  qu'il  est  réellement  et 
sérieusement  créancier.  Cette  condition  est  d'autant  plus 
rigoureuse  dans  cette  circonstance  ,  que  la  révocation  à 
laquelle  cette  action  aboutit  pourrait  n'être  poursuivie 
que  par  l'effet  d'une  collusion  entre  le  prétendu  créan- 
cier et  son  débiteur.  Celui-ci,  éprouvant  des  regrets  d'a- 
voir consenti  l'acte  auquel  il  a  figuré  comme  partie,  et 
ne  pouvant,  en  cette  qualité,  «n  demander  la  rescision, 
pourrait  fort  bien  tenter  d'arriver  au  but  de  ses  désirs 
en  simulant  l'existence  d'un  créancier  qui  poursuivrait 
cette  résiliation,  sous  prétexte  que  l'acte  n'a  été  fait  qu'en 
fraude  de  ses  droits. 

14J8.  —  Incontestablement,  le  tiers  attaqué,  soup- 
çonnant cette  collusion,  serait  recevable  à  en  exciper  et 
à  la  prouver.  Ce  n'est  qu'après  règlement  préalable  de 
ce  litige,  que  le  fond  pourrait  être  examiné.  Il  est  plus 
qu'évident  que,  pour  qu'un  contrat  ait  été  fait  en  fraude 
d'un  droit  quelconque,  il  faut  que  ce  droit  existe.  Dans 

i  Favaid,  v»  Nullité,  §  3,  n»  3. 
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notre  hypothèse  ,  l'examen  de  l'aclion  révocatoire  serait 
donc  subordonné  à  la  preuve  que  celui  qui  prétend  l'ex- 
ercer est  un  créancier  sérieux  et  légitime. 

1419.  —  Toute  difficulté  de  ce  genre  serait  impos- 
sible si  la  créance  était  authentique  ou  si,  résultant  d'un 
titre  sous  seing  privé,  elle  avait  acquis  date  certaine  a- 
vant  l'acte  dont  la  révocation  est  poursuivie.  C'est  aussi 
pourquoi  on  a  soutenu  que,  pour  que  l'action  fût  rece- 
vable,  il  fallait  que  la  qualité  de  créancier  eût  nécessai- 
rement préexisté  à  l'acte  qui  la  motivé.  C'est  ce  qu'en- 
seigne notamment  M.  Touiller.' 

Cette  opinion  se  fonde  sur  les  prescriptions  de  la  h\ 
10,  §  1,  Digeste  Quœ  in  fraudem  creditorum.  dans  la- 
quelle Ulpien  enseigne  que  les  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  ne  sont  admis  à  l'attaquer  que  si  les  deniers,  par 
eux  prêtés,  ont  servi  à  désintéresser  les  créanciers  anté- 
rieurs, auxquels  ils  se  trouvent  ainsi  subrogés. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer  ,  c'est  que  cette 
loi  ne  parle  que  d'une  ahénation  qui  a  été  faite  en  frau- 
de des  créanciers  du  débiteur  ;  si  ce  dernier  les  désin- 
téresse et  contracte  des  dettes  nouvelles,  ces  nouveaux 
créanciers  ne  pourront  intenter  l'action  révocatoire  ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  subrogés  aux  anciens.  Par  rap- 
port à  eux,  la  fraude,  qui  revêt  dans  ce  cas  le  caractère 
du  dol,  n'offrirait  pas  ses  deux  caractères  essentiels  ,  à 
savoir  :  Consilium  et  eventus. 


1  Tom.  VI,  pag.  351. 
IV 
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C'est  dans  ce  sens  que  Doraat  interprète  la  loi  lors- 
qu'il dit  :  «  Si  le  dessein  de  frauder  n'est  pas  suivi  de 
l'événement  et  de  la  perte  effective  des  créanciers,  et  que, 
par  exemple  ,  pendant  qu'ils  exercent  leur  action  ou 
qu'ils  veulent  l'exercer  ,  le  débiteur  les  satisfasse  par  la 
vente  de  ses  biens  ou  autrement ,  l'aliénation  qui  avait 
été  faite  à  leur  préjudice  aura  son  effet  ;  et  si ,  dans  la 
suite,  il  vient  à  emprunter  ,  les  nouveaux  créanciers  ne 
pourront  faire  révoquer  cette  première  aliénation  ,  qui 
n'avait  pas  été  faite  à  leur  préjudice.  Mais  s'ils  avaient 
prêté  pour  payer  les  premiers,  et  que  lé^  deniers  eussent 
été  employés  à  ce  paiement,  ils  pourraient  révoquer  l'a- 
liénation faite  avant  leur  créance." 

Ainsi  interprétée ,  la  loi  n'a  rien  que  de  très-sage  et 
de  très  -  raisonnable.  Comment,  en  effet,  admettre  un 
créancier  à  signaler,  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits, 
une  vente  réalisée  bien  avant  que  ces  droits  fussent  nés? 
avant  même  qu'on  pût  en  prévoir  l'existence  ? 

Ce  que  nous  disons  de  la  vente ,  nous  l'admettrions, 
sans  hésiter ,  pour  la  donation  ,  pour  la  renonciation  à 
une  succession,  à  un  legs,  etc....  Ce  qui,  dans  ces  diver- 
ses hypothèses,  nous  parait  déterminant,  c'est  que,  l'a- 
liénation étant  accomphe  au  moment  du  nouvel  em- 
prunt ,  les  biens  qui  en  font  l'objet  n'étaient  plus  en  la 
possession  de  l'emprunteur.  La  confiance  du  prêteur  a 
été  exclusivement  faite  aux  seuls  biens  qu'il  possédait 
encore. 

1  Lois  civiles,  liv.  2,  tit.  10,  sect.  1"^  ^o  e. 
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Vainement  le  prêteur  prétendrait-il  avoir  ignoré  les 
aliénations  qu'il  attaque;  chacun  doit  connaître  la  po- 
sition de  celui  avec  qui  il  traite  et  surtout  sa  solvabilité. 
Avant  de  prêter,  on  s'assure  de  celle-ci ,  et,  dans  notre 
hypothèse,  les  biens  aliénés  n'ont  pas  dû  figurer  sur  l'é- 
tat de  fortune  communiqué  par  le  débiteur.  Dans  tous 
les  cas,  la  transcription  de  la  vente  ou  de  la  donation, 
la  pubhcité  de  la  répudiation  ont  mis  le  prêteur  légale- 
ment à  même  de  les  connaître.  On  ne  lui  cause  donc 
aucun  tort  en  le  laissant  en  présence  des  seuls  biens  aux- 
quels il  a  pu  faire  foi. 

1420.  —  Peut-on  en  dire  autant  des  obligations 
qu'un  débiteur  crée  frauduleusement  et  sans  en  recevoir 
la  valeur?  Non,  évidemment,  car  on  s'exposerait  préci- 
sément à  tomber  dans  l'inconvénient  qu'on  a  voulu  é- 
viter,  Quel  peut  être  le  but  de  la  création  de  ces  obliga- 
tions simulées,  si  ce  n'est  de  préparer  et  de  consommer 
la  fraude  contre  les  prêteurs,  auxquels  on  aura  recours 
plus  tard.  Cela  ne  résulte-t-il  pas  de  l'absence  de  tout 
motif  de  recourir  à  la  simulation  au  moment  où  elle  se 
réalise  ? 

Donc,  appliquer  aux  obligations  la  règle  qu'on  appli- 
que aux  aliénations,  c'est  vouloir  donner  au  mensonge 
la  force  de  la  vérité  ,  créer  une  créance  sans  cause  et 
sans  valeur  fournie  ;  arriver,  en  un  mot,  à  ce  singulier 
résultat  de  reconnaître  l'existence  d'une  action  ,  mais 
d'en  refuser  l'exercice  au  moment  même  où  les  créan- 
ciers ont  le  plus  grand  intérêt  à  en  exciper. 


20  TRAITÉ   DU    DOL 

En  effet ,  le  besoin  pour  les  créanciers  de  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'une  obligation  comme  souscrite  en 
fraude  de  leurs  droits,  naît  précisément  lorsque  le  por- 
teur de  cette  obligation  vient  réclamer  sur  eux  le  droit 
de  priorité  et  de  préférence.  De  quoi  auraient-ils  à  se 
préoccuper,  et  quel  préjudice  auraient-ils  à  souffrir  d'u- 
ne créance  qui  ne  pourrait  jamais  être  payée  qu'en  tant 
et  qu'après  qu'ils  l'auraient  été  eux-mêmes?  Consé- 
quemment,  exiger  que  leur  titre  soit  antérieur  à  la  cré- 
ance qu'ils  contestent ,  pour  leur  permettre  d'agir  en 
vertu  de  l'art.  1167,  c'est  leur  donner  une  action  qu'ils 
seront  non-recevables  à  exercer  pour  défaut  d'intérêt. 

D'autre  part ,  le  préjudice  dont  peuvent  se  plaindre 
les  créanciers  ne  résulte  pas  de  la  création  d'une  obli- 
gation ;  qu'importe ,  en  effet ,  celte  circonstance  ,  si  le 
porteur,  se  rendant  lui-même  justice,  refuse  d'en  pour- 
suivre le  paiement.  C'est  donc,  au  moment  de  la  liqui- 
dation et  lorsque  ce  paiement  est  réclamé  que  le  préju- 
dice se  manifeste,  que  la  fraude  se  consomme,  et  com- 
ment, en  cet  état,  imposer  aux  créanciers  d'assister,  im- 
passibles, à  cette  consommation ,  et  leur  prohiber  de  se 
défendre  du  péril  qui  les  menace  ? 

Une  pareille  doctrine  serait  par  trop  irrationnelle  et 
on  ne  saurait  la  consacrer  sans  méconnaître  l'esprit  de 
la  loi  et  les  notions  de  la  plus  saine  équité.  Il  faut  donc, 
de  toute  nécessité  ,  distinguer  la  nature  de  l'acte  dont 
l'annulation  est  poursuivie  par  les  créanciers. 

S'il  s'agit  d'une  aliénation,  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
ceux  dont  le  titre  sera  postérieur  ne  pourront  l'attaquer. 
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Il  n'est  pas  possible  de  supposer  une  fraude  contre  des 
droits  qui  n'existaient  pas  au  moment  où  la  prétendue 
fraude  se  consommait. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  deux  exceptions.  La  pre- 
mière nous  est  indiquée  par  le  Digeste,  à  savoir  :  Si  les 
deniers  ,  nouvellement  empruntés  ,  ont  servi  à  éteindre 
des  créances  antérieures  auxquelles  les  prêteurs  ont  été 
subrogés.  La  seconde  ,  si  l'aliénation  n'est  elle-même 
qu'une  précaution  frauduleusement  ménagée  contre  les 
créanciers  futurs  :  Si  alienationi  siibsit  fraus  futuris 
créditons'.  On  le  présumerait  ainsi  si  le  débiteur, resté 
ostensiblement  en  possession  et  jouissance  des  objets  pré- 
tendus aliénés,  avait  pu  ainsi  tromper  les  prêteurs  ;  ou 
si,  loin  de  les  instruire,  il  avait  présenté  ces  objets  com- 
me composant  réellement  son  actif  et  garantissant  l'exé- 
cution de  ses  engagements. 

S'il  s'agit ,  au  contraire ,  d'une  obligation  simulée, 
comme  celte  simulation  ne  produira  son  effet  que  lors 
de  la  liquidation  et  du  paiement,  nous  reconnaîtrons  à 
tous  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  en  date, 
sans  distinction  entre  les  hypothécaires  et  les  chirogra- 
phaires,  le  droit  d'en  poursuivre  la  nullité  comme  faite 
en  fraude  de  leurs  droits. 

1421.  —  C'est,  au  reste,  ce  que  la  Cour  de  Bourges 
avait  formellement  décidé.  Le  pourvoi  dirigé  contre  son 
arrêt  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 

1  Perezius,  in  Cod.,  liv.  7,  tit.  75,  n»  7 
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20  mars  1832,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Tripier.' 

Dans  son  remarquable  rapport ,  ce  savant  magistrat 
se  demande  si  l'art.  1167  doit  être  limité  aux  actes  pos- 
térieurs, aux  titres  des  créanciers  qui  se  plaignent  de  la 
fraude  ?  Si  ce  n'est  pas  au  contraire  parce  que  ces  actes 
priment  les  titres  des  légitimes  créanciers,  que  ces  der- 
niers ont  qualité  et  intérêt  pour  contester  soit  l'hypo- 
thèque, soit  la  sincérité  de  ces  créances  apparentes? 

Après  avoir  discuté  l'opinion  de  Toullier,  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  invoquaient,  M.  Tripier  conclut 
en  ces  termes  :  On  peut  bien  admettre  qu'une  aliéna- 
tion consommée ,  même  à  vil  prix  ,  ne  sera  pas  consi- 
dérée comme  faite  en  fraude  des  créanciers  qui  n'exis- 
taient pas  à  l'époque  de  la  vente.  Elle  ne  réunira  pas 
consiliwn  et  eventus.  Mais  une  obligation  souscrite  sans 
valeur  fournie  ,  qui  est  jugée  le  fruit  du  dol  et  de  la 
simulation,  ne  peut-elle  pas  préparer  et  consommer  la 
fraude  ,  même  au  préjudice  des  créanciers  qui  ont  ac- 
cepté des  titres  postérieurs  à  cette  obligation  simulée? 

Saisie  à  son  tour  de  la  question,  la  Cour  de  Bordeaux 
l'a  énergiquement  décidée  dans  le  même  sens.  Nous 
croyons  utile  de  transcrire  quelques-uns  des  motifs  qui 
fondent  celle  décision  : 

«  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir ,  que  l'excep- 
tion manque  de  solidité  et  doit  être  rejetée  ;  qu'en  effet, 
quoique  la  sentence  arbitrale,  qui  déclare  Lasserve  cré- 

1  p.  p.,  32  1.  Uo. 
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ancier  de  Boucherie,  soit  du  18  août  1845,  et,  par  con- 
séquent postérieure  au  contrat  par  lequel  Boucherie  a 
reconnu  devoir  à  Clarac  une  somme  de  3,000  fr.,  cette 
circonstance  ne  s'oppose  pas  à  l'application  de  l'art.  1 1 67, 
article  destiné  à  protéger  tous  les  droits  dont  le  dol  et  la 
fraude  chercheraient  à  priver  des  créanciers  légitimes; 

»  Attendu, d'abord,  que  l'antériorité  d'un  acte  simulé 
et  frauduleux  ne  saurait  arrêter  l'action  des  créanciers 
sérieux  et  réels,  parce  que  des  contrats  simulés  ne  sont 
pas  proprement  des  contrats;  ils  n'en  ont  que  l'appa- 
rence, colorem  habent,  nullam  vero  substantiam  ;  par- 
ce que  la  doctrine  qu'on  a  plaidée  ,  tendant  à  donner 
au  mensonge  la  force  de  la  vérité,  blesse  beaucoup  trop 
toutes  les  idées  de  justice  pour  pouvoir  être  admise.'  » 

1422.  —  Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  matière  de 
vente  ,  l'antériorité  du  titre  de  créance  étant  indispen- 
sable ,  il  ne  sufïirait  pas  que  le  titre  ,  s'il  est  sous  seing 
privé  ,  portât  une  date  en  apparence  antérieure.  Il  de- 
vrait avoir  acquis  une  date  certaine  avant  la  vente.  En 
effet,  si  le  titre  sous  seing  privé  fait  foi,  ce  n'est  qu'entre 
parties,  on  sait  à  quelles  conditions  l'art.  1328  permet 
de  l'opposer  aux  tiers.  Ces  conditions  sont  justes  et  peu- 
vent seules  prévenir  l'abus  si  facile  de  l'antidate.  En 
conséquence  ,  leur  absence  laisserait  les  créanciers  sans 
action  contre  l'acquéreur  ,  en  enlevant  à  leur  litre  toute 
son  autorité. 

1  20  juillet  1848  ;  —  D.  P.,  49,  2,  148:  —  V.  infra  n^  174* 
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Mais  la  date  apposée  au  sous  seing  privé  servirait  au 
besoin  de  commencement  de  preuve  autorisant  la  rece- 
vabilité de  la  preuve  orale  ,  si  celte  recevabilité  n'était 
pas  ,  d'ailleurs  ,  de  droit  commun  dans  la  matière  qui 
nous  occupe.  Le  porteurdece  titre  pourrait  donc  établir 
par  témoins  et  par  présomptions  la  sincérité  de  la  date, 
prouver  que  l'acquéreur  en  avait  connaissance  avant  de 
traiter  avec  le  débiteur.  L'une  ou  l'autre  de  ces  circons- 
tances étant  acquise,  l'action  Paulienne  deviendrait  in- 
admissible à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

1425.  —  L'acte  sous  seiiig  privé  se  suffirait  à  lui- 
même  ,  si  l'action  avait  pour  objet  la  révocation  d'une 
libéralité.  Le  donataire,  en  effet,  n'est  que  l'ayant-cause 
du  donateur,  et  l'acte  faisant  foi  contre  celui-ci  produi- 
rait le  même  effet  à  son  égard.' 

Il  en  serait  de  même  contre  celui  qui  serait  appelé  à 
recueillir  la  succession  ou  le  legs  répudié  par  le  débiteur 
en  fraude  de  ses  créanciers;  nous  avons  déjà  dit  que  le 
tiers,  non  complice  de  la  fraude  dont  il  profite,  ne  sau- 
rait en  retenir  le  bénéfice  que  s'il  l'a  acquis  par  un  con- 
trat ;  qu'il  doit  le  restituer  s'il  ne  le  possède  qu'en  vertu 
de  sa  qualité  ou  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.' 
Ce  serait  là,  d'ailleurs,  une  donation  déguisée  qu'il  se- 
rait injuste  de  maintenir,  car  la  position  des  créanciers 
est  bien  plus  intéressante  que  celle  d'un  donataire  direct 


1  Cass.,  39  janvier  1828:  —  D.  P.,  28,  i,  114. 

2  V.  svpra  n»  .35. 
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OU  indirect  :  Et  licet  fraudis  ignarus  fuerit  ,  tamen 
creditorum  causa  favorubilior  est ,  qui  de  damno  dis- 
ceptant.' 

1424.  —  Mais  l'appelé  à  profiter  de  la  succession 
ou  du  legs,  comme  le  donataire  lui-même,  peut  soute- 
nir que  la  créance  prétendue  est  antidatée,  et  que  l'ob- 
jet de  cette  simulation  est  de  révoquer  ,  d'une  manière 
indirecte,  ce  que  le  renonçant  ou  le  donateur  ne  pour- 
rait directement  révoquer.  Tout  ce  qui  résulte  de  leur 
qualité  d'ayant-cause  ,  c'est  que  l'acte  sous  seing  privé 
fait  contre  eux  la  même  foi  que  contre  leur  auteur.  Mais 
cette  présomplion  admet  la  preuve  contraire,  el,  comme 
le  fait  allégué  constituerait  une  fraude  contre  les  droits 
légalement  conférés  par  la  répudiation  ou  par  la  libé- 
ralité, cette  preuve  contraire  serait  incontestablement  re- 
cevable. 

1425.  —  La  seule  condition  imposée  au  créancier 
exerçant  l'action  révocatoire,  est  de  prouver  l'insolvabi- 
lité du  débiteur.  Cette  action  est  essentiellement  subsi- 
diaire. Elle  ne  peut  être  exercée  que  p'ur  amener  le 
paiement  que  les  biens  restants  sont  ,  par  leur  insuffi- 
sance, dans  l'impossibilité  d'effectuer.  Il  faut  donc  pré- 
alablement établir  cette  insuffisance. 

Cette  condition  se  justifie  avec  aulorilé  par  cet  autre 
principe  que,  pour  intenter  une  action,  il  ne  suffit  pas 

1  Perezius,  loco  rUalo.  r\°  6 
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d'avoir  qualité  ,  qu'il  faut  surtout  y  avoir  intérêt.  Or, 
dans  celle  autorisée  par  l'art.  1167,  l'intérêt  des  créan- 
ciers n'existe  que  si  le  paiement  qui  leur  est  dû,  ne  peut 
se  réaliser  que  par  la  révocation  poursuivie.  Si  ce  paie- 
ment peut  être  fait  au  moyen  des  ressources  dont  le  dé- 
biteur dispose  encore  ,  ils  n'ont  pas  à  s'immiscer  dans 
ce  qu'il  a  plu  à  ce  débiteur  de  faire  avec  des  tiers. 

1426.  —  Conséquemment,  le  débiteur  pourra  faire 
repousser  l'action  en  justifiant  qu'il  est  en  position  de 
rembourser  le  créancier  qui  l'exerce.  De  son  côté,  le  tiers 
également  attaqué  opposera  avec  succès  la  solvabilité  du 
premier,  dont  il  pourra  exiger  la  discussion  préalable, 
sans  être  tenu  de  pourvoir  aux  frais  ni  d'indiquer  la 
nature  et  la  situation  des  biens  sur  lesquels  cette  dis- 
cussion doit  porter.  L'unique  exception  que  celle  règle 
reçoive  naît  de  l'état  de  faillite  du  débiteur  commerçant, 
le  jugement  déclaratif  faisant  par  lui-même  la  preuve 
la  plus  signiûcative  de  l'insolvabilité. 

Une  offre  plus  péremptoire  encore  serait  celle  de  dé- 
sintéresser le  créancier  poursuivant.  Réalisée  qu'elle  fût, 
celle  offre  le  laisserait  sans  intérêt  aucun  à  poursuivre 
désormais  un  litige  complètement  sans  objet. 

On  s'est  demandé  si  l'insolvabilité  du  débiteur  devait 
être  absolue,  ou  s'il  suffirait  qu'elle  fut  relative  ? 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  ferait  consacrer  la  pre- 
mière proposition.  Qu'importe  en  effet  que  le  débiteur 
soit  en  position  de  payer  tel  ou  tel  créancier ,  si  en  fait 
l'aliénation  querellée  de  fraude  le  met  dans  l'impossibi- 
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lité  de  payer  celui  qui  en  poursuit  la  nullité  en  vertu  de 
l'art.  1167? 

Celui-ci  n'a  donc  à  prouver  l'insolvabilité  qu'en  ce 
qui  le  concerne  ,  et  cette  preuve  acquise  ,  sa  demande 
doit  être  accueillie,  car  l'imminence  du  préjudice  qui  a 
fait  accorder  l'action  serait  incontestable  .  et  ne  trouve- 
rait aucun  correctif  dans  cette  circonstance  que  le  débi- 
teur posséderait  d'autres  biens ,  si  ceux-ci  se  trouvaient 
grevés  de  privilèges  ou  hypothèques  les  absorbant  en 
tout  ou  en  grande  partie. 

Le  demandeur  en  nullité  n'a  donc  à  prouver  qu'une 
seule  chose  :  que  le  maintien  de  l'acte,  qu'il  soutient  fait 
en  fraude  de  ses  droits,  compromet  sa  créance  et  en  rend 
le  payement  impossible  ou  plus  difficile.  C'est  dans  ce 
dernier  sens  que  la  Cour  de  3Iontpellier  et  la  Cour  de 
cassation  décident  qu'un  créancier  est  recevable  à  atta- 
quer une  vente  consentie  par  son  débiteur,  comme  faite 
en  fraude  de  ces  droits,  alors  même  que  celui-ci  possède 
en  pays  étranger  des  biens  suffisants  pour  satisfaire  ce 
créancier'.  On  le  déciderait  de  même  si  les  biens  encore 
possédés  en  France  étaient  litigieux  ou  grevés  de  char- 
ges rendant  plus  ou  moins  problématique  le  paiement 
du  poursuivant. 

Faut-il  que  l'insolvabilité  résulte  de  l'acte  même  at- 
taqué ,  sans  qu'on  puisse  prendre  en  considération  les 
actes  postérieurs  d'oii  naîtrait  cette  insolvabilité. 

22  juillet  1835 
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On  ne  saurait ,  à  noire  avis ,  adopter  à  ce  sujet  une 
doctrine  absolue,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  lors- 
que l'insolvabilité  résulte  d'un  ensemble  d'aliénations, 
on  ne  pourrait  attaquer  la  première  en  date,  plutôt  que 
la  dernière. 

Sans  doute  le  choix  pourrait  léser  celui-ci  plutôt  que 
celui-là.  Mais  où  est  le  péril  ?  Dans  les  aliénations  à 
titre  onéreux  le  poursuivant  doit  prouver  la  complicité 
de  l'acheteur,  et  celte  preuve  sera  d'autant  plus  difficile 
\~  à  réaliser  que  l'acte  attaqué  se  reportera  à  une  époque 
où  le  vendeur  avait  encore  en  sa  possession  des  ressour- 
ces suffisantes. 

Mais  si  la  preuve  est  faite  ,  quel  serait  le  motif  qui 
pourrait  affranchir  le  tiers  des  conséquences  légales  qui 
en  découlent,  si  d'ailleurs  il  ne  peut  se  retrancher  der- 
rière la  prescription. 

Quant  aux  actes  à  titre  gratuit,  la  fraude,  nous  l'avons 
dit,  résulte  de  leur  caractère  même.  On  ne  donne  pas, 
quand  on  a  des  dettes  à  acquitter,  et  qu'on  ne  sait  en- 
core si  on  aura  de  quoi  les  payer. 

Pourtjuoi  ne  révoquerait-on  pas  la  donation  antérieure 
à  tout  acte  de  disposition  ,  si  plus  tard  des  besoins  sont 
venus  commander  des  ahénalions  inattaquables  ;  parce 
que  les  tiers  qui  les  ont  acceptées  ont  agi  de  bonne  foi 
et  sans  fraude?  Faudrait-il  donc  préférer  le  donataire 
aux  créanciers,  et  lui  permettre  de  s'enrichir  à  leur  dé- 
pens. 

Un  pareil  résultat  serait  immoral  et  inique,  et  ce  n'est 
pas  notre  législateur  à  qui  on  pourrait  reprocher  de  l'a- 


ET    DE   LA.    FRAUDE.  29 

voir  consacré.  L'art.  1167a  eu  précisément  pour  but 
de  le  prévenir  et  de  le  condamner. 

La  jurisprudence  ,  à  son  tour  ,  s'inspirant  du  même 
sentiment ,  n'a  pas  hésité  à  le  proscrire.  En  consé- 
quence et  par  arrêt  du  9  janvier  1865,  la  Cour  de  cas- 
sation décide  qu'un  créancier  est  recevable  à  attaquer 
un  acte  de  son  débiteur  (spécialement  un  acte  de  dona- 
tion) comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  ,  lorsque  cet 
acte  a  pour  effet  immédiat  de  diminuer  le  gage  du  cré- 
ancier ,  en  faisant  disparaître  du  patrimoine  du  débi- 
teur ,  un  objet  d'une  valeur  relativement  considérable, 
alors  d'ailleurs  que  l'existence  ai  la  fraude  apparaissant 
déjà  à  l'époque  de  ce  même  acte,  ressort  encore  d'actes 
postérieurs  par  lesquels  le  débiteur  s'est  dépouillé  de 
tout  ce  qui  lui  restait.' 

Dans  cette  espèce  on  faisait  valoir  entre  autres  moyens 
qu'après  la  donation  ,  le  débiteur  restait  en  possession 
d'une  fortune  de  70,000  fr.,  bien  plus  que  suffisante 
pour  payer  les  7,000  fr.  dus  au  poursuivant,  et  le  tri- 
bunal avait  sur  ce  motif  déclaré  celui-ci  non-recevable 
dans  sa  demande. 

Mais  la  Cour  de  Bourges,  réformant  le  jugement,  dé- 
clare :  qu'on  objecte  vainement  que  la  donation  ne  ren- 
dait pas  le  débiteur  insolvable ,  et  qu'il  avait  encore 
d'autres  immeubles  qui  pouvaient  garantir  le  paiement 
de  ses  dettes;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  dont 
se  plaignent  les  créanciers  ait  pour  résultat  de  produire 

l  J.  du  P  ,  1865,  p.  126 
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l'insolvabilité  complète  du  débiteur  ;  qu'il  suffit  qu'il  ait 
rendu  le  recouvrement  de  leurs  créances  plus  problé- 
matique et  plus  difficile. 

C'est  ce  que  nous  venons  aussi  d'établir  ,  et  la  Cour 
de  cassation  l'admet  comme  une  appréciation  juridique. 

En  résumé  ,  ce  n'est  pas  par  la  date  de  l'acte  qu'on 
peut  ou  non  appliquer  l'art.  1167.  Si  au  moment  de 
l'action  il  y  a  insolvabilité  du  débiteur  ,  les  juges  peu- 
V  vent  et  doivent  annuler  tout  ce  qui  a  pu  contribuer  à 
ce  résultat.  Cette  solution  n'offre  aucun  péril  pour  le 
bénéficiaire  d'un  acte  à  titre  onéreux,  qui  ne  peut  être 
atteint  que  s'il  a  connu  la  fraude  et  concouru  à  sa  con- 
sommation. 

Elle  n'a  rien  de  trop  rigoureux  pour  les  donataires, 
parce  qu'elle  n'est  en  définitive  que  l'application  de  cette 
maxime  de  raison  et  de  justice  :  ISemo  hberalis  nui 
liberatus. 

1427.  —  La  condition  de  prouver  l'insolvabilité 
n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  femme,  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  corps ,  demande,  par  application  de  l'ar- 
ticle 271  du  Code  civil,  la  nullité  des  obligaUons  à  la 
charge  de  la  communauté,  ou  des  aliénations  des  objets 
qui  en  dépendent,  contractées  par  le  mari  postérieure- 
ment à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention 
en  l'art.  238.  Dans  ce  cas,  les  obligations  et  aliénations 
sont  suspectes  de  fraude  ,  et  la  femme  n'a  à  prouver 
qu'une  seule  chose,  à  savoir  :  le  préjudice  qui  résulte- 
rait pour  elle  des  unes  ou  des  autres. 
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Dans  tous  les  autres  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte 
querellé  de  fraude  contre  les  droits  des  créanciers,  l'ac- 
tion n'est  recevable  qu'aux  deux  conditions  que  nous 
venons  d'indiquer  :  1°  la  preuve  de  la  qualité  de  cré- 
ancier; %""  celle  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 

4428.  —  Deux  autres  conditions  sont  exigées  pour 
(jue  la  demande  puisse  être  accueillie.  La  première  est 
la  preuve  de  la  fraude  du  débiteur.  En  effet,  tant  qu'u- 
ne expropriation  n'est  pas  venue  lui  enlever  ses  biens, 
le  débiteur  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  insolvabilité 
réelle,  en  conserve  l'administration  et  même  la  disposi- 
tion. Une  vente,  par  lui  consentie  en  cet  état ,  pourrait 
n'être  que  l'exercice  légitime  de  ce  droit ,  sans  qu'il  s'y 
mêlât  aucune  pensée  de  fraude. 

4429.  -  Cependant  tout  ce  que  le  débiteur  ferait 
en  état  d'insolvabilité  réelle,  quoique  non  encore  notoi- 
re, serait  facilement  présumé  frauduleux,  surtout  si  l'ac- 
tif, dont  il  aurait  disposé,  était  en  tout  ou  en  partie  sous- 
trait à  ses  créanciers ,  soit  qu'une  portion  du  prix  eût 
été  dissimulée,  soit  que  ce  prix  ne  fût  pas  dans  des  pro- 
portions justes  avec  la  valeur  de  l'objet  aliéné.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  le  préjudice  occasionné  aux  créan- 
ciers serait  incontestable.  Le  dessein  de  nuire  naîtrait  de 
la  position  du  débiteur  ,  l'obligeant  à  dissimuler  pour 
s'efforcer  de  sauver  ,  à  son  profit  ,  quelques  débris  du 
naufrage.  La  seule  existence  de  cette  cause  de  simula- 
tion ,  en  rendant  la  fraude  probable  ,  en  déterminerait 
facilement  l'admission  :  Vbi  accedit  causa  simulandi, 
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receptiim  est  ut  adminiculathe  imperfecta  probatio 
m/ficiat.' 

Le  même  auteur  ajoute  :  Cessante  causa  simulandi 
ad  illam  probandam  requiruntur  probationes  certœ  et 
expressœ.  Or  ,  cette  cause  disparaîtrait  évidemment  si, 
l'aliénation  faite  ,  le  débiteur  possédait  encore  un  actif 
suffisant  pour  subvenir  au  paiement  de  toutes  ses  det- 
tes. Quel  serait  donc  le  sort  d'une  aliénation  consentie 
dans  de  pareilles  circonstances  ?  Faudra-l-il  la  mainte- 
nir et  la  considérer  comme  à  l'abri  de  toute  attaque  de 
la  part  des  créanciers  ? 

1 430.  —  La  solution  nous  parait  devoir  être  diffé- 
rente, suivant  que  l'aliénation  aura  été  faite  à  titre  oné- 
reux ou  seulement  à  titre  gratuit. 

Vendre  ,  échanger  une  partie  de  ce  qu'on  possède, 
lorsqu'on  est  à  la  tête  d'un  avoir  supérieur  à  ce  qu'on 
doit ,  n'est  pas  un  acte  assez  extraordinaire  pour  qu'il 
faille  en  suspecter  la  sincérité,  alors  même  que  le  pro- 
duit n'en  a  pas  servi  à  éteindre  les  dettes.  Sans  doute, 
il  eût  été  plus  prudent  et  plus  sage  de  le  faire,  mais  des 
besoins  légitimes ,  des  projets  ,  depuis  exécutés,  peuvent 
excuser  la  destination  que  le  produit  de  l'aliénation  a 
reçu.  En  général ,  donc  ,  on  ne  verra  dans  la  conduite 
du  débiteur  qu'un  de  ces  actes  usuels  de  la  vie  ,  qu'au- 
cun soupçon  de  fraude  ne  peut  raisonnablement  enta- 
cher. 

1  De  Luca,  De  cred.,  discours  77,  n"  6. 
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Il  faudrait  ,  pour  décider  le  contraire  ,  ces  preuves 
certaines  et  expresses  dont  parle  le  cardinal  de  Luca,  et 
ce  serait  aux  créanciers,  demandant  la  révocation,  à  les 
établir.  Toutefois,  cette  règle  est  de  nature  à  recevoir  u- 
ne  profonde  modification  de  la  conduite  du  débiteur,  et 
la  fraude  serait  facilement  présumable  si  des  actes  suc- 
cessifs et  répétés  étaient  venu  anéantir  complètement  le 
gage  des  créanciers.  On  verrait  dans  cet  ensemble  un 
calcul  à  l'effet  de  se  rendre  insolvable ,  et ,  remontant 
au  premier  anneau  de  cette  chaîne,  on  n'hésiterait  pas 
à  le  briser,  si  l'intérêt  des  créanciers  l'exigeait. 

Mais  si  l'aliénation  a  été  faite  à  titre  gratuit  ,  il  im- 
porterait peu  que  les  ressources ,  restant  encore  à  l'au- 
teur de  la  Hbéralité  fussent  ou  non  suffisantes  pour  l'ex- 
tinction de  ses  dettes.  Personne  ne  peut  et  ne  doit  don- 
ner son  bien  avant  de  s'être  libéré  de  ce  qu'il  doit.  Ce 
n'est  pas  tout ,  en  effet ,  d'avoir  de  quoi  payer  ,  il  faut 
payer  réellement,  et,  à  défaut  de  ce  paiement ,  se  bien 
garder  de  s'exposer  à  ne  plus  pouvoir  le  faire,  en  don- 
nant à  autrui  ce  qui  appartient  avant  tout  aux  créan- 
ciers. Celui  qui  agit  autrement  commet  une  faute  telle- 
ment lourde,  que,  pour  les  créanciers,  elle  équivaut  au 
dol.  Aussi,  ne  se  demande-t-on  plus  s'il  y  a  eu  ou  non 
résolution  de  les  tromper  ,  mais  s'ils  éprouvent  oui  ou 
non  un  préjudice.  La  certitude  de  celui-ci  amène  et 
motive  la  révocation  de  la  libéralité. 

1451.  —  La  donation  directe  ou  indirecte  fait  donc 
présumer  la  fraude  non  seulement  contre  le  donateur, 
IV  3 
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mais  encore  contre  le  donataire.  Celui-ci  n'a  d'ailleurs, 
et  dans  aucun  cas,  aucuns  droits  légitimes  sur  les  biens 
qu'il  a  gratuitement  reçus  et  qu'il  ne  pourrait  garder 
sans  occasionner  un  préjudice  grave  aux  créanciers  de 
celui  dont  il  les  tient.  Son  insistance  à  les  retenir  le  ren- 
drait ,  en  quelque  sorte  ,  le  complice  de  la  fraude.  On 
pourrait  justement  dire  de  lui  ce  qu'Ulpien  dit  de  celui 
qui  excipe  d'un  acte  qu'il  sait  être  sans  valeur  :  ISam 
guis  petit  ex  ea  stipulatione  ,  ipse  dolum  facit  quod 
petit. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter  entre  lui  et  les  créanciers 
du  donateur  ,  alors  même  que  sa  bonne  foi  aurait  été 
entière.  Aux  yeux  de  la  loi,  de  la  raison  et  de  la  justice, 
les  droits  de  celui  qui  veut  se  soustraire  à  une  perte  sont 
plus  précieux  que  les  droits  de  celui  qui  cherche  à  re- 
tenir un  gain  illégitime.  Or,  telle  est  la  position  respec- 
tive des  créanciers  et  du  donataire.  At  ubi  ,  dit  Voët, 
alter  de  datnno  vitando  agit ,  alter  vero  de  lucro  cap- 
tando,  quod  est  in  eo  qui  ex  causa  lucrativa,  utcum- 
que  bona  fide  ,  rem  nactus  est  a  debitore  fraudulenter 
aliénante ,  rectius  visum  fuit  lucrum  extorqueri  cum 
aliéna  factura  lucrum  captandi  ,  quam  in  damno  re- 
linqui  eum  qui  fraudulosa  debitoris  alienatione  inju- 
riam passus  est.' 

1452.  —  La  seconde  condition,  pour  le  bien  fondé 
de  l'action  révocatoire,  est  la  preuve  de  la  fraude  de  ce- 

1  Âd  Pandectas,  liv.  42,  tit.  8,  n»  5. 
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lui  qui  a  traité  avec  le  débiteur.  Mais  cette  condition 
n'est  exigée  que  lorsque  le  tiers  a  traité  à  titre  onéreux, 
car,  nous  venons  de  le  voir,  le  donataire  est  tenu  de  res- 
tituer ,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  son  ignorance  ou  sa 
bonne  foi. 

L'acquéreur  à  titre  onéreux  mérite  les  mêmes  égards 
que  les  créanciers  eux-mêmes  ;  comme  eux,  en  effet,  il 
a  un  intérêt  sérieux  à  la  contestation,  et  s'il  la  soutient, 
c'est  qu'il  cherche  à  se  garantir  d'une  perte  de  damna 
vitando.  La  position  étant  égale  ,  on  devait  en  revenir 
au  droit  commun,  suivant  lequel  nul  ne  peut  répondre 
que  de  son  propre  fait,  suivant  lequel,  encore,  la  fraude 
ne  se  présume  pas  ,  et  c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  la 
prouver. 

Vainement  donc  ,  la  fraude  du  débiteur  serait  -  elle 
prouvée  et  acquise,  l'acte  à  titre  onéreux  n'en  serait  pas 
moins  maintenu  si  l'autre  partie  a  été  de  bonne  foi. 
Celle-ci  est  présumée  jusqu'à  preuve  contraire  ,  mais 
cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins  et  par  présomp- 
tions. Elle  résulterait  suffisamment  de  tout  ce  qui  ten- 
drait à  étabhr  que  le  tiers  a  connu  la  fraude  de  celui 
avec  qui  il  a  traité.  Connaître  une  fraude  et  accepter  u- 
ne  participation  dans  l'acte  destiné  à  la  consommer,  c'est 
en  accepter  la  complicité. 

Ainsi  ,  l'action  révocatoire  n'est  recevable  que  par  la 
double  preuve  de  la  qualité  de  créancier  et  de  l'insolva- 
bihté  du  débiteur.  Elle  n'est  fondée  que  par  celle  de  la 
fraude  de  celui-ci  et  des  tiers  qui  ont  traité  avec  lui. 
Cette  dernière  preuve  n'est  exigée  que  dans  le  cas  d'un 
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traité  à  titre  onéreux.  La  libéralité  cède  à  la  seule  mau- 
vaise foi  de  son  auteur.. 

1455.  —  Le  principe  de  l'action  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1 1 67  ne  réside  ni  dans  un  droit  réel  accordé  aux 
créanciers,  ni  dans  l'incapacité  du  débiteur,  ni  dans  un 
vice  quelconque  de  l'acte  attaqué.  Il  existe  dans  un  en- 
gagement formé  sans  convention  ,  par  lequel  les  tiers  , 
qui  ont  contracté  avec  le  débiteur  ,  sont  liés  envers  les 
créanciers  de  celui-ci.  Les  tiers,  qui  se  sont  rendus  les 
complices  de  la  fraude  ,  ont,  par  cela  même,  concouru 
à  la  consommation  du  préjudice  en  résultant ,  et  doi- 
vent, dès  lors,  le  réparer.  L'annulation  de  l'acte,  à  leurs 
risques,  périls  et  fortune,  était  la  réparation  la  plus  na- 
turelle. Quant  aux  donataires  ,  nous  avons  déjà  dit  que 
leur  persistance  à  retenir  ce  qui  leur  a  été  remis  au  mé- 
pris de  l'équité  et  de  la  justice,  constituerait  de  leur  part 
un  véritable  dol. 

1454.  —  L'action  révocatoire  est  purement  person- 
nelle et  dérive  d'un  quasi-délit  ;  son  but  est  la  répara- 
tion d'un  préjudice  volontairement  et  sciemment  occa- 
sionné. Ce  caractère  est  important  à  retenir  pour  la  so- 
lution de  la  question  que  nous  aurons  à  examiner  ,  à 
savoir  :  si  le  tiers  qui  a  acheté  ou  traité  avec  celui  qui 
tenait  la  chose  du  débiteur,  peut  être  ,  comme  celui-ci, 
poursuivi  par  l'action  Paulienne.' 

1  V.  infra  n"  1764. 
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1435.  —  Cette  action  appartient  à  tous  les  créan- 
ciers sans  distinction  des  hypothécaires  et  des  simples 
chirographaires.  Elle  est  même  beaucoup  plus  utile  à  ces 
derniers  ,  car  il  résulte  des  conditions  que  nous  venons 
d'énumérer  ,  que  les  créanciers  hypothécaires  pourront 
souvent  être  sans  intérêt  et  sans  droit  à  l'exercer.  C'est 
ce  qui  se  réaliserait  notamment  si,  par  le  rang  de  leur 
inscription,  ils  doivent  être  payés  sur  les  biens  non  alié- 
nés ;  ou  si  ceux  qui  l'ont  été  se  trouvent  spécialement 
affectés  à  leur  hypothèque.  Dans  ce  dernier  cas,  l'action 
hypothécaire,  suffisant  à  toutes  les  exigences,  ils  seraient 
sans  intérêt  et  conséquemment  sans  droit  pour  se  pour- 
voir par  l'action  révocatoire. 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  de  toute  néces- 
sité que  l'action  hypothécaire  puisse  être  utilement  exer- 
cée. Si  son  résultat  devait  être  négatif ,  le  créancier  qui 
s'y  serait  d'abord  livré  dans  l'espérance  du  contraire, 
pourrait  revenir  sur  ses  pas  et  demander  la  révocation 
de  la  vente  ,  qu'il  prouverait  avoir  été  le  résultat  de  la 
collusion  et  de  la  fraude. 

Il  importerait  peu  qu'il  n'eût  pas  surenchéri  en  temps 
utile.  Un  créancier  peut  ne  pas  trouver  dans  sa  position 
financière  le  moyen  de  réaliser  une  surenchère  exigeant 
une  somme  parfois  très-considérable.  Serait-il  juste  de 
le  punir  de  cette  impossibilité  par  la  perte  de  sa  créan- 
ce, et  faudrait-il  que  pour  la  conserver  il  se  plaçât  sous 
le  coup  d'obligations  devant  entraîner  sa  ruine  com- 
plète ? 

C'est  ce  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  exiger,  et  cette  doc- 
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trine,  déjà  consacrée  par  de  nombreux  arrêts,  vient  de 
l'être  de  nouveau  par  la  Cour  de  cassation.  Son  arrêt  du 
i  7  août  1 848  décide  que  :  le  créancier  inscrit,  qui  fait 
saisie-arrêt  ou  requiert  collocation  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  n'est  pas  censé  reconnaître  la  sin- 
cérité de  la  vente  ,  et  ne  se  rend  pas  non-recevable  à 
l'attaquer  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  et  que  le  dé- 
faut de  surenchère  ne  le  rend  pas  non  plus  non-receva- 
ble à  attaquer ,  pour  les  mêmes  causes ,  la  vente  con- 
sentie à  vil  prix  par  le  débiteur.' 

1456.  —  L'action  révocatoire  doit  être  intentée  con- 
tre le  débiteur  et  contre  celui  ou  ceux  qui  ont  traité  a- 
vec  lui.  L'intérêt  de  ceux-ci,  ne  fussent-ils  que  des  do- 
nataires purs  et  simples,  à  assister  à  l'instance  est  aussi 
évident  qu'incontestable.  La  demande  de  révocation  dont 
ils  doivent  subir  les  conséquences  ,  pouvant  n'être  que 
le  résultat  d'une  collusion  entre  celui  qui  l'intente  et  le 
défendeur  principal,  ils  doivent  être  mis  en  mesure  d'em- 
pêcher cette  fraude  et  de  veiller  utilement  au  maintien 
de  leurs  droits.  Comment,  d'ailleurs,  prouver  que  l'ac- 
quéreur à  titre  onéreux  s'est  rendu  complice  de  la  frau- 
de, si  on  ne  commençait  pas  par  le  mettre  en  cause  ? 

Il  suit  de  là  que  le  tiers  non  appelé  serait  recevable  et 
fondé  à  attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position. 

1  D.  p.,  49,  i,  64. 
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SECTION  m. 
De    la    Preuve. 


SOMMAIRE. 

1 437.  L'admission  de  la  preuve  testimoniale  était  la  conséquence 
forcée  du  principe  admis  par  l'art.  1 1 67. 

U38.  La  fraude  contre  les  tiers  est  même  présumée  contre  le 
débiteur,  lorsqu'il  dispose  de  ses  biens  au  détriment 
de  ses  créanciers,  alors  qu'il  est  en  pleine  déconfiture. 

1439.  La  notoriété  incontestable  de  la  déconfiture  ferait  facile- 

ment présumer  la  fraude  contre  celui  qui  a  traité  avec 
le  débiteur. 

1 440.  La  fraude  est  également  présumée  contre  le  débiteur  alié- 

nant ,  à  titre  gratuit ,  ou  refusant  les  ressources  qu'il 
est  appelé  à  recueillir. 

1441.  Quid,  des  paiements  faits  par  l'insolvable. 

1442.  Actes  présumés  frauduleux  chez  le  commerçant  en  état 

de  déconfiture. 

1443.  Effets  de  cette  présomption. 

1444  Dans  tous  les  cas  de  fraude  présumée,  il  suffit  de  prouver 
le  fait  auquel  s'attache  la  présomption. 

1445.  Hors  ces  cas ,  les  parties  rentrent  dans  le  droit  commun 
et  doivent  prouver  la  fraude,  soit  par  témoins,  soit  par 
présomptions. 
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<  446.  Présomptions  qui  doivent  exercer  une  puissante  influence 
sur  le  litige. 

1 447.  1  °  Aliénations  de  tous  les  biens.  —  Son  caractère  en  droit 
romain. 

U48.  Cette  présomption  acquerrait  une  bien  plus  grande  gra- 
vité si  le  débiteur  ne  justifiait  pas  de  l'emploi  du  prix. 

U49.  Il  importe  peu  que  l'aliénation  générale  se  soit  réalisée 
par  un  seul  acte  ou  par  des  actes  successifs  et  répétés. 

U50.    2°  Qualité  des  parties  fait  facilement  présumer  la  fraude. 

1451.  3°  Rétention  delà  possession. 

1 452.  Comment  elle  se  réalisera  le  plus  souvent. 

1 453.  Dans  quels  cas  devra-t-on  l'admettre  ? 

1454.  4°  Exécution  occulte  et  clandestine. 

1 455.  Sulfirait-il  d'une  seule  de  ces  présomptions  pour  faire  ad- 

mettre la  fraude  ? 

1 456.  Autres  présomptions  dont  l'existence  peut  servir  à  recon- 

naître la  fraude  ? 

1 457.  Effet  de  la  vilité  du  prix. 

1458.  La  pertinence  des  présomptions  est  laissée  à  la  prudence 

du  juge. 

1437,  —  La  conséquence  forcée  du  principe  consa- 
cré par  l'art.  1167  était  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale en  faveur  des  tiers  qui  l'invoquent,  et  qui  sont 
forcés  d'en  poursuivre  l'exécution.  L'existence  d'un  acte 
même  authentique  est  bien  opposable  à  tous,  mais  il  ne 
prouve  qu'une  seule  chose  contre  ceux  qui  n'y  ont  pas 
été  parties,  à  savoir  :  qu'il  a  été  passé.  Il  ne  peut  suf- 
fire pour  établir  sa  sincérité. 

Ainsi  dénué  de  toute  autorité  ,  le  titre  ne  rentre  plus 
dans  la  catégorie  de  ceux  contre  lesquels  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  admissible.  D'Argentré  qualifiait  mê- 
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me  d'insensée  l'opinion  de  ceux  qui  ,  se  fondant  sur 
l'art.  54  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  en  soutenaient 
l'application  à  l'action  des  tiers. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  recevabilité  de  la  preu- 
ve testimoniale  n'a  jamais  été  contestée  aux  tiers  pour- 
suivant la  révocation  d'un  contrat  qu'ils  soutiennent  a- 
voir  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  Nous  n'avons 
donc  pas  besoin  d'insister  sur  un  principe  universelle- 
ment admis  et  si  conforme ,  d'ailleurs  ,  aux  véritables 
notions  d'une  exacte  justice. 

1458.  —  La  preuve  n'est  même  pas  toujours  né- 
cessaire ,  car,  fidèle  au  système  de  se  montrer  d'autant 
plus  sévère  que  la  fraude  est  plus  facile  et  plus  proba- 
ble, la  loi  en  a  présumé  l'existence  dans  divers  cas. 

Ainsi ,  la  fraude  est  légalement  présumée  contre  le 
débiteur  lorsqu'il  dispose  de  ses  biens  au  détriment  de 
ses  créanciers  ,  dans  un  moment  où  il  a  lui-même  la 
conviction  de  son  insolvabilité. 

Il  est  certain  que  celui  qui,  se  sachant  obéré,  se  hâte 
de  faire  disparaître  son  actif ,  soit  par  des  donations, 
soit  par  des  aliénations  à  titre  onéreux  ,  ne  peut  avoir 
qu'un  seul  but,  celui  de  nuire  à  ses  créanciers.  Il  ne 
saurait  donc  se  targuer  de  sa  prétendue  bonne  foi  ,  car 
la  bonne  foi  pour  l'homme  insolvable  est  d'abandonner 
la  disposition  ultérieure  de  ses  biens  aux  seuls  intéres- 
sés, c'est-à-dire  à  ses  créanciers  ;  de  ne  rien  faire  sans 
avoir  appelé  leur  concours  et  leur  contrôle.  Celui  qui 
n'invoque  ni  l'un  ni  l'autre,  a  intérêt  à  les  écarter ,  et 
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c'est  avec  juste  raison  que  la  loi  présume  que  cet  inté- 
rêt est  celui  de  la  fraude. 

Toutefois  cette  présomption  ne  concerne  que  le  débi- 
teur. Celui  qui  a  traité  avec  lui  peut  avoir  ignoré  l'état 
réel  de  ses  affaires.  N'ayant,  d'ailleurs,  aucun  devoir  à 
remplir  envers  les  créanciers,  la  connaissance  qu'il  au- 
rait eu  qu'il  en  existait  un  ou  plusieurs  ,  ne  ferait  pas 
admettre  sa  complicité  dans  la  fraude  de  celui  avec  qui 
il  a  traité.' 

4459.  —  Mais,  si  l'insolvabilité  était  notoire,  si  des 
actes  significatifs  ,  si  des  poursuites  judiciaires  l'avaient 
signalée  ,  la  fraude  du  tiers ,  quoique  non  présumé  de 
droit,  serait  facilement  admissible.  Pour  peu  que  cet  in- 
dice fut  accompagnée  d'autres  circonstances  suspectes, 
on  ne  devrait  pas  hésiter  à  la  consacrer.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  en  jugeant ,  le  12  janvier 
1849  ,  que  l'acte  par  lequel  un  débiteur  en  état  d'in- 
solvabilité vend  ou  hypothèque  ses  immeubles  à  l'un 
de  ses  créanciers  qui  connaissait  cette  insolvabilité,  a  pu 
être  annulé  comme  fait  en  fraude  des  autres  créanciers, 
s'il  a  été  consenti  durant  les  poursuites  exercées  par  ces 
derniers,  et,  par  exemple,  dans  l'intervalle  d'une  remise 
de  cause.' 

L'arrêt,  contre  lequel  h  pourvoi  était  rejeté  ,  n'avait 
pas  fondé  la  nullité  de  l'acte  uniquement  sur  l'état  réel 


1  L.  2,  Dig.  §  4,  Qiiœ  in  fraud.  crédit. 
2D.  P.,  49,  \,  127. 


ET   DE    LA   FRAUDE.  43 

et  connu  du  débiteur  ,  c'eût  été  appliquer  à  la  déconfi- 
ture civile  des  règles  spécialement  réservées  pour  les  fail- 
lites. Mais,  admettant  que  cette  circonstance  rendait  sus- 
pecte la  bonne  foi  du  tiers  ,  il  s'appuie  sur  elle  et  sur 
quelques  autres  faits  corroborant  cette  suspicion ,  il  ad- 
met la  complicité  de  la  fraude. 

Ces  autres  faits  étaient ,  dans  l'espèce ,  la  qualité  du 
créancier  ,  et  la  nature  de  la  créance.  C'était  le  propre 
fils  du  débiteur  qui  obtenait  une  hypothèque,  la  créance 
qu'on  voulait  garantir  était  une  donation  contractuelle 
faite  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  fils  ;  et  l'on  com- 
prend que  tout  cela  se  réalisant  lorsque  le  père  ,  étant 
activement  poursuivi  par  ses  créanciers ,  était  à  la  veille 
de  se  voir  exproprié  de  ses  biens,  il  y  avait  certes, dans 
un  pareil  ensemble  ,  une  preuve  plus  que  suffisante  de 
l'intention  frauduleuse  de  toutes  les  parties. 

Ce  qui  se  rencontrait  là  pourrait  s'offrir  ailleurs  et 
résulter  des  faits  sinon  identiques,  peut-être  aussi  signi- 
ficatifs. Dans  tous  les  cas,  l'insolvabilité  du  débiteur  reste 
la  causa  simulandi ,  dont  les  effets  nous  étaient  tout  à 
l'heure  enseignés  par  le  judicieux  De  Luca. 

Ainsi  le  prêt  prétendu  fait  à  un  homme  notoirement 
insolvable  paraîtrait  justement  suspect.  Ce  premier  doute 
acquerrait  une  plus  forte  gravité  si  l'acte  constatant  le 
prêt  ne  constatait  pas  la  réelle  et  actuelle  numération 
des  espèces,  sans  qu'on  indiquât  aucune  trace  plausible 
de  versements  ni  de  créances  antérieurs.  Enfin,  la  po- 
sition du  prétendu  créancier  pourrait,  à  son  tour,  mili- 
ter contre  la  sincérité  de  la  créance  pouvant  et  devant 
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dès  lors  être  considérée  comme  une  fraude  contre  les 
créanciers  légitimes. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  vente  faite  par  l'insol- 
vable. L'acquéreur,  connaissant  celte  insolvabilité,  pour- 
rait être  soupçonné  avoir  spéculé  sur  cet  état  et  s'être, 
dès  lors,  prêté  à  une  fraude  dont  il  recueillait  ainsi  un 
bénéfice.  Ce  soupçon  pourrait  devenir  une  certitude  si 
l'acte  renfermait  des  clauses  extraordinaires  et  insolites, 
surtout  si  les  objets,  faisant  la  matière  de  la  vente  ,  lui 
avaient  été  cédés  à  vil  prix. 

Ainsi,  l'insolvabilité  fait  légalement  présumer  la  frau- 
de contre  le  débiteur.  Quant  aux  tiers  qui  ont  traité  a- 
vec  lui  ,  la  connaissance  de  cette  insolvabilité  ne  suffit 
pas  pour  les  constituer  en  mauvaise  foi.  Mais  elle  crée 
une  telle  prévention  que  l'admission  de  cette  mauvaise 
foi  serait  la  conséquence  de  quelques  autres  circonstan- 
ces suspectes  venant  l'étayer  et  l'aggraver. 

1440.  —  La  fraude  est  encore  légalement  présumée 
contre  le  débiteur  aliénant  à  titre  gratuit  ou  refusant  de 
réunir  à  son  actif  les  ressources  qu'il  serait  appelé  à 
recueillir. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  donner  ses  biens  sans  avoir  au 
préalable  payé  ses  créanciers ,  est  un  acte  trop  anormal 
pour  ne  pas  lui  supposer  une  arrière  pensée.  Cette  ar- 
rière pensée  ne  peut  être  que  celle  de  nuire  à  ces  créan- 
ciers, si,  par  le  fait,  l'aliénation  est  dans  le  cas  de  leur 
causer  un  préjudice. 

Cela  est  plus  évident  encore,  lorsque  l'aliénation  ré- 
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suite  d'une  répudiation  ,  surtout  lorsque  l'objet  répudié 
n'offrait  que  des  avantages  sans  inconvénients.  Refuser 
d'accepter  ce  que  tant  d'autres  recherchent  avec  la  plus 
vive  ardeur,  ne  peut  être  interprété  dans  un  autre  sens 
que  celui  de  la  fraude.  C'est  qu'on  se  sera  entendu  avec 
celui  qu'on  se  substitue,  et  qu'au  moyen  d'une  collusion 
facile  on  recueillera  le  bénéfice  sans  risquer  de  le  com- 
muniquer à  ses  créanciers. 

Au  reste,  le  refus  d'accepter,  fût-il  pur  de  tout  calcul 
de  ce  genre,  ne  se  serait-il  réalisé  qu'en  haine  des  cré- 
anciers et  pour  ne  pas  accroître  leur  gage,  que  ce  des- 
sein, suivi  d'exécution,  n'en  constituerait  pas  moins  la 
fraude.  Or,  comme  la  répudiation  ne  peut  avoir  que  l'un 
ou  l'autre  de  ces  motifs  ,  c'est  avec  raison  que  la  loi  la 
présume  de  plein  droit  frauduleuse. 

1441,  —  Les  paiements  faits  par  l'insolvable  ne  peu- 
vent être,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  con- 
sidérés comme  frauduleux.  D'une  part,  en  effet,  la  dé- 
confiture civile  laisse  le  débiteur  dans  la  plénitude  de 
ses  droits  ,  ne  lui  enlève  aucune  de  ses  actions.  En  cet 
état,  éteindre  une  dette  échue  et  dont  le  paiement  est  de- 
mandé, n'est  qu'un  acte  d'administration.  D'autre  part, 
payer  régulièrement  et  en  espèces  n'a  en  lui-même  rien 
de  suspect,  surtout  lorsque  la  loi  n'a  pas  imposé  le  de- 
voir de  s'en  abstenir.  Conséquemment ,  le  débiteur  qui 
s'y  est  Hvré  ne  saurait ,  par  cela  même ,  avoir  fait  une 
fraude. 

Quant  au  créancier  ayant  reçu  son  paiement ,  il  est 


46  TRAITÉ    DU    DOL 

évident  qu'on  ne  pourrait  lui  en  faire  un  reproche.  La 
loi  permet  à  chacun  de  veiller  à  ses  propres  intérêts, 
d'exiger  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  Dès  lors,  com- 
ment blâmer  celui  qui  a  vu  sa  vigilance  et  ses  efforts 
couronnés  de  succès.  Il  importe  peu  qu'il  ait  ou  non 
connu  l'état  d'insolvabilité.  Dans  tous  les  cas,  il  n'a  re- 
çu que  ce  qu'il  avait  le  droit  de  recevoir  ,  et  un  pareil 
fait  ne  saurait  jamais  constituer  une  fraude.  Il  y  a  plus, 
le  paiement  anticipé  qu'il  aurait  accepté  ne  donnerait 
aux  autres  créanciers  que  le  droit  de  faire  rembourser 
les  intérêts  courus  depuis  le  jour  du  paiement  jusqu'à 
celui  de  l'échéance,  s'ils  n'avaient  pas  été  escomptés  déjà 
par  le  débiteur.' 

1442.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  décon- 
fiture commerciale.  Celle-ci  constitue  l'état  de  faillite 
créant  de  nombreuses  présomptions  de  fraude. 

Ainsi,  la  fraude  est  légalement  présumée  contre  tou- 
tes les  parties  : 

1°  Pour  les  paiements  faits  depuis  la  cessation  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  ,  de  dettes  non  é- 
chues  ou  pour  dettes  échues  ,  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce  ; 

2°  Pour  tous  les  actes  ,  même  à  titre  onéreux  ,  faits 
dans  la  même  période  ; 

3°  Pour  les  hypothèques ,  droits  de  nantissement  ou 
de  gage  conférés  pour  dettes  antérieurement  contrac- 
tées; 

IL   40,  s  42;  —  L.  47,  S  2  ;— L  24,  Dig.  Quœ  m  fraudem  crédit. 
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4»  Pour  l'hypothèque,  quoique  légalement  conférée, 
si  l'inscription  n'en  a  été  requise  qu'après  plus  de  quin- 
ze jours  de  la  date  du  titre  constitutif; 

5'  Enfin  ,  pour  les  paiements  de  dettes  échues,  faits 
en  espèces  ou  effets  de  commerce ,  si  le  créancier  payé 
connaissait  l'état  de  faillite. 

1445.  —  Toutes  ces  présomptions  n'agissent  pas 
d'une  manière  identique.  Les  unes  n'admettent  pas  la 
preuve  contraire ,  les  autres  la  permettent.  C'est  ce  que 
nous  avons  établi  dans  notre  Commentaire  sur  les  fail- 
lites, auquel  nous  nous  bornons  à  renvoyer.' 

1444.  -*-  Dans  tous  les  cas  où  la  fraude  est  présu- 
mée par  la  loi,  le  demandeur  n'a  qu'à  justifier  le  fait 
auquel  la  présomption  est  attachée.  Son  existence  suffit 
pour  faire  admettre  la  fraude  ou  pour  obliger  le  défen- 
deur à  fournir  la  preuve  contraire  ,  suivant  que  cette 
preuve  est  ou  non  admissible. 

1445.  —  Partout  où  cette  présomption  ne  résulte 
pas  d'une  disposition  de  loi  ou  d'vn  fait,  les  parties  ren- 
trent dans  le  droit  commun.  C'est  à  celui  dont  le  droit 
se  fonde  sur  la  fraude  alléguée ,  à  fournir  la  preuve  de 
son  existence.  Nous  avons  dit  que  cette  preuve  peut  être 
faite  par  témoins. 

Mais  toutes  les  fois  que  la  preuve  orale  est  admissi- 
ble, celle  par  présomptions  le  devient  également.  Dans 

1  Art.  447  et  suiv 
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la  matière  qui  nous  occupe  ,  il  est  même  évident  que 
c'est  à  celte  dernière  qu'on  sera  le  plus  habituellement 
forcé  de  recourir.  Le  fait  matériel  ,  à  savoir  :  l'aliéna- 
tion ou  l'obligation  souscrite,  ne  pourra  jamais  être  con- 
testé, puisque  c'est  son  existence  même  qui  sert  de  base 
à  l'action.  La  difficulté  se  rencontrera  donc  dans  l'in- 
tention respective  des  parties,  et  comment  espérer  éclai- 
rer cette  intention  par  la  déposition  de  témoins.  Est-ce 
que  ceux  qui  se  disposent  à  frauder  sont  dans  l'habi- 
tude de  faire  des  confidences  ou  de  publier  leurs  projets? 

Il  faudra  donc  demander  la  solution  du  litige  aux 
déductions  logiques  ,  aux  faits  du  procès  ,  aux  circons- 
tances ayant  précédé ,  accompagné  ou  suivi  le  contrat, 
en  un  mot,  aux  présomptions. 

1446.  —  Les  auteurs  anciens  ont  beaucoup  écrit  sur 
la  nature,  la  qualité,  le  nombre  des  présomptions  qu'on 
devait  exiger.  Les  plus  judicieux  arrivaient  cependant  à 
cette  conclusion,  qu'en  pareille  circonstance,  il  ne  sau- 
rait exister  de  règles  certaines  ou  absolues.  Que  chaque 
espèce  avait  ses  caractères  particuliers,  ses  exigences  spé- 
ciales, et  qu'ainsi,  telles  ou  telles  présomptions ,  jugées 
suffisantes  dans  un  cas,  pourraient  ne  pas  le  paraître 
dans  un  autre  ;  que  c'était  donc  à  la  conscience  du  juge 
à  se  prononcer ,  selon  les  inspirations  qu'elle  puiserait 
dans  un  mûr  examen  de  chaque  cause.  Ces  principes 
sont  encore  aujourd'ui  les  seuls  vrais,  les  seuls  admis- 
sibles. 

Mais,  et  sans  empiéter  sur  les  fonctions  de  la  niagis- 
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trature  ,  on  peut  reconnaître  qu'il  est  certains  faits  qui 
auront  nécessairement  une  importante  influence  sur  le 
sort  du  litige.  Dans  cette  catégorie  se  placint  l'aliénation 
de  tous  les  biens,  la  qualité  des  parties,  la  rétention  de 
la  possession  des  choses  prétendues  aliénées,  le  mystère 
et  la  clandestinité  de  l'opération.' 

1447.  -■   \°  Aliénation  de  tous  les  biens. 

Cette  circonstance  avait  pris,  dans  le  Digeste,  le  ca- 
ractère d'une  présomption  légale  ,  à  tel  point  qu'elle 
dispensait  de  rechercher  qu'elle  avait  été  l'intention  du 
iJébileur  :  Quamvis  non  proponatur  consiiium  frau- 
dendi  habuisse,  lamen  qui  creditores  habere  se  scit, 
et  universa  bona  sua  alienavit,  intelligendus  est  fraii- 
dandorum  creditorum  consiiium  habuisse,^ 

Comment,  eu  effet ,  interpréter  autrement  une  pa- 
reille conduite?  Qu'un  homme  puisse,  par  convenance, 
par  calcul  et  quelquefois  même  par  besoin,  se  défaire 
de  quelques-uns  de  ses  immeubles,  on  le  comprend. 
Mais  aliéner  tout  ce  qu'on  possède,  pour  se  trouver  en- 
suite en  présence  d'une  masse  de  créanciers  non  payés, 
c'est  évidemment  n'avoir  agi  que  pour  se  soustraire  à 
des  exécutions ,  en  dénaturant  sa  fortune  et  en  la  fai- 
sant disparaître. 

1448.  —  La  présomption  tirée  de  l'aliénation  de 


l  Perezius,  ibid..  tibo  7j,  livre  7,  n°  10. 
3  L.  17,  §  i,  Dig.  Qme  in  fraud.  crédit. 
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tout  OU  de  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'on  possède, 
acquerrait  une  autorité  encore  plus  imposante  si,  inter- 
pellé d'indiquer  l'emploi  des  ressources  en  provenant, 
le  débiteur  était  dans  l'impossibilité  d'en  rendre  un 
compte  satisfaisant.  Si  l'aliénation  inspire  la  pensée 
d'une  fraude,  cette  impossibilité  en  justifierait  l'existen- 
ce ;  en  démontrant  le  détournement  du  prix,  elle  assi- 
gnerait un  but  à  la  conduite  du  débiteur ,  et  ce  but , 
n'étant  que  le  détournement  lui-même,  serait  la  dé- 
monstration la  plus  palpable  de  la  fraude  opérée  contre 
les  créanciers. 

Ceux-ci  étant  recevables  à  demander  compte  de  l'em- 
ploi du  prix,  sont  également  recevables  à  soutenir  que 
les  créances  prétendues  payées  par  le  débiteur  n'étaient 
ni  sérieuses,  ni  sincères,  La  preuve  de  leur  simulation 
ne  permettrait  plus  de  concevoir  un  doute  sur  la  certi- 
tude de  la  fraude  reprochée. 

144-9.  —  Remarquons  que  la  présomption,  se  ti- 
rant de  l'aliénation  de  tous  les  biens,  peut  également 
naître  d'une  aliénation  partielle  plusieurs  fois  répétée. 
Ainsi,  l'ensemble  de  la  conduile  du  débiteur  peut  don- 
ner des  indices  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Si,  après 
avoir  vendu  un  premier  immeuble  sans  nécessité  bien 
démontrée,  il  en  vendait  un  second,  un  troisième,  etc., 
on  pourrait  voir  dans  la  fréquence  et  le  nombre  de  ces 
aliéuations,  une  présomption  qui,  quoique  moindre  que 
celle  résultant  d'une  aliénation  totale,  ne  manquerait 
cependant  ni  de  gravité,  ni  de  valeur. 
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Ajoutons  que  la  nature  des  aliénations  est  une  cir- 
constance décisive.  Si  elles  avaient  été  réalisées  à  titre 
gratuit,  la  fraude,  nous  l'avons  déjà  dit,  serait  de  plein 
droit  admise  en  faveur  des  créanciers. 

1450.  —  2"  Qualité  des  parties. 

Cette  présomption  se  mesure,  quant  à  ses  effets,  sur 
le  degré  de  parenté  ou  d'alliance  existant  entre  les  par- 
ties contractantes.  La  proximité  fait  présumer  facilement 
la  fraude,  et  ce  principe  du  droit  romain,  noire  loi  se 
l'est  appliquée  lorsque ,  s'agissant  de  la  simulation  par 
interposition  de  personnes,  elle  considère  de  plein  droit 
comme  personne  interposée  l'ascendant,  le  descendant, 
l'époux  de  l'incapable  ou  ses  alliés  au  même  degré. 

C'est  aussi  que  l'intérêt  de  l'un  est  en  quelque  sorte 
l'intérêt  de  l'autre;  qu'indépendamment  du  lien  intime 
qui  les  unit,  ils  ont,  en  outre,  la  faculté  de  frauder, 
au  moyen  de  ces  pactes  de  famille  qui  permettent  toute 
sorte  d'abus ,  clandestinis  et  dojnesticis  fraudibns , 
quibus  quidvis  facile  confingi  potest.'  Alors,  en  effet, 
il  est  facile  de  faire  revivre  des  droits  sérieux  dans  l'ori- 
gine, mais  qui  avaient  été  légalement  éteints,  de  déchi- 
rer des  quittances ,  de  dissimuler  des  traités.  C'est  ce 
qui  se  réalisait  dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  12  février  1849,  plus  haut  cité.  L'hy- 
pothèque annulée  ayant  été  accordée  au  fils  pour  la  ga- 

i  Perczias,  loco  cilalo,  n"  10. 
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rantie  d'une  donation  coutracluelle  que  tout  faisait  pré- 
sumer avoir  été  depuis  longtemps  réalisée. 

Or  ,  ce  que  les  parents  les  plus  rapprochés  sont  ca- 
pables de  faire  par  affection  et  intérêt,  des  parents  plus 
éloignés  peuvent  le  faire  par  affection  ou  seulement  par 
complaisance.  Le  désir  de  venir  au  secours  d'un  parent 
fait  fermer  les  yeux  sur  la  nature  du  moyen  employé 
et  sur  la  gravité  du  préjudice  qu'on  va  occasionner  à 
des  intérêts  légitimes. 

Il  est  donc  impossible  d'accepter  comme  l'expression 
de  la  vérité  pure  un  acte  intervenu  entre  de  telles  par- 
lies,  alors  surtout  que  par  le  fait  cet  acte  constitue  un 
préjudice,  en|  dépouillant  des  créanciers  du  gage  sur  le- 
quel ils  devaient  compter. 

1451.  —  3"  Rétention  de  la  possession  par  le  pré- 
tendu vendeur. 

La  conséquence  la  plus  directe,  la  plus  immédiate  de 
toute  aliénation  est ,  sans  contredit ,  le  transfert  de  la 
propriété  de  la  chose  aliénée,  avec  ses  attributs  natu- 
rels, et  notamment  la  jouissance  rui  en  est  le  principal. 

On  n'achète  pas  pour  ne  pas  jouir,  pas  plus  qu'on 
ne  vend  pour  retenir  la  chose  ;  conséquemment,  d'une 
part,  l'abandon  de  cette  jouissance,  de  l'autre  la  réten- 
tion de  la  possession  constituent  une  double  et  inces- 
sante protestation  contre  la  sincérité  de  l'opération. 

Un  pareil  fait  n'a  qu'une  signification  logique.  Ce 
qu'on  a  voulu  réellement  c'est,  par  le  déplacement  no- 
minal et  apparent  de  la  propriété,  en  assurer  le  béné- 
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fice  au  prétendu  vendeur  en  l'exonérant  de  toutes  les 
charges.  Ici  encore,  l'événement,  à  savoir  :  le  préjudice 
que  les  créanciers  sont  dans  le  cas  d'en  éprouver,  vient 
résoudre  avec  la  plus  évidente  certitude  le  doute  que 
l'existence  de  l'acte  peut  créer. 

1452.  —  Cela  est  tellement  certain  pour  les  parties 
elles-mêmes,  qu'elles  se  garderont  bien  de  faire  de  cette 
rétention  une  des  conditions  apparentes  du  contrat,  ou 
de  l'insérer  dans  ses  stipulations.  Ce  sera  tacitement  , 
par  une  contre-lettre  secrète ,  ou  par  une  prétendue 
convention  de  bail  que  cette  importante  modification 
de  la  vente  sera  arrêtée. 

Mais  qu'elle  que  soit  la  forme  employée,  ce  qui  sera 
décisif,  c'est  le  fait  en  lui-même  :  Plus  valet  quod  agi- 
lur  quam  quod  simulate  concipitur.  Il  suffira  donc  de 
la  matérialité  convenue  ou  prouvée,  pour  que  l'atten- 
tion de  la  justice  soit  vivement  excitée  ,  et  que  l'inten- 
tion réelle  des  parties  soit  l'objet  des  plus  sévères  inves- 
tigations. 

1455.  -  La  rétention  de  la  possession  se  réalise, 
soit  que  le  vendeur  ait  continué  d'exploiter  les  biens 
vendus  par  lui-même  ou  par  un  fermier  choisi  par  lui, 
et  agissant  sous  son  autorité  ou  par  son  ordre,  soit  que 
paraissant  retirer  lui-même  les  fruits,  l'acheteur  en  ait 
fait  annuellement  compte  à  son  prétendu  vendeur.  Cha- 
cun de  ces  ffiils  peut  être  l'objet  d'uno  prt'uve  tostimo- 
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niale  dont  la  recevabilité,  en  faveur  des  créanciers,  ne 
pourrait  être  contestée. 

Dans  plusieurs  circonstances,  et  pour  mieux  colorer 
la  fraude,  la  rétention  de  la  possession  se  couvrira  du 
prétexte  d'un  bail  consenti  par  l'acheteur  lui-même  ou 
par  un  intermédiaire  qu'on  aura  interposé  pour  accré- 
diter d'autant  la  sincérité  de  l'opération.  Mais  le  sous- 
bail,  comme  le  bail  lui-même,  est  repoussé  par  un  mo- 
tif qui,  n'ayant  rien  de  légal,  est  cependant  fondé  sur 
la  nature  des  choses.  En  général,  on  n'aime  pas  à  se 
voir ,  à  titre  de  mercenaire,  sur  une  propriété  qu'on 
possédait  à  titre  de  propriétaire,  et  dont  la  vue  inces- 
sante augmente  et  entretient  le  souvenir  des  contrariétés 
et  des  malheurs  qui  l'ont  fait  sortir  de  vos  mains.  La 
conduite  contraire  indique  une  dose  de  philosophie  qu'il 
n'est  pas  donné  h  tout  le  monde  de  posséder. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  naturel  n'est  pas  vraisemblable. 

Aussi  l'existence  du  bail ,  en  pareilles  circonstances, 
le  rendra  suspect  de  n'être  que  le  complément  néces- 
saire de  la  fraude.  Il  est  même  une  hypothèse  oii  ce 
soupçon  deviendrait  une  certitude,  à  savoir  :  celle  où  le 
prétendu  preneur,  simple  propriétaire  ou  industriel,  se- 
rait obligé,  pour  exécuter  le  bail,  de  recourir  à  un  sous- 
preneur. 

1454.  --    4°  L'exécution  occulte  et  clandestine. 

Les  parties  qui  donnent  à  leur  convention  une  exé- 
cution occulte  et  clandestine  prouvent,  par  cela  même, 
par  leur  propre  témoignage,  le  peu  de  sincérité  de  cette 
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convention.  Si  elles  se  cacheiit,  c'est  qu'elles  craignent, 
c'est  qu'elles  ont  recours  au  mensonge  et  à  la  ruse  , 
c'est,  enfin,  qu'elles  veulent  tromper  ceux  qu'elles  pré- 
tendent laisser  dans  l'ignorance  la  plus  complète  sur 
un  fait  qu'il  leur  importerait  de  connaître.  La  vérité 
loyale  et  franche  n'a  pas  besoin  de  mystère,  elle  peut  se 
présenter  et  dédaigner  toutes  précautions  de  ce  genre. 
Ce  n'est  donc  pas  elle  que  les  parties  ont  voulu  sous- 
traire à  tous  les  regards  ;  comment,  d'ailleurs,  ne  pas 
faire  soupçonner  la  fraude,  lorsqu'on  en  emprunte  les 
allures  et  la  forme  ? 

4455.  —  Chacune  de  ces  présomptions  générales  a 
par  elle-même  une  valeur  réelle  et  incontestable.  Suffi- 
rait -  elle  pour  faire  admettre  l'action  des  créanciers  ? 
C'est  là  une  question  que  la  conscience  du  juge  peut 
seule  résoudre,  si  jamais  elle  pouvait  s'élever.  En  effet, 
il  est  peu  présumable  que  cette  présomption  s'offre  dans 
une  circonstance  sans  qu'elle  soit  accompagnée  d'autres 
faits  qui,  venant  à  son  appui,  détermineront  la  convic- 
tion qu'elle  tend  à  établir. 

1456.  —  En  effet,  à  côté  de  ces  présomptions  gé- 
nérales, il  en  existe  une  foule  d'autres  que  chaque  es- 
pèce est  dans  le  cas  de  faire  surgir.  Ainsi,  l'acte  sous 
seing-privé,  les  clauses  extraordinaires  qu'il  peut  renfer- 
mer, le  défaut  de  mention  de  la  réelle  numération  dans 
l'acte  public,  l'insolvabilité  notoire  d'une  des  parties,  la 
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ddconfilure,  la  pooitio;;  Ju  fortune  du  prétendu  acqué- 
reur ou  prêteur,  enfin  la  vileté  du  prix. 

1457.  ~  Sans  doute,  on  pourrait  dire  avec  AJ.Tro- 
plong",  que  le  prix  conventionnel  ,  quoique  modique, 
n'en  est  pas  moins  sérieux  dès  que  l'intention  de  l'exi- 
ger est  certaine  ;  qu'ainsi  ,  il  ne  suffit  pas  que  le  prix 
ne  soit  pas  en  proportion  avec  la  valeur  réelle  de  la 
chose,  pour  qu'on  soit  autorisé  à  conclure  à  la  fraude. 

Si  cela  peut  êlre  admis  ,  c'est  évidemment  lorsque  le 
vendeur  ,  libre  de  toute  obligation  envers  des  tiers  ,  a 
l'entière  disposition  de  sa  fortune.  La  partie  du  prix 
qu'il  consent  à  ne  pas  exiger  est  acquise  à  l'acquéreur 
à  titre,  pour  ainsi  dire,  de  libéralité.  Or,':elui  qui  pour- 
rait donner  tout ,  peut  ,  incontestablement ,  donner  une 
part  quelconque.  On  conçoit  donc  qu'il  ne  pourrait  ob- 
tenir la  résiliation  de  la  vente  sur  le  prétexte  de  la  vi- 
leté du  prix. 

Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  l'hypothèse 
nous  occupant.  Celui  qui  a  des  créanciers  doit  tout  d'a- 
bord les  satisfaire.  Si,  avant  de  remplir  ce  devoir,  il  dis- 
tniit  ou  détourne  une  partie  de  son  actif  ,  il  com.mel, 
par  cela  seul  ,  une  fraude  dont  les  créanciers  sont  au- 
torisés è  lui  demander  compte. 

Or,  ce  détournement  s'opère  par  un»»  vente  à  vil  prix 
comme  par  une  soustraction  matérielle.  Celte  vente  est 
considérée  dès  lors  comme  faite  en  fraude  de  ceux-ci. 

1  De  la  vente,  art.  1592,  n«  150. 
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Elle  doit  d'autant  plus  l'être  que  cette  vileté  du  prix 
peut  n'être  qu'apparente  ,  et,  consêquemment ,  que  le 
résultat  d'un  concert  entre  les  parties  pour  s'avantager 
muluellemenl  au  délriment  des  tiers. 

Dès  lors  la  vente  à  vil  prix  crée  une  présomption  de 
fraude  contre  le  débiteur.  Ce  qu'il  a  consenti  à  ne  pas 
exiger  de  la  valeur  réelle  ,  est  un  abandon  volontaire, 
une  véritable  donation  qu'il  ne  devait  pas,  qu'il  ne  pou- 
vait pas  consentir  avant  de  s'être  libéré  de  ses  dettes. 
On  doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi  ,  que  la  vente, 
à  l'effet  de  soustraire  ce  qui  en  fait  l'objet  aux  poursui- 
tes des  créanciers,  est  essentiellement  frauduleuse;  que 
la  vileté  du  prix  ne  sera  que  la  conséquence  de  la  né- 
cessité de  vendre  à  tout  prix  ,  pour  sauver  au  moins  ce 
que  l'acheteur  consentira  de  donner. 

Relativement  à  ce  dernier  ,  la  vileté  du  prix  qu'il 
donne  perdrait  de  son  importance,  si  la  différence  en- 
tre le  prix  stipulé  et  la  valeur  réelle  est  de  peu  d'impor- 
tance. Chacun  veut  acheter  au  plus  bas  prix  possible,  et 
l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  constituer  une 
fraude. 

Mais  si  la  différence  est  considérable,  si  elle  est  cer- 
taine, visible,  palpable,  rien  ne  peut  justifier  l'acheteur. 
S'il  l'a  exigée  ,  c'est  qu'il  a  connu  la  position  du  ven- 
deur, la  nécessité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  vendre 
et  le  but  qu'il  s'est  proposé.  S'il  s'est  borné  A  accepter 
l'offre  que  lui  aurait  faite  ce  dernier,  cette  offre  aurait 
dû  alarmer  sa  loyauté  et  lui  faire  soupçonner  la  fraude. 
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\\  a  donc  volontairement  consenti  à  profiter  de  cette 
fraude ,  s'il  ne  l'a  pas  exploitée  à  son  profit ,  et ,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  la  révocation  est  la  juste  récompense 
de  sa  conduite. 

Enfin,  les  antécédents  et  la  moralité  des  parties  four- 
nissent un  utile  contingent  à  l'appréciation  des  actes  in- 
tervenus entre  elles. 

Nous  n'avons  pas  épuisé  la  série  des  présomptions 
relevées  par  les  auteurs  tant  anciens  que  modernes. 
Nous  avons  dû  nous  bornera  rappeler  celles  qui  seront 
le  plus  habituellement  invoquées  devant  les  tribunaux. 

1458.  —  Ce  que  nous  devons  ajouter,  sans  revenir 
autrement  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  ',  c'est  que 
la  pertinence  des  présomptions  est  souverainement  ap- 
préciée par  le  juge.  Appelé  à  prononcer  comme  juré,  le 
magistrat  ne  doit  compte  qu'à  sa  conscience  de  la  con- 
viction qu'il  puise  dans  l'ensemble  des  faits  et  circons- 
tances du  procès. 


1  V.  supra  nos  254  et  suiv. 
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SECTION    IV. 


4  quel«  sicie»  ««'applique  TactioiB. 


SOMMAIRE. 


<  459.     Tons  les  contrats  peuvent  être  attaqués  par  raclion  Pau- 

lienne  ;  à  quelles  conditions  ? 
1460.    Division. 

1459.  —  Tous  les  contrats  peuvent  être  attaqués  par 
l'action  Paulienne ,  à  ces  deux  conditions  néanmoins  : 
\°  qu'ils  soient  de  nature  à  causer  un  préjudice  aux 
créanciers  :  %"  qu'ils  aient  été  souscrits  dans  cette  in- 
tention. En  d'autres  termes,  nous  retrouvons  ici  les  exi- 
gences requises  en  matière  de  dol  :  Comilium  et  even- 
tus. 

Toutefois ,  le  premier  de  ces  caractères  peut  résulter 
de  la  nature  du  contrat.  Ainsi,  les  libéralités  à  titre  gra- 
tuit le  font  admettre  de  plein  droit.  Telle  était  la  doc- 
trine du  droit  romain  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  rappeler ,  telle  est  celle  que  notre  droit  ancien  a  lé- 
gué à  notre  Code  actuel. 
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i  ifiO.  —  Pour  procéder  avec  plus  de  méthode  et 
de  clarté,  nous  allons,  dans  des  articles  spéciaux,  trai- 
ter des  principaux  contrats  pouvant  être  attaqués  par 
l'action  Paulienne  ,  et  exanainer  pour  chacun  d'eux  les 
effets  qu'elle  est  dans  le  cas  de  produire,  et  sa  durée. 


s  I. 

Du    Miariage. 


SOMMAIRE. 

1461 .  La  loi  n'a  pas  compris  la  simulalioii  au  nombre  des  moy- 
ens admis  pour  attaquer  le  mariage;  pourquoi  ? 

1402.    Etranges  conséquences  que  la  doctrine  contraire  créerait. 

1463.  Mais  pourra-t-on  soutenir  que  le  mariage  n'a  été  qu'un 
moyen  pour  acquérir  frauduleusement  des  avantages 
attachés  à  sa  célébration  ? 

1 4  61.    Espèce  dans  laquelle  l'aflirmative  a  été  jugée. 

1465.  Le  mariage  de  la  malade  avec  le  médecin  qui  l'a  soignJo 

dans  la  maladie  dont  elle  est  morte,  fait-il  dispaïaîire 
l'incapacité  dont  le  médecin  est  frappé  ? 

1466.  La  ratification  expresse  ou  tacite  de  la  part  des  héritiers 

couvrirait  l'invalidité  du  mariage.  —  Conséquence 
quant  à  la  iuesc!i[)lio!i. 
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1467.  La  constitution  dotale  consentie  par  le  père  peut  être  at- 
taquée par  les  tiers ,  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits. 

U68.  Système  du  droit  romain;  distinction  entre  la  fille  et  le 
gendre,  quant  aux  effets  de  la  fraude. 

1 409.    Ce  système  devint  celui  de  notre  ancien  droit. 

1470.  Le  Code  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposition  ex- 

presse.—Jurisprudence  jusqu'en  1847. 

1471 .  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juin  1847^  statuant 

que,  pour  la  fille  elle-même,  la  constitution  dotale  est 
faite  à  titre  onéreux. 

1 472.  Critique  que  M.  Dalloz  fait  de  cet  arrêt. 

1473.  Réfutation. 

1474.  Persistance  de  la  Cour  de  cassation  dans  la  jurisprudence 

de  l'arrêt  de  juin  1847. 

1475.  Conclusion. 

1476.  Conditions  indispensables  pour  que  la  donation  soit  con- 

sidérée comme  faite  en  vue  du  mariage. 

1477.  Les  créanciers  du  mari  peuvent-ils  attaquer  la  reconnais- 

sance et  la  quittance  frauduleuse  de  la  dot  contenue 
dans  le  contrat  de  mariage  ? 

1 478.  Quid,  de  la  quittance  de  la  dot  consentie  pendant  la  durée 

du  mariage  ? 

1 479.  Le  droit  qu'ont  les  créanciers  peut-il  être  exercé  par  les 

héritiers  du  mari  ? 

1 480.  Opinion  des  auteurs  anciens. 

1 481 .  Solution  que  les  dispositions  du  Code  ,  sur  les  donations 

entre  époux,  font  consacrer. 

1 482.  Droit  des  héritiers  de  demander  la  réduction  en  cas  d'ex- 

cès. 

1 483.  Dangers  que  la  séparation  de  biens  fait  courir  aux  créan- 

ciers. 

1484.  A  la  femme  elle-même. 

1485.  Faculté  accordée  à  celle-ci  de  pendre  toutes  mesures  con- 

servatoires.—Etendue  de  cette  faculté. 
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1486.  Celle  faculté  comprend-elle  le  droit  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  effets  de  la  communauté  ?— A  quelles 
conditions  le  mari  pourra-t-il  en  obtenir  la  levée  ? 

1187.  La  gravité  de  ces  mesures  en  a  fait  soumettre  l'exécution 
à  l'autorisation  préalable  du  président  du  tribunal 
civil . 

\  488.  Mais  la  requête  aux  fins  de  cette  autorisation  n'a  pas  be- 
soin d'êlre  communiquée  au  mari. 

1489.  Caractère  de  l'autorisa  lion. 

1490.  Toutes  les  mesures  autorisées  en  cas  de  demande  en  sé- 

paration de  biens  ,  peuvent  être  réalisés  par  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps. 

1491.  La  séparation  de  biens,  qui  n'est  que  la  conséquence  de 

la  séparation  de  corps  ,  n'est  pas  soumise ,  quant  à  la 
demande,  à  la  publicité  exigée  pour  la  poursuite  de  la 
première. 

1 492.  Abus  qu'on  a  fait  de  la  séparation  de  biens. 

1493.  Précautions  que  cet  abus  avait  suggérées  au  législateur. 

1494.  1"  Publicité  de  la  demande.— Son  objet. 

1 495.  Le  créancier  intervenant  a  le  droit  de  contester  la  demande 

et  de  la  faire  rejeter. 

1 496.  Effet  du  défaut  de  publicité. 

1497.  2°  Conditions  d'admissibilité  de  la  demande. — Epoque  du 

jugement. 

1498.  Le  délai  exigé  par  l'art.  869  du  Code  de  procédure  civile 

est  prescrit  à  peine  de  nullité. 

1499.  Obligation  pour  la  femme  de  prouver  le  désordre  des  af- 

faires de  son  mari.  —  Sévérité  que  les  tribunaux  doi- 
vent apporter  dans  son  accomplissement. 

1500.  Faits  tendant  à  établir  cett(!  preuve.— Preuve  orale. 

1 501 .  Peut  être  ordonnée  d'ofQce  par  le  juge. 

1502.  3°  Publicité  du  jugement.— Son  objet. 

1503.  Elle  est  prescrite  à  peine  de  nullité. 

1504.  4°  Exécution  du  jugement.  —  Présomption  résultant  de 

sou  absence. — Délai  dans  lequel  elle  doit  s'accomplir. 
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<50a.  Motifs  pour  lesquels  la  loi  assimile  la  poursuite  à  l'exécu- 
tion. 

•1506  Controverse  que  la  nécessité  d'agir  dans  la  quinzaine  a 
fait  naître. — Dans  quel  sens  elle  a  été  tranchée. 

1507.  Constatation  que  doit  recevoir  l'exécution  volontaire. 

1508.  Si  l'exécution  consiste  dans  le  paiement,  ce  paiement  doit 

être  réel  et  intégral  ,  au  moins  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari. 

1509.  A  défaut  de  paiement ,  la  poursuite  doit  être  commencée 

dans  la  quinzaine  et  continuée  sans  interruption. 

1510.  Exception  que  cette  règle  comporte. 

1511.  Caractère  du  jugement  régulièrement  rendu  entre  les  é- 

poux  et  entre  les  tiers.— Faculté  pour  ceux-ci  de  l'at- 
taquer pendant  un  an. 

1512.  Effet  du  silence  gardé  par  les  créanciers  pendant  ce  délai. 

1513.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  séparation  ne  peuvent  se 

plaindre  de  l'exécution  tardive  qu'elle  aurait  reçue^  à 
moins  que  cette  exécution  n'eût  été  postérieure  à  la 
date  de  leur  créance. 

1514.  Les  créanciers  qui  ont  laissé  expirer  l'année  sans  récla- 

mer sont-ils  recevables  à  attaquer  la  séparation  com- 
me faite  en  fraude  de  leurs  droits  ? 

1515.  Conclusion. 

1516.  L'effet  rétroactif  du  jugement  de  séparation  au  jour  de  la 

demande,  est-il  opposable  aux  tiers  comme  au  mari? 

1517.  Distinction  à  l'aide  de  laquelle  cette  question  doit  être  ré- 

solue. 

1518.  La  dissolution  du  mariage  par  la  mort  d'un  des  époux  peut 

devenir  une  occasion  de  fraude. 

1519.  Le  détournement  de  l'actif  est  la  fraude  la  plus  redouta- 

ble. 

1520.  Caractère  de  ce  détournement  pour  la  femme  dotale  ou 

commune  en  biens. 

1521.  Droil^  que  la  loi  reconnaîl  à  la  femme  relalisemeiit  à  la 

communauté. 
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1522.  Effets  proiuiis  ,  quant  à  ce^  par  le  recelé  dont    elle  se 

rend  coupable. 

1523.  Effets  du  recelé  commis  par  le  mari  ou  ses  héritiers. 

1 524.  Les  peines  édictées  par  la  loi  doivent-elles  seules  être  ap- 

pliquées, et  devrait-on  refuser  les  dommages-intérêts 
réclamés. 

1525.  La  femme  renonçante  ne  pourrait  oxciper  de  son  recelé 

pour  se  faire  restituer  contre  la  renonciation. 

1526.  Les  héritiers  du  mari  peuvent  ne  pas  faire  prononcer  la 

nullité  de  la  renonciation. 

1527.  Mais  dans  tous  les  cas  ,  et  par  rapport  aux  créanciers  ,  la 

femme  est  commune  par  cela  seul  qu'elle  a  recelé, 

1528.  La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  faire  annuler  la  renon- 

ciation qu'ils  n'auraient  faite  que  par  une  conséquen- 
ce des  recelés  commis  par  le  mari. 

1529.  Doit-on  placer  sur  la  même  ligne  le  recelé  et  la  fausse 

supposition  de  créances  à  la  charge  de  la  succession? 

1530.  Droit  des  créanciers  de  la  femme  de  faire  annuler  la  re- 

nonciation qu'elle  aurait  faite  en   fraude  de  leurs 
droits. 

1 531 .  Comment  s'établirait  la  preuve  de  cette  fraude  ? 

1 532.  Les  créanciers  personnels  de  l'héritier  de  la  femme  ont  le 

même  droit  contre  la  renonciation  émanée  de  celui-ci. 

1533.  Les  créanciers  de  la  femme  ou  de  son  héritier  peuvent-ils 

quereller  l'acceptation  faite  par  l'un  ou  par  l'autre? 
153i.    Effet  de  la  révocation  obtenue  par  les  créanciers. 

1535.  L'action  en  révocation  de  la  renonciation  ou  de  l'accepta- 

tion se  prescrit  par  dix  ans —  Doutes  sur  le  point  de 
départ  de  ce  délai. 

1536.  Le  détournement  commis  avant  la  dissolution  du  mariage 

est  assimilé  au  recelé. 

1537.  Caractère  que  doit  avoir  celui-ci. 

1538.  L'action  d'un  époux,  pour  la  répression  des  fraudes  com- 

mises à  son  |)i'éji]dice  pai-  son  conjoin!  nendanl  la  du- 
rée du  mariage,  passe  à  l'héritier. 
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1539.  La  femme  peut-elle  obtenir  contre  les  tiers  la  nullité  des 
baux  de  ses  biens  paraphernaux  consentis  par  le 
mari? 


1461.  —  Le  mariage  était  un  acte  trop  important, 
trop  solennel ,  pour  qu'on  l'abandonnât  aux  règles  tra- 
cées par  le  Code  pour  les  contrats  ordinaires.  Indisso- 
luble par  essence,  recevant  la  double  sanction  de  la  loi 
et  de  la  religion,  destiné  à  devenir  la  source  de  la  fa- 
mille, il  touchait  de  trop  près  à  l'intérêt  social,  pour 
qu'il  ne  dût  pas  être  rangé,  quant  à  ses  conditions  et 
ses  formes,  dans  une  catégorie  spéciale. 

C'est  ce  que  le  législateur  a  parfaitement  compris , 
aussi  le  voyons-nous,  dans  un  titre  particulier  du  Co- 
de, régler  tout  ce  qui  lui  est  relatif,  circonscrire  les 
moyens  de  nullité  dans  un  cercle  très  étroit  ,  dire  par 
qui,  quand  et  comment  ils  pourraient  être  opposés. 

La  simulation  n'a  nullement  été  placée  au  nombre 
de  ces  moyens  de  nullité.  Ce  silence  suffirait  donc  pour 
faire  écarter  la  demande  à  laquelle  elle  servirait  de  ba- 
se. Indépendamment  de  son  caractère  légal  et  juridique, 
cette  conclusion  découlait  invinciblement  de  la  nature 
des  choses  et  de  la  raison  la  plus  évidente. 

En  effet,  on  ne  peut  se  faire  une  idée  d'un  mariage 
simulé  dans  l'acception  ordinaire  de  ce  mot.  La  simu- 
lation suppose  que  l'acte  que  les  parties  ont  fait  en  ap- 
parence est  tout  autre  que  celui  qu'elles  ont  voulu  et 
entendu  faire  en  réalité  :  Ciim.  alind  agitur,  aliud  si- 
mulatur;  il  faut  donc,  pour  qu'on  puisse  en  admettre 
IV  5 
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l'existence,  qu'à  côté  du  contrat  apparent  puisse  se  pla- 
cer la  possibilité  d'un  autre  qu'on  devra  préférer.  Or, 
que  pouvaient  vouloir  ceux  qui ,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  espéciales,  ont  procédé  à  la  célébra- 
tion civile  et  religieuse  de  leur  mariage,  sinon  se  marier? 

1462.  —  A  ce  point  de  vue  donc,  ou  ne  compren- 
drait pas  le  reproche  d'une  simulation.  On  le  comprend 
bien  moins  encore  en  présence  des  conséquences  véri- 
tablement étranges  auxquelles  la  doctrine  contraire  ar- 
riverait infailliblement. 

Ainsi,  et  par  cela  seul  que  le  mariage  est  célébré,  ses 
effets  légaux  se  produisent  en  faveur  et  contre  tous.  Les 
époux  ne  peuvent  contracter  un  nouveau  lien  sans  en- 
courir la  peine  de  la  bigamie;  la  femme  est  de  plein 
droit  placée  sous  l'autorité  maritale  ;  les  enfants  nés  de 
ce  mariage  sont  par  cela  seuls  légitimes  ;  ceux  que  l'é- 
poux aurait  d'une  autre  personne  que  de  son  conjoint 
seraient  adultérins.  Tout  cela  serait  cependant  un  men- 
songe !  On  viendrait  soutenir  que  le  mariage  est  simu- 
lé; que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  de  s'unir  ; 
qu'elles  ne  se  sont  pas  réellement  et  sérieusement  épou- 
sées ;  que  leur  consentement  n'a  été  qu'une  comédie, 
c'est-à-dire  qu'on  aboutirait  à  la  plus  monstrueuse  ab- 
surdité. 

Le  maintien  absolu  du  mariage  et  la  prohibition  de 
l'attaquer  par  simulation  sont  donc  justifiés  par  la  sim- 
ple raison  et  commandés  par  le  bon  sens. 

1465.  —  Mais  si  le  mariage  ne  peut  être  querellé, 
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pourra-t-il  l'être  comme  moyen  de  simulation  ?  Est-on 
recevable  à  soutenir  qu'il  n'a  été  consenti  que  pour  ac- 
quérir des  avantages  soumis  à  cette  condition  ou  pour 
éluder  une  incapacité  légale  ? 

1464.  —  Déjà  nous  avons  cité  une  espèce  dans  la- 
quelle la  Cour  d'Aix,  par  arrêt  du  4  mars  1813,  sans 
s'expliquer  sur  le  mariage  en  lui-même,  refusa  de  lui 
faire  produire  les  effets  en  vue  desquels  elle  le  déclara 
frauduleusement  consenti." 

1465.  —  L'incapacité  édictée  par  l'article  909  a 
fourni  de  nombreux  exemples  de  la  seconde  hypothèse. 
Un  médecin,  voulant  échapper  à  cette  disposition  et  re- 
cueillir les  biens  de  sa  malade  ,  l'épouse  dans  la  durée 
de  la  dernière  maladie.  Ce  mariage  fait -il  disparaître 
l'incapacité  et  rend-il  le  médecin  apte  à  recueillir  les  li- 
bérahtés  qu'il  obtient  par  ce  moyen  ? 

La  question  ne  saurait  être  douteuse  pour  les  libéra- 
lités antérieures  au  mariage.  En  supposant  même  que 
le  mariage  fît  disparaître  l'incapacité,  cet  effet  ne  se 
réaliserait  que  pour  l'avenir,  à  dater  de  sa  célébration, 
maïs  il  ne  ferait  pas  disparaître  cette  incapacité  pour 
le  passé.  Tout  ce  qui  aurait  été  fait  avant  le  mariage 
et  pendant  la  maladie  serait  donc  frappé  de  nullité,  si 
cette  maladie  s'était  terminée  par  la  mort. 

Mais  l'annulation  de  tout  ce  qui  aurait  suivi  le  ma- 
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riage  fait  naître  beaucoup  plus  de  difficultés.  L'art.  909, 
a-t-on  dit,  et  cela  est  vrai,  ne  concerne  pas  le  mari  mé- 
decin donnant  les  secours  de  son  art  à  sa  femme  ma- 
lade. C'est  là  non-seulement  exercer  un  droit,  mais  en- 
core remplir  un  devoir  que  sa  tendresse  d'époux  auto- 
rise ,  que  la  morale  sanctionne.  On  ne  saurait  donc  , 
sans  une  révoltante  injustice,  condamner ,  comme  une 
odieuse  spéculation ,  ce  qui  n'est  que  la  conséquence 
d'une  affection  légitime. 

Mais  peut  -  on  assimiler  à  ce  mari  le  médecin  qui 
n'est  mandé  que  pour  donner  des  soins  à  une  malade, 
qui,  incapable  à  ce  titre  de  recevoir  une  libéralité  quel- 
que peu  importante,  devient  son  mari  pour  pouvoir  re- 
cuellir  une  fortune  dont  la  possession  a  seule  motivé  sa 
démarche  en  excitant  sa  convoitise ,  et  qui  la  recueille 
effectivement  peu  de  temps  après,  la  malade  n'ayant  pas 
survécu  à  la  maladie  ?  Un  pareil  mariage,  alors  surtout 
que  l'homme  de  l'art  n'a  pu  se  dissimuler  le  caractère 
essentiellement  mortel  de  la  maladie  et  la  certitude  d'u- 
ne issue  fatale,  n'inspire -t- il  pas  l'idée  d'une  fraude 
pour  échapper  à  l'article  909  ?  Est-il  dès  lors  rationnel 
et  juste  de  tolérer  une  aussi  odieuse,  une  aussi  déloyale 
spéculation  ? 

C'est  cependant  pour  l'affirmative  que  s'est  depuis 
longtemps  prononcée  la  Cour  de  cassation,  elle  a,  par 
arrêt  du  30  août  1808,  déclaré  capable,  comme  mari, 
le  médecin  qui  n'a  épousé  sa  malade  que  pendant  le 
cours  de  sa  dernière  maladie. 

Mais  quelque  respect  que  nous  inspire  la  haute  science 
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de  la  Cour  régulatrice,  sa  décision,  nous  osons  le  dire, 
ne  satisfait  ni  à  la  raison  ,  ni  à  la  justice.  Ainsi  elle 
consacre  la  possibilité  d'éluder  la  prohibition  de  l'art. 
909  et  l'abus  d'influence  qui  en  fait  le  fondement,  par 
cet  abus  même  poussé  jusqu'à  ses  dernières  limites. 
Peut-on  en  effet  supposer  que,  rongée  par  le  mal  qui  la 
dévore,  une  femme  puisse  dans  son  agonie  concevoir  et 
exécuter  spontanément  un  projet  de  mariage  ?  C'est  à 
l'aide  de  mensonges,  de  promesses  de  guérison,  dont  le 
mariage  sera  lui-même  offert  comme  un  gage  de  sincé- 
rité, qu'on  l'y  déterminera ,  et  c'est  à  cette  chimérique 
espérance  qu'on  devra  ce  consenteraeat  à  une  union  des- 
tinée à  ne  pas  être  consommée. 

Une  pareille  conséquence,  et  elle  se  réalisera  généra- 
lement dans  ce  cas,  est  plus  qu'un  mensonge,  c'est  une 
profanation,  et  nous  dirons  sans  hésiter,  avec  M.  Du- 
ranton  :  Il  ne  faut  pas  que  la  sainteté  du  mariage  soit 
un  moyen  de  couvrir  une  fraude  à  la  loi.  Un  homme 
qui  ne  le  contracte  qu'avec  la  mort,  pour  ainsi  dire,  en 
vue  de  s'approprier  une  fortune  qu'il  est  incapable  de 
recueillir  en  sa  qualité  de  médecin  du  disposant,  réunit 
en  sa  personne  l'indignité  et  l'incapacité,  et  l'une  ne 
saurait  couvrir  l'autre.' 

Qu'on  ne  touche  donc  pas  au  lien  honteux  qu'il  a  eu 
le  triste  courage  de  former,  mais  qu'on  lui  arrache  la 
fortune  en  vue  de  laquelle  il  a  entrepris  et  exécuté  celte 
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indigne,  cette  odieuse  comédie.  Mieux  vaudrait,  plutôt 
que  de  décider  le  contraire ,  effacer  l'art.  909  de  nos 
Codes.  L'influence  médicale  y  gagnerait  sans  doute,  elle 
pourrait  se  faire  une  large  part  des  dépouilles  des  per- 
sonnes qu'elle  n'a  pu  sauver,  mais  du  moins  on  ne  ver- 
rait plus  un  cadavre  traîné  à  h  mairie  et  à  l'autel  pour 
y  célébrer  un  mariage  que  viendra  fatalement  interrom- 
pre le  glas  de  la  mort. 

Ces  idées,  que  la  plus  saine  morale  avoue,  sont  des- 
tinées à  prévaloir:  déjà  la  Cour  de  cassation  a  introduit 
dans  sa  jurisprudence  de  1808  une  modij&cation  qui  en 
fait  présager  une  dernière ,  mais  décisive,  dans  le  sens 
que  nous  indiquons.  Elle  a,  le  11  janvier  1820,  rejeté 
un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
décidant  que  le  mariage  pendant  la  dernière  maladie, 
n'ayant  eu  pour  objet  que  d'éluder  l'article  909,  n'en 
faisait  pas  disparaître  la  prohibition. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  semble  ne  pas  ad- 
mettre ce  principe,  et  n'autoriser  la  nullité  que  lorsqu'il 
est  prouvé  que  les  libéralités,  au  lieu  d'avoir  été  déter- 
minées par  l'affection  conjugale  ,  n'ont  d'autre  cause 
que  l'empire  que  le  médecin  avait  sur  sa  malade,  et  les 
manœuvres  du  donataire  dans  les  derniers  moments  de 
la  vie  de  la  donatrice. 

Mais  si  le  mariage  lui-même  n'a  été  que  la  consé- 
quence de  l'empire  exercé  par  le  médecin  sur  l'esprit 
de  la  malade,  n'est-il  pas  évident  que  tout  ce  qui  aura 
suivi  procédera  de  la  même  source  et  participera  du 
même  vice.  La  doctrine  de  la  Cour  de  Paris  nous  parait 
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donc  plus  logique,  lorsqu'elle  va  chercher  la  nullité  de 
l'effet  dans  la  nullité  de  la  cause  elle-mênae. 

C'est  à  cette  doctrine  que  se  range  M.  Marcadé,  mal- 
gré que,  sur  le  principe  de  la  capacité,  il  pense  comme 
la  Cour  de  cassation.  Mais  ce  principe,  dit-il  doit  flé- 
chir, s'il  était  prouvé  par  les  héritiers  du  disposant  que 
le  mariage  n'a  été  contracté  que  dans  le  but  d'échap- 
per à  la  prohibition  de  l'art.  909.  Dans  ce  cas,  les  libé- 
rahtés  n'en  seraient  pas  moins  annulées  par  la  mort 
de  la  malade,  car  la  conduite  infâme  d'un  homme,  qui 
n'a  formé  le  plus  saint  des  contrats  que  comme  un 
moyen  de  réaliser  ses  honteux  calculs,  ne  saurait  le  re- 
lever de  l'incapacité  qui  frappait  sur  lui.' 

La  question  réduite  à  ces  termes,  comment  pourrait- 
on  prouver  plus  énergiquement  le  calcul  infâme  du  mé- 
decin, autrement  que  par  le  fait  du  mariage  lui-même  ? 
Quel  pouvait  être  le  but  de  sa  célébration,  chez  le  mé- 
decin sachant  que  la  malade  est  inévitablement  vouée 
à  la  mort,  et  pouvant,  en  quelque  sorte,  mesurer  avec 
certitude  le  peu  de  jours  pendant  lesquels  elle  peut  sur- 
vivre encore  ?  A  -  t  -  il  espéré  cette  association  intime  , 
cette  mutuahté  de  plaisirs  et  de  peines  qui  fait  le  char- 
me de  la  vie  ?  Â-t-il  été  bercé  du  doux  espoir  de  ren- 
contrer, dans  une  heureuse  paternité,  des  objets  nou- 
veaux à  chérir  ?  Enfin  a-t-il  cédé  au  désir  de  posséder 
celle  qui  excite  ses  passions  ?  Mais  aucune  de  ces  illu- 
sions ne  lui  a  été  permise,  pas  même  la  dernière,  car 

1  T.  m,  art.  909,  n»  3. 
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celle  qu'il  épouse  cependant ,  touchant  déjà  aux  portes 
de  la  mort,  n'est  plus  peut-être  qu'un  objet  de  pitié  et 
de  dégoût.  Qu'a-t-il  donc  cherché  dans  ce  mariage,  si- 
non celte  fortune  si  ardemment  convoitée,  et  qui  devait, 
dans  sa  pensée,  en  être  le  prix. 

La  fraude  est  donc  prouvée  par  le  fait  seul  du  ma- 
riage. Dès  lors,  et  au  nom  des  sentiments  exprimés  par 
M.  Marcadé,  la  justice  doit  maintenir  une  prohibition 
si  nécessaire  au  repos  des  familles  ! 

Nous  ne  saurions  au  reste  mieux  résumer  les  motifs 
de  cette  opinion  qu'en  transcrivant  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  qui  les  déduit  avec  une  remar- 
quable précision  : 

«  Attendu  que  la  prohibition  prononcée  par  l'article 
909  a  pour  motif  unique  la  présomption  légale  de  l'em- 
pire que  celui  qui  pratique  l'art  de  guérir  exerce  sur 
l'esprit  du  malade  auquel  il  administre  les  secours  de 
son  art  pendant  la  dernière  maladie;  que  lorsque  le 
motif  de  cette  loi  reçoit  son  application,  on  ne  peut  en 
éluder  les  dispositions  par  des  moyens  indirects,  parce 
qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend  de 
faire  directement  ; 

«  Qu'un  mariage  contracté  entre  le  médecin  et  sa 
malade,  pendant  le  cours  de  sa  dernière  maladie,  lors- 
qu'elle est  de  nature  à  ne  laisser  à  l'homme  de  l'art  au- 
cune vraisemblance  de  guérison,  ne  présente  ni  avan- 
tage légitime  pour  les  parties  contractantes ,  ni  intérêt 
pour  la  société;  qu'il  n'est  qu'un  moyen  d'échapper  à 


ET   DE   LA   FRAUDE.  73 

l'incapacité,  et  une  forle  et  nouvelle  preuve  de  cet  em- 
pire, véritable  motif  de  la  prohibition  ; 

«  Que  l'on  doit  distinguer  le  cas  où  la  qualité  de  mé- 
decin est  modifiée  par  des  circonstances  naturelles  et  non 
suspectes,  telles  que  celles  prévues  par  l'art.  909,  d'avec 
ceux  où  ces  circonstances  ne  sont  que  le  résulat  de  cal- 
culs et  l'effet  de  l'art  employé  par  la  personne  prohibée, 
qui  s'est  efforcée  de  se  placer  elle-même  dans  un  des 
cas  d'exception.  » 

Ce  jugement  fut  déféré  à  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
mais,  par  arrêt  du  24  février  1817,  celle-ci  le  confirme 
sur  ce  chef,  considérant  que  le  mariage  du  médecin  avec 
sa  malade ,  pendant  la  durée  de  la  dernière  maladie 
dont  elle  est  morte ,  ne  couvre  pas  l'incapacité  établie 
par  l'art.  909. 

Plus  tard,  la  Cour  de  Paris  a  été  de  nouveau  appe- 
lée à  se  prononcer  sur  la  question,  et  son  arrêt  du  26 
janvier  1819  consacre  de  nouveau  la  solution  donnée 
par  celui  de  1817.  «  Considérant,  en  fait,  que  les  Hbé- 
rahtés  attaquées  ont  été  faites  durant  la  maladie  dont 
la  donatrice  est  morte  ;  et  que  le  bénéficiaire  était  son 
médecin  ordinaire;  en  droit,  considérant  que  l'incapa- 
cité que  cette  qualité  lui  infligeait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 909,  n  a  pu  être  effacée  par  un  mariage  unique- 
ment contracté  pour  échapper  à  la  prohibition  de  la 
loi.  » 

C'est  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  que  la  Cour 
de  cassation  rejette  par  sa  décision  du  11  janvier  1820, 
dont  nous  avons  déjà  parlé.  Ce  qui,  dès  lors,  semblerait 
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résulter  de  ce  rejet ,  en  présence  de  la  solution  de  la 
Cour  de  Paris ,  c'est  que  la  preuve  exigée  par  la  Cour 
de  cassation,  que  les  libéralités  ne  sont  pas  l'effet  de  l'af- 
fection conjugale,  s'induit  de  cela  seul  que  le  mariage 
n'a  été  lui-même  qu'un  calcul  à  l'effet  d'éluder  la  pro- 
hibition de  l'art.  909. 

Réduite  è  ces  termes,  que  nous  considérons  comme 
très  juridiques,  il  est  évident  que  les  héritiers  poursui- 
vant la  nullité  de  libéralités  de  ce  genre  n'auront ,  en 
aucune  manière ,  à  quereller  de  simulation  la  célébra- 
tion du  mariage  ,  ils  ne  devront  soutenir  qu'une  seule 
chose,  à  savoir  :  que  le  mariage  a  été  imposé  par  l'in- 
fluence que  la  qualité  de  médecin  donnait  au  mari  sur 
l'esprit  affaibli  de  sa  malade,  et,  conséquemment  le  ré- 
sultat de  manœuvres  et  non  de  l'affection  ;  à  notre  avis, 
cette  preuve  résulte  du  mariage  lui  -  même.  Ce  serait 
donc  au  mari  à  prouver  l'affection  à  laquelle  il  attri- 
buerait la  conduite  de  la  malade.  Au  reste,  comme  pour 
toutes  les  appréciations  de  fait ,  les  juges  sont,  dans 
celte  hypothèse,  les  arbitres  souverains  de  la  question, 
dont  ils  puiseront  la  solution  dans  la  position  des  par- 
ties, leur  qualité,  la  nature  de  la  maladie,  son  incura- 
bililé ,  enfin  la  distance  qui  a  séparé  le  mariage  de  la 
mort. 

1466.  —  Tl  convient  de  faire  remarquer  que,  mal- 
gré que  l'art.  909  dispose  dans  un  motif  d'intérêt  gé- 
néral, la  vérité  est  qu'il  a  surtout  en  vue  l'avantage  de 
la  famille  déshéritée  par  l'abus  de  l'influence  qu'il  con- 
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damne  :  Primario  spectat  utilitatem  privatam,  et  se- 
cundario  piiblicam.  La  nullité  qui  résulte  de  sa  Tiola- 
tion  n'est  donc  pas  absolue.  Elle  est  purement  respecti- 
ve ,  comme  l'aurait  appelée  notre  ancienne  jurispru- 
dence. 

Il  suit  de  là  que  l'acte  fait  contrairement  à  l'art.  909 
est  susceptible  d'être  ratifié  expressément  ou  tacitement 
par  la  partie  qui  en  est  lésée.  Le  silence  gardé  pendant 
plus  de  dix  ans  faisant  présumer  cette  dernière,  l'action 
qui  n'aurait  pas  été  intentée  avant  l'expiration  du  dé- 
lai, serait  éteinte  par  la  prescription.  C'est  ce  qu'on  de- 
vrait décider  sous  l'empire  du  Code.' 

1467.  —  Le  contrat  de  mariage ,  réglant  les  con- 
ventions matrimoniales,  peut  devenir  l'occasion  de  frau- 
des, non-seulement  de  partie  à  partie,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  vu,  mais  des  parties  contre  les  tiers.  En  pre- 
mier lieu,  une  dot  plus  ou  moins  considérable  peut  être 
constituée  par  un  homme  en  état  d'insolvabilité,  et  le 
sachant  lui-même.  Si  cet  homme  est  le  père,  la  consti- 
tution de  la  dot  sera-t-elle  attaciuable  par  les  créan- 
ciers? Devra-t  elle  être  annulée  par  le  principe  applica- 
ble aux  libéralités  pures  et  simples,  et  qu'elle  que  soit 
\a  bonne  foi  des  époux  ? 

1468,  —  Le  droit  romain  admettait  l'action  des 
créanciers,  mais  il  distinguait,  quant  à  ses  effets,  entre 
le  gendre  et  la  fille. 

1  Ciiss..  21  août  1822. 
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A  l'égard  du  premier ,  la  dot  était  censée  reçue  à  ti- 
tre onéreux.  Elle  était,  par  rapport  à  lui,  considérée 
comme  la  condition  essentielle  de  l'union  aux  charges 
de  laquelle  elle  devait  contribuer  :  Mariti  etenim  in- 
tuitu  onerosis  eum  titulis  adnumerari  oportere  juris- 
consultus  asserit,  quia  dos  datur  ad  sustinenda  onera 
matrimonii,  et  probabiliter  maritus  indotatam  non 
fumet  ducturm.'  Aussi  n'était  il  soumis  à  l'effet  de  l'ac- 
tion révocatoire  des  créanciers  que  s'il  s'était  associé  à 
la  fraude  du  constituant  :  Si  a  socero  fraudatore,  sciens 
gêner  accepit  dotem,  tenebilur  hac  actione.'' 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  l'épouse.  Malgré  qu'elle 
eût,  depuis  la  loi  Julia  et  la  constitution  de  l'empereur 
Antonin,  le  droit  de  contraindre  ses  parents  à  la  doter, ^ 
tout  ce  qu'elle  recevait  à  ce  titre  était  considéré  comme 
une  donation.  Elle  était  donc  tenue  de  le  restituer  à  la 
dissolution  du  mariage,  qu'elle  que  fût  d'ailleurs  sa 
bonne  foi.  Il  suffisait  aux  créanciers  de  prouver  la  fraude 
du  père  pour  que  leur  action  révocatoire  dût  sortir  à 
effet. 

1 469.  —  Cette  législation  est  ses  conséquences  de- 
vinrent le  droit  commun  de  la  France,  non-seulement 
pour  les  pays  de  droit  écrit,  mais  encore  pour  tous  ceux 
dont  les  coutumes  étaient  muettes  sur  l'action  révoca- 


1  Voët,  ad  Pandectas,  1.  42,  t.  vm,  no6. 

-  L.  25,  Dig.  Quœ  infraud.  crédit. 

^  L.  19,  Dig.  Dcriiu  nupt.  ;  —  1.  unica,  Cod.  De  dot.  promis. 
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toire.  On  continua  donc  d'observer  la  distinction  en- 
tre les  gendres  et  les  filles ,  ainsi  que  les  effets  en  ré- 
sultant. 

La  révocation ,  dit  Furgole ,  a  lieu  pour  toutes  sortes 
de  choses  :  immeubles,  meubles,  droits  et  actions  don- 
nés non  -  seulement  par  les  donations  simples,  mais 
encore  par  les  constitutions  de  dot.  Mais  si  le  mari  a 
reçu  la  dot,  on  distingue  s'il  a  connu  la  fraude  ou  non. 
Au  second  cas ,  les  créanciers  ne  peuvent  agir  contre 
lui,  parce  qu'il  est  considéré  comme  créancier  ou  ache- 
teur ;  mais,  au  premier,  la  révocation  a  lieu  ;  que,  s'il 
s'agit  de  l'intérêt  de  la  femme  à  laquelle  la  dot  a  été 
constituée ,  on  n'examine  pas  si  elle  a  eu  connaissance 
de  la  fraude,  parce  que,  à  son  égard,  c'est  une  libéra- 
lité à  titre  lucratif.' 

1470.  —  Le  Code  civil  n'a  pas  suivi  l'exemple  du 
législateur  romain,  en  ce  sens  qu'il  ne  renferme  aucune 
disposition  sur  les  effets  de  l'action  révocatoire  de  la 
dot ,  soit  à  égard  de  la  femme ,  soit  à  l'égard  du  mari. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  ,  la  jurisprudence 
a  toujours  marché  sur  les  traces  que  les  législations  pré- 
cédentes avaient  pratiquées,  et,  considérant  la  dot  comme 
reçue  à  titre  onéreux,  elle  n'a  admis  la  révocation  qu'en 
tant  que  la  preuve  qu'il  s'était  associé  à  la  fraude  du 
constituant  était  administrée. 


1  Des  TesL,  tom.  iv,  pag.  230,  chap.  11,  sect.  1,  n<»  20  ;  —  voy.  Des- 
deisses,  v<»  dot,  part.  1,  sect.  1  ;  —  Domat,  Lois  civ.,  tit.  9,  seot.  2, 
n»  1. 
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Jusqu'en  1847,  la  jurisprudence  n'avait  eu  à  traiter 
ce  qui  concerne  la  femme  que  d'une  façon  en  quelque 
sorte  subsidiaire,  et  à  propos  des  conséquences  que  pou- 
vait entraîner  contre  elle  la  solution  que  recevait  la  de- 
mande dirigée  contre  le  mari.  C'est  ainsi  notamment 
que,  dans  son  arrêt  du  6  juin  1844  ,  la  Cour  suprême 
s'arrêtant  au  fait,  qu'un  apport,  que  le  contrat  de  ma- 
mariage  constatait  avoir  été  fait  par  le  gendre ,  n'avait 
pas  été  réalisé,  en  concluait  que  la  dot,  prétendue  cons- 
tituée en  échange ,  n'était  qu'une  pure  libéralité,  tant 
au  profit  de  la  fille  qu'au  profit  du  gendre,  et  dès  lors 
susceptible  de  révocation,  par  suite  de  la  faillite  du  cons- 
tituant.' 

Mais  cet  arrêt,  ainsi  que  l'observe  M.  Dalloz  lui- 
même,  se  renfermant  dans  les  limites  de  l'appréciation 
qui  le  motive ,  ne  résout  qu'une  espèce.  Il  ne  décide, 
en  droit,  ni  que  la  dot  a  pris  sous  le  Code  civil,  qui  ne 
la  considère  plus  comme  obligatoire  pour  les  parents,  le 
caractère  d'un  acte  de  pure  libéralité ,  susceptible  de 
tomber  sous  l'action  révocatoire  des  créanciers,  malgré 
la  bonne  foi  de  celle  qui  l'a  reçue,  ni  que  ce  caractère 
de  disposition  gratuite  serait  imprimé  à  la  dot  par  cela 
seul  que  les  apports  annoncés  par  le  mari  ne  se  véri- 
fieraient pas.  Sur  l'une  comme  sur  l'autre  question  , 
l'arrêt  ne  lie  nullement  l'indépendance  absolue  de  la 
Cour  suprême. 


1  D.  p.,  44   1,  410. 
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1471.  —  C'est  ce  qu'elle  a  pensé  elle-même.  Aussi 
appelée  à  se  prononcer  ,  et  cette  fois  directement ,  sur 
l'action  des  créanciers  contre  la  femme,  à  raison  de  la 
dot,  elle  a  jugé,  le  213  juin  1847 ,  que  la  constitution 
de  dot,  faite  par  un  père  au  profit  de  sa  fille,  a  le  ca- 
ractère d'un  contrat  à  titre  onéreux  non-seulement  vis- 
à-vis  du  gendre,  mais  encore  à  l'égard  de  la  fille  do- 
tée ;  que,  par  suite,  les  créanciers  du  constituant  ne  peu- 
vent demander  la  révocation  de  cette  constitution  dota- 
le, comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  qu'autant  que 
l'un  et  l'autre  des  époux  ont  concouru  à  la  fraude. 

1472.  —  M.  Dalloz,  en  rapportant  cet  arrêt'  l'ac- 
compage  d'une  critique  longuement  exposée.  Les  fon- 
dements de  cette  critique  reposent  sur  ces  idées  princi- 
pales : 

<(  En  droit  romain,  aux  termes  de  la  loi  Julia  et  de 
la  constitution  de  l'empereur  Antonin,  la  dot  était  obli- 
gatoire pour  les  parents.  Les  enfants  avaient  droit  de 
l'exiger.  Cependant,  malgré  ce  caractère  elle  ne  cessait 
pas  de  paraître  une  pure  libéralité,  que  la  fraude  seule 
du  constituant  permettait  aux  créanciers  de  faire  révo- 
quer, sans  égard  pour  la  bonne  foi  de  l'enfant  doté. 

«  Comment  pourrait  -  il  en  être  autrement  aujour- 
d'hui que  l'article  204,  abrogeant  la  loi  Julia  et  la  cons- 
titution de  l'empereur  Antonin,  a  converti  en  loi  cette 
maxime  du  droit  coutumier  :  ne  dote  qui  ne  veut  ;  ne 

147.1.241. 
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faut-il  pas  en  conclure  que  le  caractère  de  pure  libéra- 
lité de  la  dût  ressort  bien  plus  évident  encore  de  ce 
qu'elle  n'est  plus  obligatoire  ? 

«  Dès  lors  si  la  dot  n'est  qu'une  véritable  donation, 
elle  doit,  comme  celle-ci,  être  révoquée  malgré  la  bonne 
foi  du  donataire,  et  par  la  seule  fraude  du  donateur. 
La  Cour  de  cassation  a  donc  ,  en  décidant  le  maintien 
de  la  dot,  sons  prétexte  de  la  bonne  foi  de  l'épouse,  mé- 
connu un  principe  qu'elle  avait  elle-même  sanctionné, 
et  abandonné  sa  propre  jurisprudence.  » 

1475.  —  Ce  dernier  reproche  n'aurait  pu  être 
adressé  à  la  Cour  que  si,  ayant  admis  pour  la  dot  le  ca- 
ractère d'acte  à  titre  gratuit,  elle  l'avait  soustraite  à  l'ac- 
tion révocatoire,  en  se  fondant  sur  la  bonne  foi  de  la 
fille  dotée.  Mais,  loin  de  là,  si  la  dot  est  maintenue  jus- 
qu'à preuve  de  complicité  dans  la  fraude  du  constituant, 
c'est  que,  par  rapport  aux  époux,  il  est  déclaré  qu'elle 
est  reçue  à  titre  onéreux.  En  conséquence,  en  la  soumet- 
tant aux  règles  régissant  ces  contrats,  l'arrêt  n'a  voulu 
ni  pu  méconnaître  les  principes  applicables  aux  libé- 
ralités. 

Se  trompe-t-il,  en  donnant  ce  caractère  à  la  consti- 
tution de  dot?  C'est  ce  qu'il  fallait  prouver,  et  c'est  ce 
que  M.  Dalloz  ne  fait  pas,  lorsqu'il  se  borne  à  s'en  ré- 
férer d'une  part  au  droit  romain ,  de  l'autre  à  l'arti- 
cle 204. 

Le  droit  romain?  Nous  reconnaissons  que  l'arrêt  s'en 
écarte ,  mais  cela  tient  à  une  circonstance  qui  mérite 
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d'être  relevée.  Il  était  difficile,  sous  l'empire  de  ce  droit, 
qu'on  n'appliquât  pas  la  règle  rappelée  par  M.  Dalloz, 
et  cela  par  cette  raison  fort  simple,  le  cas  avait  été  lé- 
gislativement  prévu  et  décidé.  L'action  des  créanciers 
avait  été  formellement  donnée  contre  la  fille  dotée,  alors 
même  qu'elle  avait  ignoré  la  fraude  de  son  père ,  la 
constitution  dotale  étant  considérée  par  rapport  à  elle 
comme  provenant  en  quelque  sorte  d'une  pure  libéra- 
lité :  Quia  intelligitur  quasi  ex  donatione  ,  aliquid 
ad  eampervenire.' 

Mais  notre  Code  ne  renfermant  aucune  disposition  de 
ce  genre,  on  peut  décider  le  contraire  sans  violer  aucun 
texte. 

Ce  texte  existerait-il  dans  l'article  204,  faut-il  con- 
clure que,  par  cela  seul  qu'il  a  laissé  aux  parents  la  fa- 
culté de  donner  une  dot  ou  de  la  refuser,  il  a  entendu 
faire  de  celle-ci  une  pure  libéralité  ?  Une  telle  conclu- 
sion, non  justifiée  d'ailleurs  par  le  texte,  serait  contraire 
à  l'esprit  qui  l'a  fait  adopter.  Ce  que  le  législateur  a 
voulu  par  l'art.  204 ,  c'est  protéger  plus  efficacement, 
c'est  renforcer  la  puissance  paternelle  que  la  loi  Julia 
avait  voulu  énerver,  parce  qu'elle  portait  ombrage  aux 
empereurs;  c'est  rendre  impossible  ces  inquisitions  aux- 
quelles était  livrée  la  fortune  privée,  lorsqu'il  s'agissait 
de  fixer  la  quotité  de  la  dot  réclamée;  c'est  enfin  d'em- 
pêcher ces  mariages  contractés  contre  la  volonté  et  mal- 


1  L  25,  §  1,  Dig.  Qiiœ  tn  fraudem  crédit. 
IV 
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gré  la  résistance  des  parents ,  auxquels  la  certitude  de 
recevoir,  dans  tous  les  cas,  une  dot,  était  un  si  puissant 
encouragement. 

Voilà  le  but  élevé  et  moral  que  l'art.  â04  a  voulu  at- 
teindre. C'est  donc  le  méconnaître,  ou  tout  au  moins  le 
rabaisser  singulièrement,  que  de  le  réduire  aux  propor- 
tions d'une  simple  question  de  savoir  si  la  dot  est  cons- 
tituée à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit. 

Au  surplus,  tout  ce  qui  s'induit,  à  cet  égard,  de  l'ar- 
ticle 204,  c'est  que  la  nécessité  de  doter  n'est  plus  pour 
les  parents  une  obligation  civile  produisant  une  action 
pour  en  contraindre  l'obligation.  Mais  cela  sutfirait-il 
pour  déterminer  ce  caractère  purement  gratuit  dont 
parle  M.  Dalloz?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  celui  qui 
accomplit  en  donnant  une  obligation  naturelle,  remplit 
un  véritable  devoir  et  ne  peut  être  considéré  comme  uni- 
quement libéral.  Or,  que  pour  les  parents,  la  constitu- 
tion de  dot  soit  une  obligation  naturelle,  c'est  ce  que 
tout  le  monde  reconnaît;  M.  Troplong  n'hésite  pas  mê- 
me à  enseigner  que  la  dot  tient  plus  de  la  vente  que  de 
la  donation.' 

Dans  tous  les  cas,  l'art.  204  n'arriverait  jamais  qu'à 
cette  conséquence,  à  savoir  :  que  le  constituant,  la  dot 
n'étant  pas  obligatoire ,  fait  en  la  donnant  une  libéra- 
lité ;  mais  pour  que  la  libéralité  soit  atteinte  par  la 
fraude  de  son  auteur  exclusivement,  il  faut  que  celui 


1  Contrat  de  mariage,  art    1389,  ii"  130 


ET    DE    LA    FRAUDE.  83 

qui  l'a  reçue  l'ait  acceptée  à  titre  purement  lucratif.  Si , 
par  rapport  à  celui-ci,  la  libéralité  prend  un  caractère 
onéreux,  elle  ne  pourra  être  révoquée  que  par  la  preuve 
de  sa  complicité  dans  la  fraude  du  constituant. 

Cette  divisibilité  d'aspect  de  la  dot,  dans  ses  rapports 
avec  les  différentes  parties  concourant  au  contrat,  n'est 
contestée  par  personne.  Elle  a  toujours  été  consacrée 
par  la  législation.  C'est  même  ce  qui  est  aujourd'hui  en- 
core pratiqué  vis-à-vis  du  gendre.  L'art.  204,  qui  l'au- 
torise pour  celui-ci,  l'a-t-il  prohibé  à  l'égard  delà 
fille?  Telle  était  l'unique  difficulté  qui  s'offrit  à  la  Cour 
de  cassation,  et  que  cette  Cour  a  résolu  par  la  négative, 
sur  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  le  principe  écrit  dans  l'art.  1167,  qui 
permet  aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  en  fraude 
de  leurs  droits ,  ne  reçoit  une  saine  application  qu'au 
moyen  de  la  distinction  entre  les  contrats  à  titre  oné- 
reux et  les  contrats  de  pure  libérahté;  que  c'est  ainsi 
que  les  contrats  de  la  première  espèce  ne  sont  nuls, 
pour  cause  de  fraude ,  qu'à  l'égard  des  parties  qui  ont 
pratiqué  la  fraude  ou  qui  y  ont  participé  ;  que  l'arti- 
cle 1540  du  Code  civil  déclare  que,  quel  que  soit  le  ré- 
gime adopté  par  les  époux,  la  dot  a  pour  destination 
essentielle  de  pourvoir  aux  charges  de  l'union  conju- 
gale; qu'ainsi  l'acte  qui  constitue  la  dot  n'est  pas  de 
pure  bienfaisance,  mais  participe  des  contrats  onéreux 
à  l'égard  de  chacun  des  époux  ;  que  sous  ce  rapport , 
il  y  a  un  caractère  particuher  qui  doit  même  le  faire 
distinguer  de  tous  les  actes  de  libéralité  contenant  des 
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conditions  onéreuses;  qu'en  effet,  le  contrat  de  mariage 
est  un  pacte  de  famille  immuable  de  sa  nature,  conclu 
en  vue  d'assurer  les  moyens  d'existence  de  la  famille 
nouvelle  et  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations 
qui  pèsent  sur  l''jn  et  l'autre  des  époux.   y> 

Pourquoi  ces  considérations,  reconnues  justes  et  dé- 
cisives lorsqu'elles  sont  invoquées  en  faveur  du  gendre , 
n'auraient-elles  pas  ce  caractère  au  vis-à-vis  de  la  fille  ? 
Parce  que  l'obligation  de  restituer  ne  sera  imposée  à 
cette  dernière  qu'à  la  dissolution  du  mariage  ?  Mais  est- 
ce  que  cette  dissolution  entraînera  avec  elle  toutes  les 
charges  du  mariage  ?  Est-ce  que  notamment  la  veuve  ne 
sera  pas  obligée  de  nourrir  sa  famille ,  obligation  que 
la  mort  du  mari,  loin  de  l'alléger,  aggravera  singulière- 
ment en  privant  le  ménage  des  ressources  que  son  in- 
dustrie lui  assurait  ? 

En  vérité ,  rien  ne  justifie  la  différence  que  le  droit 
romain  avait  consacrée,  et  qu'on  veut,  sous  l'égide  de 
ses  dispositions,  perpétuer  dans  notre  législation  entre 
le  gendre  et  la  fille.  Si  la  dot  est  reçue  à  titre  onéreux 
par  l'un,  il  ne  saurait  en  être  autrement  pour  l'autre, 
avec  d'autant  plus  de  raisons  que  les  parents ,  en  la 
constituant ,  se  rachettent  de  l'obligation  de  nourrir, 
d'entretenir  leur  fille,  de  pourvoir  à  tous  ses  besoins^ 

1474.  —  Au  reste,  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas 
laissée  détourner  de  la  voie  toute  juridique  dans  laquelle 
elle  est  entrée.  Elle  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  tou- 
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tes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  offerte'.  Elle  a  de  plus 
jugé  ,  le  14  mars  1848  ,  que  la  donation  en  faveur  du 
mariage ,  telle  que  celle  que  reçoit  de  son  père  le  fils 
qui  se  marie,  est  assimilée  à  la  dot,  et  constitue  un  con- 
trat à  titre  onéreux  qui  ne  peut  tomber  sous  l'action  des 
créanciers  du  donateur,  en  fraude  desquels  la  donation 
a  été  consentie,  qu'autant  que  les  deux  époux  ont  par- 
ticipé à  cette  fraude." 

Cette  opinion  de  la  Cour  régulatrice,  en  appelant  l'al- 
lenlion  sur  une  question  que  les  auteurs  ont  jusqu'ici 
résolue  plutôt  que  discutée  ,  doit  amener  l'abandon  des 
principes  que  l'application  de  la  loi  romaine  avait  fait 
généralement  adopter  ,  et  dont  la  rigueur  envers  la  fille 
conduit  à  des  conséquences  irrationnelles. 

1475,  —  En  résumé  ,  la  donation  faite  en  vue  du 
mariage  a  toujours ,  vis-à-vis  des  deux  époux ,  un  ca- 
ractère onéreux.  Elle  est,  par  rapport  à  eux,  indivisible 
en  ce  sens  que,  pour  la  faire  révoquer  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  les  créanciers  doivent  prouver  la 
mauvaise  foi  de  l'un  et  de  l'autre.  La  bonne  foi  de  l'un 
des  deux  suffit  pour  faire  repousser  la  demande,  et  fait 
irrévocablement  maintenir  la  destination  affectée  à  la 
dot ,  à  savoir  :  le  support  des  charges  du  mariage, 
l'entretien  des  époux,  celui  des  enfants  nés  et  à  naître. 


1  Cass.,  2  mars  4847;  —24  mai  1848  —  D.  P.,  47,  1,  129;  —  48,  1, 
172.  —  V.  Riom,  27  mars  1849.  —  J,  D  P.  1 ,  1850,  p.  586. 

2  D.  P.,  48,  I,  66;  \.infra,  n»  1476. 
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1476.  —  Mais  pour  que  la  donation  soit  réellement 
faite  en  vue  du  mariage,  il  faut  d'abord  qu'elle  résulte 
du  contrat  même.  Celle  faite  en  dehors  du  contrat  ne 
pourrait  revendiquer  aucune  des  immunités  assurées  à 
la  première. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  donation 
faite  en  vue  du  mariage,  mais  en  dehors  du  contrat  de 
mariage,  et  sous  l'apparence  d'actes  à  titre  onéreux,  tels 
que  des  billets  à  ordre  souscrits  par  le  donateur,  ne  peut 
être  protégée  par  les  principes  régissant  les  constitutions 
dotales,  et,  par  conséquent,  doit  être  annulée  nonobs- 
tant la  bonne  foi  du  donataire  ,  si  elle  a  été  faite  en 
fraude  des  droits  des  créancierr  du  donateur." 

Il  faut  de  plus  que  les  objets  donnés  l'aient  été  par  le 
donateur  au  moment  même  du  mariage.  S'ils  avaient 
été  donnés  ou  recueillis  avant  le  mariage,  et  que  le  do- 
nataire se  les  fût  plus  tard  constitués  en  dot ,  la  dona- 
tion reçue  avant ,  à  titre  gratuit  ,  ne  changerait  pas  de 
caractère,  et  la  bonne  fui  du  donataire  ne  ferait  aucun 
obstacle  à  la  révocation  des  créanciers  ,  en  fraude  des 
droits  desquels  la  donation  a  été  réalisée. 

C'est  encore  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formelle- 
ment consacré,  en  jugeant,  le  6  juin  1849,  que  la  fille 
qui  aurait  reçu  ou  recueilli  des  biens  dans  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  ne  saurait  soustraire  ces  biens  aux 
créanciers  de  ceux-ci ,  en  se  les  constituant  ultérieure- 

1  Cass.,  3  mars  1847;  —  D.  P.,  47,  i,  130. 
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ment  en  dot  ;  qu'en  conséquence,  les  biens  ainsi  donnés 
ou  recueillis  restent  soumis  à  l'action  révocatoire." 

Le  même  arrêt  décide  cependant  que  la  révocation 
n'atteint  que  les  biens  demeurés  libres  entre  les  mains 
de  la  donataire.  Quant  à  ceux  faisant  l'objet  de  la  cons- 
titution de  dot,  comme  la  jouissance  en  a  été  transférée 
au  mari,  la  bonne  foi  de  celui-ci  les  place  hors  de  toute 
atteinte  pendant  toute  la  durée  de  cette  jouissance.  Mais 
celle-ci  trouvant  son  terme  naturel  dans  la  dissolution 
du  mariage,  les  droits  des  créanciers,  suspendus  jusque 
là,  reprennent  à  cette  époque  toute  leur  force,  et  la  ré- 
vocation exercée  sur  les  biens  non  constitués  peut  attein- 
dre désormais  ceux  qui  l'avaient  été. 

1477.  —  A  son  tour  le  mari  peut  trouver  dans  les 
stipulations  du  contrat  de  mariage  le  moyen  de  frauder 
ses  propres  créanciers.  Ce  moyen  consiste  soit  à  recon- 
naître à  sa  femme  une  dot  qu'elle  n'a  pas  fournie,  soit 
à  quittancer,  comme  reçue,  celle  que  l'épouse  a  promi- 
se, mais  qu'elle  n'a  pas  réellement  payée. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  le  mari  consent 
une  véritable  libéralité.  Il  crée  un  privilège  en  faveur  de 
la  femme,  non  pas  tant  contre  les  créanciers  inscrits  au 
moment  du  mariage,  que  contre  les  créanciers  chirogra- 
phaires  et  ceux  qui  pourront  plus  tard  s'inscrire.  Ce  qui 
est  certain ,  c'est  que  les  uns  et  les  autres  pourront  de- 


i  D.  p.,  49  ,  1  ,  323  ;  —  Conf.  cass.,  9  janvier  1865;  —  J.  du  P., 
4865,  126. 
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raander  la  révocation  de  la  quittance,  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits. 

Leur  action  est  recevable ,  quelles  que  soient  les  ex- 
pressions du  contrat  de  mariage,  et  alors  même  qu'il 
mentionnerait  la  réelle  numération.  Le  contraire  peut 
être  prouvé  par  témoins  et  par  présomptions,  dont  l'ef- 
ficacité est  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres, 
laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  juge.  Il  est  néan- 
moins certain  que  la  condition  de  l'épouse  ,  sa  position 
de  fortune,  celle  de  ses  parents,  le  chiffre  de  sa  dot, 
etc.,  seront  de  nature  à  exercer  une  grave  influence  sur 
la  décision  du  litige. 

1478.  —  La  quittance  de  la  dot  que  le  mari  donne 
pendant  le  mariage  peut  être  également  attaquée  comme 
faite  en  fraude  des  droits  des  tiers.  Cette  fraude  a  même 
contre  les  créanciers  un  effet  plus  énergique  que  la  quit- 
tance donnée  dans  le  contrat.  L'hypothèque  de  la  femme, 
remontant  à  la  date  de  celui-ci,  la  reconnaissance  frau- 
duleuse du  paiement  de  la  dot,  ferait  préférer  celte  hy- 
pothèque à  toutes  celles  des  créanciers  ayant  réellement 
prêté  dans  l'intervalle  du  contrat  au  prétendu  paiement. 

Ils  sont  donc  recevables  à  en  poursuivre  l'annulation, 
et  ils  devront  dans  certains  cas  l'obtenir  facilement.  La 
quittance  frauduleusement  donnée  par  le  mari  consti- 
tue une  libéralité  (jui  lui  profite  à  lui-même,  du  moins 
tant  que  dure  le  mariage.  Pour  peu  donc  qu'il  fût  obé- 
ré, menacé  ou  poursuivi  par  les  créanciers  au  moment 
où  il  la  concède,  on  serait  porté  à  admettre  son  défaut 
de  sincérité  et  à  la  considérer  comme  une  fraude,  dans 
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le  but  de  se  soustraire  au  paiement  de  ce  qui  est  dû 
légitimement  aux  créanciers. 

1479.  —  En  serait-il  de  même  des  héritiers  du  ma- 
ri? Pourraient-ils  demander  la  nullité  de  la  quittance 
de  la  dot  sous  prétexte  de  simulation ,  et  s'exonérer 
ainsi  de  l'obligation  de  la  restituer  ? 

Certes,  cette  prétention  ne  manque  pas  de  la  condi- 
tion essentielle  à  toute  action  juridique,  à  savoir  :  l'in- 
térêt. Celui  des  héritiers  poursuivis  en  restitution  de  la 
dot  serait  incontestable.  Sous  ce  rapport  donc  rien  ne 
s'opposerait  à  la  recevabihté  de  leur  exception. 

Mais  il  en  serait  tout  autrement  sous  le  rapport  de 
la  qualité.  En  thèse  ordinaire  ,  les  héritiers  sont  les 
ayants-cause  de  leurs  auteurs, et  ne  peuvent  intenter  que 
les  actions  que  celui-ci  aurait  pu  intenter  lui-  même. 
Or  le  mari,  auteur  de  la  quittance  simulée,  ne  pouvait 
exciper  de  cette  simulation,  ni  se  faire  relever  des  enga- 
gements en  résultant ,  ses  héritiers  personnels  ne  le 
pourront  pas  davantage. 

1480.  —  Ce  point  de  doctrine  était  incontestable 
sous  notre  ancien  droit.  La  Touloubre,  sur  Duperier,' 
enseigne  que  :  «  Ces  sortes  de  reconnaissance  passées 
a  par  le  mari  en  faveur  de  sa  femme  ne  peuvent  être 
«  débattues  ni  par  lui,  ni  par  ses  héritiers,  comme  l'ob- 
«  serve  le  président  Faber,  Cod.  de  dot,  caut.  non  nu- 
«  merat.  A  l'égard  des  héritiers,  elle  doit  valoir  saltem 
«  jure  donationis,  morte  confirmatœ.  » 

1  Tom.  111,  liv.  4,  quest.  8. 
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Dunod  professe  la  même  opinion,  après  avoir  rap- 
pelé que  les  quittances  de  la  dot  doivent  être  reçues 
par  un  notaire,  en  présence  de  deux  témoins,  et  qu'il 
doit  en  être  gardé  minute,  sous  peine  de  dommages-in- 
térêts et  d'amende  arbitraire,  i!  ajoute  ; 

«  Cette  règle  a  été  faite  pour  éviter  les  fraudes  qui 
«  pourraient  se  commettre  de  cette  manière,  en  suppo- 
«  sant  des  paiements  qui  n'auraient  pas  été  faits,  mais 
«  il  n'y  a  que  les  tiers  intéressés  qui  soient  en  droit  de 
«  se  prévaloir  de  sa  disposition.  Des  quittances  sous 
«  signature  privée  prouveraient  pour  la  femme,  ses 
«  héritiers,  ses  père  et  mère  ou  autres  débiteurs  de  la 
«  dot,  contre  le  mari  qui  les  aurait  faites  et  contre  ses 
«  héritiers.'  » 

1481.  —  Ce  principe  n'a  pu  être  douteux  que  sous 
l'empire  de  législations  prohibant  les  donations  entre 
époux.  Partout  au  contraire  où  ces  donations  étaient 
admises,  il  fallait  bien  reconnaître  qu'elles  pouvaient 
être,  même  indirectement,  réalisées,  et  tel  est  le  carac- 
tère qu'on  ne  pouvait  refuser  d'assigner  à  ces  recon- 
naissances ou  quittances  de  dot. 

Mais  la  conséquence  de  ce  caractère  amenait  forcé- 
ment une  dérogation  au  principe  que  nous  venons  d'in- 
diquer ,  lorsqu'il  était  évident  que  le  mari  n'avait  pas 
voulu  faire  une  libéralité.  Puisque  c'est  comme  dona- 
tion, non  révoquée  du  vivant  de  son  auteur,  que  la 
quittance  simulée  de  la  dot  est  maintenue,  faut-il  bien 

1  Des  Prescriptions,  î  2,  ch.  8,  pag.  180. 
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au  moins  que  l'intention  du  naari  d'agir  dans  ce  sens 
soit  au  préalable  incontestablement  acquise.  C'est  ce 
qu'on  ne  pourrait  admettre  dans  le  cas  où  la  quittance, 
nécessitée  par  des  arrangements  de  famille,  n'a  été  con- 
cédée par  le  mari  qu'à  la  condition  que  les  sommes 
qui  en  font  l'objet  lui  seraient  ultérieurement  payées, 
sub  spe  futur œ  numerationis.  Il  est  alors  certain  que 
le  mari  n'a  pas  entendu  donner,  et  ses  héritiers  pour- 
raient faire  annuler  la  quittance,  parce  qu'il  aurait  pu 
le  faire  lui-même. 

Mais  la  preuve ,  dans  cette  hypothèse,  ne  peut  être 
faite  que  par  écrit,  et  notamment  par  la  représentation 
de  la  contre-lettre  donnant  à  la  quittance  le  caractère 
indiqué.  L'absence  de  cette  contre-lettre  ou  de  toute  au- 
tre preuve  écrite  laissant  la  quittance  en  présence  d'une 
contradiction  purement  verbale,  on  ne  pourrait  lui  faire 
perdre  ce  caractère  de  libéralité  s'attacbant  à  son  exis- 
tence même. 

1482.  —  Il  est  une  autre  exception  plus  péremp- 
toire,  lorsque  ,  par  exemple ,  la  reconnaissance  ou  la 
quittance  simulée  de  la  dot  constituerait  une  donation 
excédant  la  quotité  disponible.  Jusqu'à  concurrence  de 
leur  réserve,  les  héritiers  légitimes  ne  sont  plus  les  ayants- 
cause  de  leur  auteur  ,  ils  agissent  en  vertu  d'un  droit 
propre  et  personnel,  et  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait 
être  modifié  ou  gêiié  par  aucune  disposition  contraire. 

Conséquemment,  ce  qu'ils  pourraient  faire  contre  les 
libéralités  directes  ne  sauraient  leur  être  refusé  dans  le 
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cas  d'une  libéralité  indirecte.  Ils  seront  donc  recevables, 
dans  notre  hypothèse,  à  prouver,  même  par  témoins, 
que  la  reconnaissance  ou  que  la  quittance  de  la  dot 
n'est  en  réalité  qu'une  donation  déguisée. 

Cette  preuve  rapportée,  cette  donation  n'est  pas  nulle, 
elle  est  seulement  réductible  à  la  quotité  disponible; 
pour  tout  ce  qui  excède  celle-ci,  les  réservataires  n'é- 
tant que  les  ayants-cause  du  donateur.  La  nullité  inté- 
grale pourrait  cependant  être  prononcée,  si  des  libérali- 
tés précédentes  avaient  déjà  absorbé  tout  ce  dont  il  était 
permis  de  disposer,  ou  bien  encore  si  les  parties  se 
trouvaient  dans  le  cas  de  l'art.  1099  du  Code  civil. 

1485.  —  Les  fraudes  que  le  mariage  peut  offrir 
dans  son  origine  ne  sont  rien  auprès  de  celles  que  la  dis- 
solution peut  entraîner,  soit  que  cette  dissolution  s'opère 
par  la  séparation  de  biens ,  soit  qu'elle  résulte  de  la 
mort  de  l'un  des  époux. 

La  séparation  de  biens  se  réalise  toujours  dans  un 
moment  critique  pour  les  tiers.  Sa  condition  la  plus  es- 
sentielle ,  c'est  l'imminence  de  la  déconfiture  et  de  la 
ruine  du  mari.  C'est  donc  au  moment  où  pressé  par 
ses  créanciers ,  et  ne  pouvant  satisfaire  à  ses  engage- 
ments, il  peut  entrevoir  la  misère  qui  l'attend,  qu'il  est 
chargé  de  régler  avec  sa  femme  de  la  restitution  de  ce 
qui  lui  est  dû.  Comment  pourrait- on  supposer  que  ce 
règlement  ne  se  ressentira  pas  de  cette  position,  et  que 
le  débiteur  ne  cherchera  pas  à  s'avantager  lui-même  en 
favorisant  celle  qui  va  désormais  fournir  h  leurs  besoins 
communs  ? 
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Les  créanciers  ont  donc  à  redouter  une  double  frau- 
de. L'admission  de  créances  et  de  droits  imaginaires  en 
faveur  de  la  femme  ;  l'évaluation  frauduleuse  des  biens 
qui  vont  lui  être  donnés  en  paiement.  Àujoutons  qu'il 
est  une  autre  fraude  pouvant  également  se  réaliser,  à 
savoir  :  la  simulation  d'une  insolvabilité  dans  le  but  de 
faire  prononcer  la  séparation  et  de  diminuer  le  gage  des 
créanciers,  en  transférant  à  la  femme  des  biens  jusque 
là  soumis  à  leurs  exécutions. 

1484.  —  D'autres  fois,  la  séparation  de  biens  of- 
frira des  dangers  réels  pour  la  femme  elle-même.  Irrité 
de  sa  démarche  et  obéissant  à  un  esprit  de  vengeance 
et  de  haine,  le  mari  s'empressera  de  faire  disparaître  les 
ressources  qui  lui  restent,  soit  par  des  aliénations,  soit 
par  des  obligations  contractées  en  fraude  de  ses  droits. 

L'imminence  du  péril,  dans  un  sens  comme  dans  l'au- 
tre ,  a  fait  dans  tous  les  cas  autoriser  les  moyens  les 
plus  énergiques  pour  prévenir  la  fraude  ou  pour  la  ré- 
primer. 

1485.  —  Ainsi,  et  relativement  à  la  femme,  l'arti- 
cle 869  du  Code  de  procédure  civile  lui  permet  de  se 
livrer  à  tous  les  actes  conservatoires  qu'elle  juge  utile  à 
ses  intérêts.  Sous  cette  dénomination  générique,  cet  ar- 
ticle comprend  toutes  mesures  tendant  à  lui  conserver 
les  droits  dont  elle  entrera  en  jouissance  après  le  juge- 
ment, et  qui  lui  seront  acquis  par  le  fait  seul  de  la  de- 
mande. On  sait  effectivement  que,  quelle  que  soit  l'é- 
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poque  de  sa  prononciation,  les  effets  du  jugement  re- 
montent de  plein  droit  au  jour  de  la  demande  elle-même. 

La  femme  pourra  donc,  sans  attendre  cette  prononcia- 
tion ,  saisir-arrêter,  entre  les  mains  des  débiteurs,  les 
sommes  dues  au  mari;  saisir -gager  les  meubles  gar- 
nissant la  maison  conjugale;  arrêter  même  les  effets  déjà 
aliénés  par  le  mari,  et  dont  l'acheteur  ne  serait  pas  en- 
core en  possession.' 

Ce  sont  là  tout  autant  de  droits  dont  l'exercice  exige 
l'exigibilité  de  la  dette  pour  la  sûreté  de  laquelle  il  est 
poursuivi.  Or  la  femme  ne  peut  avoir  de  créance  exi- 
gible qu'en  tant  qu'elle  fera  prononcer  la  séparation  de 
biens.  Mais,  nous  venons  de  le  dire,  l'effet  du  jugement 
remonte  au  jour  de  la  demande,  il  sera  donc  vrai  que, 
lorsque  les  saisies  seront  faites,  la  femme  avait  qualité 
pour  les  opérer.  Il  était  donc  juste  de  subordonner  leur 
validité  à  l'événement  de  la  séparation. 

Par  l'effet  de  la  séparation,  la  femme  commune  en 
biens  reprendra  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
propres,  dont  les  revenus  ont  été  jusque  là  acquis  à  la 
communauté.  Elle  peut  donc,  pour  assurer  ce  résultat , 
saisir-arrêter  les  fermages  avant  que  la  séparation  ait 
été  prononcée.  Cette  saisie-arrêt  doit  être  maintenue  si 
elle  paraît  fondée  sur  des  moyens  sérieux  et  plausibles, 
comme  si  le  mari  n'offre  aucune  solvabilité.  Mais  la 
femme,  même  après  la  séparation,  étant  obligée  de  con- 
tribuer aux  dépenses  du  mariage,  la  saisie-arrêt  pourrait 

1  Touiller,  tom.  xin,  nos  53  et  suiv.  ;  —  Limoges,  7  mars  1823. 
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n'être  maintenue  que  pour  la  quote-part  excédant  sa 
contribution.' 

1486.  —  Du  texte  de  l'art.  869  ainsi  interprété ,  il 
semble,  dit  M.Adolphe  Chauveau',  qu'on  doit  conclure 
a  fortiori  que  la  femme  a  le  droit  de  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  effets  de  la  communauté.  C'est  ce  qui  a 
d'ailleurs  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes, du  22  juillet  1814. 

C'est  aussi  ce  que  TouUier  admet,  mais  il  ajoute  que 
le  mari  peut  obtenir  la  levée  des  scellés  ,  en  consentant 
à  faire  faire  inventaire  avec  prisée  ,  contradictoirement 
avec  sa  femme  ,  à  la  charge  par  lui  de  représenter  les 
choses  inventoriées  ou  de  répondre  de  leur  valeur  com- 
me gardien  judiciaire. 

Cette  règle  prescrite  dans  le  cas  de  divorce,  par  l'ar- 
ticle 270  du  Code  civil,  pouvait  souvent  dans  cette  hy- 
pothèse être  suivie  sans  danger,  car  le  divorce  n'exigeait 
pas  l'insolvabilité  du  mari,  et  sa  responsabilité  se  trou- 
vant engagée  était  de  nature  à  assurer  les  droits  de  sa 
femme.  On  pourrait  donc  la  suivre  encore  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps.  Mais  elle  nous  paraît  devoir  su- 
bir une  modification  dans  l'hypothèse  d'une  simple  sé- 
paration de  biens.  La  déconfiture  du  mari ,  qui  en  est 
la  condition  essentielle  ,  ne  permet  pas  de  reconnaître 
une  valeur  quelconque  à  sa  responsabilité  ,  et  lui  con- 


1  Caen,  16  mars  1825. 

2  Sur  Carré,  art.  869,  quest.  2939. 
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fier,  sans  autre  garantie  ,  les  effets  de  la  communauté, 
serait  bien  souvent  lui  permettre  de  les  dissiper  au  pré- 
judice de  sa  femme. 

Il  nous  semble  donc  que  dans  ce  cas  le  mari  devrait 
être  soumis  à  donner  caution  jusqu'à  concurrence  au 
moins  de  la  portion  afférant  à  la  femme.  L'obligation 
de  donner  caution  a  été,  nous  le  savons,  contestée.  Le 
mari,  à-t-on  dit,  reste  pendant  l'instance  maitre  et  ad- 
ministrateur de  la  communauté.  Mais  les  motifs  qui  font 
maintenir  les  saisies-arrêts  ou  gageries  repoussent  cette 
objection.  La  séparation  obtenue  ,  le  mari  n'est  plus  le 
maître  de  la  communauté  à  partir  de  la  demande.  On 
peut  donc  ,  en  attendant  la  solution  définitive  ,  exiger 
une  caution  pour  la  sûreté  des  droits  éventuels  de  la 
femme.  Dans  tous  les  cas,  la  femme  pourrait  suppléer 
au  cautionnement  qu'on  lui  refuserait  par  une  saisie 
conservatoire. 

1487.  —  Tous  ces  droits  que  la  femme  est  admise 
à  exercer,  sont,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  des  ac- 
tes extrêmement  graves  à  l'encontre  du  mari  pouvant 
en  éprouver  un  notable  préjudice.  Ils  pourront,  en  ef- 
fet, par  les  gênes  qu'ils  susciteront  à  son  administration 
convertir  en  ruine  complète  des  embarras  qui  lui  eus- 
sent été,  sans  cela,  possible  de  surmonter.  Il  était  donc 
sage ,  en  vertu  de  cette  prévision,  de  ne  pas  s'en  rap- 
porter exclusivement  à  la  femme ,  et  de  soumettre  son 
initiative  à  une  autorisation  préalable. 

C'est  au  président  du  tribunal  civil  à  (]ui  cette  auto- 
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risalion  doit  être  demandée.  Seul  chargé  d'autoriser  la 
poursuite  en  séparation  de  biens,  il  est  seul  chargé  de 
juger  l'opportunité  des  mesures  conservatoires  sollicitées 
par  la  femme.  Mais  il  y  a  entre  ces  deux  actes  du  pré- 
sident celte  différence  essentielle  que,  ne  pouvant  seul 
apprécier  le  mérite  foncier  de  la  demande  en  séparation 
de  biens,  ce  magistrat  ne  peut  se  refuser  à  donner  l'au- 
torisation d'en  poursuivre  l'obtention.'  Il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  l'exercice  des  mesures  conservatoires  ;  il  peut 
toujours  refuser  d'y  faire  droit;  il  le  doit  même  si  l'in- 
solvabilité du  mari  n'étant  pas  notoire  et  en  quelque 
sorte  dès  à  présent  acquise ,  le  danger  signalé  par  la 
femme  n'existe  réellement  pas. 

1488.  —  Mais  la  requête  de  la  femme,  à  ce  sujet, 
n'a  pas  besoin  d'être  communiquée  au  mari.  Aucune  loi 
n'impose  à  la  femme  la  nécessité  de  faire  prononcer  sur 
l'urgence  des  mesures  qu'elle  réclame ,  conlradictoire- 
ment  avec  son  mari."  Le  contraire  eût  été  irrationnel. 
En  effet,  les  actes  dont  parle  l'art.  869,  étant  par  leur 
nature  même  hostiles  au  mari,  ne  peuvent  avoir  d'effi- 
cacité qu'autant  qu'ils  interviennent  à  son  insu,  et  avant 
qu'il  soit  averti.  L'obligation  de  les  lui  dénoncer  et  de 
l'appeler  pour  en  discuter  l'utilité  ne  pouvait  avoir 
qu'un  seul  résultat,  à  savoir  :  de  l'engager  à  mettre  le 
temps  à  profit  en  réalisant,  avant  toute  décision  ,  les 
fraudes  que  ces  actes  ont  pour  but  de  prévenir. 

1  Lyon,  22  mars  1836. 

2  Rennes,  22  juil.  1818. 
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1489.  —  Par  une  juste  réciprocité,  Tautorisation 
du  président  n'a  rien  de  définitif  pour  le  mari.  Il  peut 
toujours,  avant  le  jugement  de  la  séparation,  se  pour- 
voir devant  le  tribunal,  à  l'effet  d'obtenir  soit  la  main 
levée  des  oppositions  qui  gêneraient,  sans  nécessité,  l'ad- 
ministration et  la  gestion  de  ses  biens,  soit  leur  réduc- 
tion à  concurrence  des  droits  devant  revenir  à  la  femme. 

1490.  —  La  séparation  de  corps  entraîne  forcé- 
ment la  séparation  de  biens.  Demander  l'une  c'est  de- 
mander l'autre,  et  dès  lors  acquérir  la  faculté  de  requé- 
rir toutes  les  mesures  conservatoires  autorisées  par  l'ar- 
ticle 869  du  Code  de  procédure  civile. 

On  avait  d'abord  soutenu  que  la  femme,  demande- 
resse en  séparation  de  corps ,  était  exclusivement  régie 
par  la  disposition  de  l'art.  270  du  Code  civil;  qu'elle 
n'avait  dès  lors  que  la  faculté  de  faire  apposer  les  scel- 
lés sur  les  meubles  et  effets  de  la  communauté.  Mais 
cette  restriction  a  été  abandonnée  et  devait  l'être.  Il  est 
évident,  en  effet,  qu'on  ne  pouvait  se  relâcher  des  pré- 
cautions autorisées ,  au  moment  même  oh  le  danger 
qu'elles  ont  pour  but  de  prévenir  est  plus  réel  et  plus 
imminent.  Or ,  c'est  ce  qui  se  réalise  dans  le  cas  de 
poursuite  en  séparation  de  corps,  très  propre  à  susciter 
l'irritation  et  la  haine  dans  le  cœur  du  mari.  De  ces 
sentiments  à  l'idée  d'une  vengeance  par  l'aliénation  frau- 
duleuse de  l'actif,  il  n'y  a  pas  bien  loin. 

C'est  ce  que  la  loi  a  compris  lorsqu'elle  déclare,  dans 
l'art.  271  du  Code  civil,  que  toute  obligation  contrac- 
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tée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  communauté,  toute 
aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  en  dépendant, 
postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est 
fait  mention  en  l'art.  238,  sera  déclarée  nulle ,  s'il  est 
prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en 
fraude  des  droits  de  la  femme. 

Ainsi,  dès  que  la  poursuite  en  séparation  de  corps  a 
réellement  commencé,  tout  ce  que  fait  le  mari  est  sus- 
pect, et  la  fraude  est  présumée  contre  lui  dès  qu'il  peut 
en  résulter  un  préjudice  pour  la  femme.  Nous  devons 
remarquer,  en  effet,  que  si  la  preuve  de  la  fraude  est 
exigée  par  l'art.  241 ,  cette  exigence  ne  concerne  que  les 
tiers  ayant  traité  avec  le  mari.  Ceux-ci  pouvant  être  de 
très  bonne  foi,  il  eût  été  injuste  d'annuler  l'acte  à  leur 
égard.  Mais,  par  rapport  au  mari,  nous  le  répétons, 
^'acte  est  légalement  réputé  frauduleux  ,  par  cela  seul 
qu'il  est  postérieur  à  l'ordonnance  dont  parle  l'art.  238. 
Cependant  cette  présomption  n'exclut  pas  la  preuve 
contraire. 

1491.  —  La  séparation  de  biens  n'est  pas  soumi- 
se, lorsqu'elle  n'est  qu'un  accessoire  de  la  séparation  de 
corps,  à  la  publicité  rigoureussment  prescrite  pour  la 
séparation  de  biens  pure  et  simple.  Ce  qui  justifie  cette 
différence  ,  c'est  que  l'une  prête  moins  au  soupçon  de 
fraude  que  la  dernière.  Elle  ne  peut  d'ailleurs  être  pro- 
noncée que  sur  la  preuve  des  sévices,  injures  et  violen- 
ces, preuve  que  les  tribunaux  exigeront  alors  même  que 
le  mari  ne  se  défendrait  pas.  Or,  il  n'est  pas  probable 
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que  ces  excès  aient  été  simulés  à  l'effet  d'arriver  à  une 
séparation  de  biens ,  à  travers  une  séparation  de  corps 
laissant  toujours  des  traces  fâcheuses  contre  l'un  des 
époux. 

Mais  cette  différence  n'existe  que  dans  et  pour  la 
poursuite,  car  le  jugement  rendu,  prononçant  la  sépa- 
ration de  biens,  doit  avoir  la  même  publicité.  Néanmoins 
il  ne  serait  pas  nul  s'il  n'avait  pas  été  exécuté  dans  la 
quinzaine.' 

1492.  —  L'action  de  la  femme  en  séparation  de 
biens,  très  favorable  sans  doute  lorsque  la  nécessité  de 
sauver  son  patrimoine  et  de  se  conserver  quelques  res- 
sources pour  elle  et  pour  sa  famille  en  est  le  seul,  le  vé- 
ritable motif,  est  une  de  celles  dont  on  a  le  plus  abusé, 
et  que  la  fraude  a  exploitée  jusqu'au  scandale.  Nous 
en  trouvons  la  preuve  dans  les  débats  législatif  qui  s'é- 
levèrent à  son  occasion  ;  dans  les  efforts  qu'on  fit  pour 
remédier  à  un  mal  que  l'expérience  venait  si  énergique- 
ment  signaler. 

1495.  —  On  avait  d  adord  songé,  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  à  les  rendre  parties  dans  l'instance,  en  obli- 
geant la  femme  à  les  appeler  tous,  ou  tout  au  moins 
ceux  qui  s'étaient  livrés  à  des  poursuites.  Le  premier  de 
ces  moyens  fut  repoussé  non  pas  seulement  à  cause  de 
l'impossibilité  où  pouvait  être  la  femme  de  connaître 

1  Bordeaux,  4  fév.  1811  ;  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  3. 
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tous  les  créanciers,  mais  encore  par  la  multiplicité  des 
incidents  qui  pouvaient  en  naître,  et  des  frais  immenses 
qu'il  occasionnerait. 

Le  second  ne  remédie  à  rien  ,  disait  M.  Treilhard. 
On  veut  prévenir  le  concert  des  deux  époux  ?  Mais  si  ce 
concert  existe  ,  ils  ne  manqueront  pas  d'avoir  à  leur 
disposition  quelques  créanciers  supposés  ,  par  lesquels 
ils  feront  entamer  des  poursuites,  afin  que  la  femme  en 
les  appelant  paraisse  remplir  la  condition  imposée  à  la 
séparation  ,  et  elle  alléguera  ensuite  qu'elle  n'a  pas 
connu  les  autres  créanciers  qui  seront  les  seuls  véri- 
tables.' 

On  convint  donc  qu'il  fallait  recourir  à  d'autres  mo- 
yens pour  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  ,  tout 
en  les  conciliant  avec  ce  que  la  position  de  la  femme 
exigeait.  Ce  qu'il  fallait ,  c'était  une  instance  publique 
dans  toutes  ses  phases,  dans  laquelle  les  créanciers,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  les  appeler,  pussent  intervenir  pour 
la  conservation  de  leurs  droits ,  indépendamment  du 
droit  d'attaquer  le  jugement  rendu  sans  leur  concours. 
C'est  ce  résultat  qu'on  a  voulu  consacrer  en  prescrivant: 
1'  la  publicité  de  la  demande;  2°  les  conditions  pour 
son  admission  et  l'époque  à  laquelle  il  pourrait  y  être 
statué  ;  3°  la  publicité  du  jugement  ;  4°  son  exécution 
dans  un  délai  déterminé. 

1494.  —  1°  Publicité  de  la  demande. 

1   Procès-verbal  du  13  vendémiaire  an  xii;  —  Locré,  t.  xiii,  p.  200 
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La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  intentée 
contre  le  mari  seul.  Nous  venons  de  voir  que  l'obliga- 
tion d'y  appeler  les  créanciers  fut  repoussée.  Cette  obli- 
gation n'existe  que  dans  le  cas  de  faillite.  Mais ,  dans 
cette  hypothèse  même  ,  les  syndics  sont  appelés  plutôt 
comme  exerçant  les  actions  du  mari  que  comme  les  re- 
présentants des  créanciers. 

Les  art.  866,  867,  868  du  Code  de  procédure  civile 
règlent  les  formalités  à  suivre  pour  donner  à  la  demande 
le  plus  de  notoriété  possible.  Cette  publicité  a  pour  but 
de  mettre  tous  les  créanciers  à  même  de  surveiller  leurs 
droits,  d'intervenir  même  dans  l'instance  pour  empêcher 
toute  collusion  dommageable  pour  eux. 

1495.  —  On  avait  eu  un  instant  la  pensée  de  sou- 
tenir que  les  créanciers  intervenant  ne  pouvaient  con- 
tester la  séparation,  que  leur  droit  se  bornait  à  assurer 
l'exactitude  de  la  liquidation.  Mais  cette  opinion  est  u- 
niversellement  abandonnée.  La  séparation  préjudicie 
aux  créanciers  en  ce  sens  qu'elle  enlève  à  leurs  exécu- 
tions la  partie  de  l'actif  qui  sera  transférée  à  la  femme. 
La  nécessité  de  ce  transfert  résulte  de  l'admission  de  la 
séparation  en  principe.  On  ne  saurait  donc  contester  aux 
créanciers  la  faculté  de  s'opposer  à  celle-ci  ,  dès  qu'ils 
ont  intérêt  à  en  récuser  les  conséquences. 

D'ailleurs,  la  publicité  ordonnée  a  surtout  pour  objet 
d'éclairer  la  justice  sur  l'opportunité  de  la  séparation  et 
la  réalité  de  ses  griefs.  Cette  séparation  pourrait  n'être 
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que  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  les  époux  ; 
l'insolvabilité  du:  mari  pourrait  n'être  qu'une  simula- 
tion. C'est  précisément  contre  cette  éventualité  que  la  loi 
a  entendu  se  prémunir.  Réduire  les  créanciers  à  l'im- 
puissance de  prouver  l'une  et  l'autre  ,  c'était  donc 
méconnaître  la  pensée  et  l'intention  formelle  du  lé- 
gislateur. 

Celte  pensée  et  cette  intention  se  manifestent  d'ail- 
leurs nettement  dans  la  disposition  de  l'art.  871 .  Les 
créanciers  peuvent,  jusqu'au  jugement  définitif,  requérir 
communication  de  la  demande  en  séparation  et  des  pièces 
justificatives.  Les  pièces  justificatives  de  la  demande  en 
séparation  ne  peuvent  être  que  les  documents  établissant 
l'insolvabilité  du  mari.  Conséquemment,  si  la  loi  entend 
les  soumettre  à  l'examen  des  créanciers  ,  c'est  qu'elle 
leur  reconnaît  le  droit  de  les  débattre,  d'en  contester  la 
sincérité  et  d'empêcher  la  séparation  en  les  faisant  re- 
jeter du  procès. 

1496.  —  Les  formalités  exigées  par  les  art.  866, 
867,  868,  le  sont  à  peine  de  nullité.  Leur  violation  est, 
aux  yeux  de  la  loi  ,  la  preuve  de  la  collusion  et  de  la 
fraude  ,  et  cette  présomption  n'admet  aucune  preuve 
contraire.  Cette  nullité  peut  être  invoquée  par  les  cré- 
anciers ,  par  le  mari  lui-même.  Il  n'y  a  que  la  femme 
qui  ne  puisse  jamais  s'en  prévaloir. 

1497.  —  2"  Conditions  pour  l'admission  de  la  de 
mande,  époque  du  jugement. 
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La  publicité  prescrite  eût  été  une  vaine  garantie ,  si 
la  femme  avait  pu  requérir  jugement  immédiatement  a- 
près  l'accomplissement  des  formalités  exigées.  Puisqu'on 
appelait  en  quelque  sorte  les  créanciers  à  intervenir,  il 
fallait  bien  leur  accorder  le  temps  moral  pour  réaliser 
leur  intervention.  C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  869  dis- 
pose que  le  jugement  sur  la  séparation  ne  pourra  être 
rendu  qu'un  mois  après  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  les  articles  précédents.  Mais  ce  délai 
est  uniforme  pour  tous  les  créanciers  ,  sans  avoir 
égard  à  la  distance  de  leur  domicile  respectif.  Agir  au- 
trement ,  c'était  perpétuer  l'instance  et  mettre  la  femme 
dans  l'impossibilité  d'user  utilement  de  son  droit.  Ne 
connaissant  pas  tous  les  créanciers,  elle  n'aurait  pu  ap- 
précier avec  cerlitude  le  moment  où  il  lui  serait  enfin 
permis  de  requérir  jugement. 

D'ailleurs  les  créanciers  ne  sont  pas  parties  nécessai- 
res. Ils  peuvent  intervenir  ;  et ,  quel  que  soit  leur  éloi- 
gnement ,  un  mois  est  un  délai  suffisant ,  surtout  après 
la  publicité  que  reçoit  la  demande  ,  pour  les  mettre  à 
même  de  réaliser  leur  intervention. 

1498.  --  Le  délai  exigé  par  l'art.  869  est  prescrit  à 
peine  de  nullité.  Ainsi  le  jugement  rendu  avant  l'expi- 
ration du  mois  est  frappé  d'une  nullité  radicale.  Cet  ef- 
fet est  surtout  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  mari." 


1  Thomine  Desmazure ,   l.  ii,  pag.   474;   —  Chaureau ,   sur  Carré, 
art.  869. 
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Eux  seuls  sont  donc  recevables  à  s'en  prévaloir.  La  fem- 
me ne  serait  pas  admise  à  l'invoquer.  Outre  qu'elle  ex- 
ciperait  de  sa  propre  faute,  ce  serait  l'autoriser  à  se  mé- 
nager le  moyen  d'annuler  la  séparation,  en  enfreignant 
à  dessein  les  formes  qu'elle  doit  religieusement  obser- 
ver. 

1499.  —  Les  conditions  mises  par  la  loi  au  juge- 
ment de  séparation  se  résument  toutes  dans  l'obligation 
pour  la  femme  de  prouver  que  sa  demande  est  fondée, 
c'est-à-dire  que  sa  dot  est  réellement  en  péril  ,  et  que 
le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre 
que  ses  biens  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme.' 

Cette  obligation  est  rigoureusement  prescrite  ,  et  les 
tribunaux  doivent  veiller  à  ce  qu'elle  soit  strictement  ac- 
complie. La  volonté  du  législateur  se  manifeste  à  cet  é- 
gard  avec  le  plus  vif  éclat  par  l'art.  870  du  Code  de 
procédure  civile,  aux  termes  duquel,  en  l'absence  même 
de  tout  créancier  ,  l'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve 
des  faits  allégués  par  la  femme.  Cet  aveu  pourrait  et  de- 
vrait ,  dans  ce  cas  ,  être  considéré,  soit  comme  une  si- 
mulation déguisant  une  séparation  volontaire  proscrite 
par  la  loi,  soit  comme  une  voie  détournée  pour  avanta- 
ger la  femme  au  préjudice  des  enfants  ou  héritiers  qu'on 
tenterait  ainsi  de  dépouiller. 

1500.  —   La  femme  est  donc  tenue  ,  dans  tous  les 

1  Art.  1443  du  Code  civ. 
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cas,  de  prouver  les  faits  servant  de  fondements  à  la  sé- 
paration de  biens.  Cette  preuve  résulterait  de  celle  de 
l'existence  de  dettes  considérables  à  la  charge  du  mari, 
des  actes  d'exécution  mobilière  ou  immobilière  qui  en 
seraient  résultés  ;  de  l'impossibilité  où  se  trouverait  le 
mari  de  pourvoir  aux  besoins  du  ménage,  comme  si  ses 
revenus  avaient  été  saisis  ,  ou  que  des  aliénations  suc- 
cessivement consenties  en  eussent  tari  les  sources,  enfin 
de  la  preuve  testimoniale  que  la  femme  est  toujours  re- 
cevable  à  fournir. 

1509.  —  Il  ne  saurait  même  exister  aucun  doute 
sur  le  droit  des  tribunaux  d'ordonner  d'office  cette  der- 
nière, toutes  les  fois  que  les  éléments  soumis  à  leur  ap- 
préciation ne  sont  pas  suffisants  pour  former  leur  con- 
viction. Il  est  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  des  ma- 
gistrats, avant  de  sanctionner  une  mesure  définitive,  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  d'épuiser  tous  les  moyens  sus- 
ceptibles d'éclairer  leur  religion  et  de  donner  à  leur  dé- 
cision le  plus  de  certitude  possible.  Seulement  le  juge- 
ment qu'ils  rendraient  dans  cette  hypothèse  devrait  co- 
ter les  faits  sur  lesquels  ils  entendent  faire  porter  l'en- 
quête.' 

Le  mois  étant  expiré  et  la  preuve  étant  fournie ,  la 
séparation  peut  et  doit  être  prononcée. 

1502.  —  3«  Publicité  du  jugement. 


1  Nancy,  24  mai  1827. 
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Les  formalités  parcourues  jusqu'ici  ont  pour  objet  d'a- 
mener l'intervention  des  créanciers.  Ce  droit  est  évidem- 
ment perdu ,  dès  que  la  demande  est  consacrée  par  un 
jugement.  Reste  la  faculté  pour  les  créanciers  de  former 
tierce-opposition  au  jugement.  Non  moins  jaloux  de 
favoriser  celle-ci  que  l'intervention  elle-même,  le  légis- 
lateur a  voulu  que  l'existence  du  jugement  fût  rendue 
notoire  et  publique  de  la  même  manière  que  celle  qu'il 
prescrivait  naguère  pour  la  publicité  de  la  demande. 

1505.  —  Les  formes  de  la  publicité  du  jugement 
sont  réglées  par  l'art.  871!  du  Code  de  procédure  civile, 
dont  les  prescriptions  doivent  être  rigoureusement  exé- 
cutées sous  peine  de  nullité. 

Ce  qui  a  pu  rendre  l'admission  de  cette  peine  douteu- 
se, c'est  le  silence  gardé  à  cet  égard  par  l'art.  872.  On 
a  pu,  dès  lors,  dire  que  les  nullités  ne  se  suppléant  pas, 
on  ne  saurait  accueillir,  dans  notre  hypothèse,  celle  sur 
laquelle  le  législateur  garde  le  silence.  Mais  le  doute  est 
complètement  dissipé  ,  en  ce  qui  concerne  l'art.  872, 
par  l'art.  1 445  du  Code  civil  ;  celui-ci  en  effet  dispose  : 
Que  toute  séparation  de  biens  doit  être  rendue  publique 
avant  son  exécution,  à  peine  de  nullité.  Il  est  vrai  que 
le  mode  de  publicité,  exigé  par  l'art.  1445,  est  moins 
étendu  que  celui  ordonné  par  l'art.  872.  Mais  ce  mode 
n'a  rien  de  limitatif,  il  est  purement  énonciatif,  et  si  le 
législateur  n'a  pas  achevé  sa  pensée  ,  c'est  que  .  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  discussion  ,  il  a  voulu  se  borner, 
dans  le  Code  civil ,  à  poser  les  principes  dont  il  renvoit 
les  développements  au  Code  de  procédure. 
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L'art.  872  n'est  que  la  conséquence  et  la  réalisation 
de  cette  intention.  Il  y  a  donc  entre  lui  et  l'art.  1445 
la  relation  intime  existant  entre  un  principe  et  ses  dé- 
ductions. Toutes  ces  dispositions  se  relient  donc  néces- 
sairement à  celle  de  cet  article,  et  se  placent  naturelle- 
ment sous  l'empire  de  la  sanction  pénale  qui  y  est  édic- 
tée. C'est  ainsi  que  l'a  admis  la  jurisprudence.' 

C'est  d'ailleurs  ce  que  prouvent  ces  derniers  mots  de 
l'art.  87â  :  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution 
du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  au- 
ront été  remplies.  Or  si ,  d'une  part  ,  le  jugement  doit 
être  exécuté  dans  la  quinzaine ,  sous  peine  de  nullité  ; 
si,  d'autre  part,  celte  exécution  n'est  régulièrement  com- 
mencée qu'après  l'accomplissement  des  formalités,  il  est 
évident  que,  ne  pas  se  livrer  à  cet  accomplissement,  c'est 
déterminer  l'annulation  du  jugement. 

1504.  —  4°  Exécution  du  jugement. 

La  séparation  de  biens  ne  doit  pas  être  une  simple 
précaution,  qu'on  se  réserve  d'exécuter  dans  une  occa- 
sion favorable  et  qu'on  puisse  aussi  opposer  ou  non  aux 
créanciers.  Si  les  affaires  du  mari,  dit  M.  Delvincourt, 
sont  réellement  en  désordre  ,  la  femme  doit  se  hâter  de 
faire  exécuter  le  jugement ,  autrement  le  désordre  n'est 
qu'apparent.' 


1  y.  les  nombreux  arrêts  cités  par  M.  Chauveau,  sur  Carré,  art.  872, 
quest.  2946  bis. 

2  T.  ni,  pag.  110,  note  6. 
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Il  importe  d'ailleurs  que  la  division  d'intérêts  ,  qui 
doit  en  résulter,  soit  au  plus  tôt  exécutée.  Il  ne  faudrait 
pas  que  le  mari  pût  tromper  ceux  avec  qui  il  pourra 
ultérieurement  traiter,  par  la  possession  et  la  jouissance 
d'un  patrimoine  qui  n'auraient  que  l'apparence,  et  qu'il 
pourrait ,  de  concert  avec  sa  femme  ,  faire  bientôt  éva- 
nouir. 

L'absence  d'exécution  du  jugement  est  donc  une  pré- 
somption de  collusion,  entre  les  deux  époux  ,  de  fraude 
contre  les  tiers.  A  ce  double  titre  ,  on  ne  pouvait  que 
tourner  l'une  et  l'autre  contre  les  auteurs  ,  en  annulant 
le  jugement  dont  ils  ont  voulu  ainsi  abuser. 

De  là  la  disposition  de  l'art.  4444 ,  suivant  laquelle 
la  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est 
nulle ,  si  elle  n'a  pas  été  exécutée  par  le  paiement  réel 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  au- 
thentique jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au 
moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzai- 
ne qui  a  suivi  le  jugement  et  non  interrompues  depuis. 

1505.  ^-  Ainsi  le  délai  de  rigueur  pour  l'exécution 
est  de  quinzaine.  Dans  cet  intervalle,  la  femme  doit  être 
payée,  cependant  comme  la  résistance  du  mari ,  ou  des 
circonstances  nées  de  sa  position  elle-même ,  peuvent 
rendre  ce  paiement  impossible ,  la  loi  consent  à  consi- 
dérer comme  équipollent  les  poursuites  commencées  par 
la  femme  avant  l'expiration  de  ce  délai,  à  la  seule  con- 
dition qu'elles  n'aient  pas  été  interrompues? 

1506.  —  La  nécessité  d'agir  dans  la  quinzaine, 
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ainsi  que  le  veut  l'art.  1444  du  Code  civil,  a  été  d'abord 
controversée.  On  a  soutenu  que  l'art.  872  du  Code  de 
procédure  civile  avait  abrogé  le  premier  et  l'on  faisait 
résulter  cette  abrogation  de  ces  termes  :  Sans  que  néan- 
moins il  fût  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  dé- 
lai d'un  an.  Or  de  cela  que  l'exécution  peut  être  faite 
avant  la  fin  de  l'année ,  il  n'en  résulte  pas  ,  disait-on, 
qu'elle  dût  avoir  lieu  dans  tel  autre  délai  déterminé.  Il 
semble  au  contraire  qu'il  faut  en  induire  qu'on  pourra 
ne  la  réaliser  qu'après  son  expiration. 

Mais  le  contraire  a  été  depuis  universellement  admis 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Cette  admission  rend 
toute  discussion  oiseuse  ,  nous  nous  contenterons  donc 
de  nous  en  référer  aux  motifs  des  arrêts  rendus  par  la 
Cour  de  cassation  et  à  l'opinion  des  auteurs  qui  ont  é- 
cril  sur  le  Cod*^  de  procédure.' 

Ainsi  l'exécution  par  le  paiement  réel,  ou  par  le  com- 
mencement des  poursuites,  doit  avoir  lieu  dans  la  quin- 
zaine du  jugement,  ce  délai  court  du  jour  de  la  pronon- 
ciation. Il  est  visible  que  si  on  l'avait  fait  dépendre  de 
la  signification  ,  la  femme  pourrait  le  prolonger  à  son 
gré,  en  retardant  cette  significafion  tant  qu'elle  le  juge- 
rait utile  à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  son  mari.  On  retom- 
bait donc  dans  l'inconvénient  que  la  prompte  exécution 
a  pour  objet  de  prévenir. 

1507.  —  Par  une  conséquence  de  cette  règle,  on  a 

1  V.  Chauveau,  sur  Carré,  art.  872. 
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exigé  que  l'exécution  ,  même  volontaire  ,  fût  constatée 
par  acte  authentique.  Cependant  cet  acte  pourrait  être 
utilement  remplacé  par  tout  autre  acte  ayant  date  cer- 
taine. Le  but  de  la  loi  étant  d'enlever  toute  incertitude 
sur  le  moment  de  l'exécution  ,  toute  chance  de  fraude 
dans  la  date  ,  est  aussi  bien  rempli  par  le  second  que 
par  le  premier. 

1508.  —  Si  l'exécution  consiste  dans  le  paiement, 
elle  n'est  valable  que  par  un  paiement  réel  et  intégral. 
Comme  la  loi  ne  pouvait  d'ailleurs  vouloir  l'impossible, 
elle  considère  comme  paiement  intégral  celui  qui,  quoi- 
que partiel ,  absorberait  toutes  les  ressources  du  mari. 
Or,  on  ne  considère  comme  tel  que  celui  qui  se  réalise 
jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  sans  distinction 
de  meubles  ou  d'immeubles.  Ainsi ,  la  femme  qui  ,  sa- 
chant que  le  mari  possède  des  immeubles,  aurait  négli- 
gé de  se  faire  payer,  et  se  serait  contentée  de  la  cession 
de  tout  le  mobilier,  ne  serait  pas  censée  s'être  conformée 
au  vœu  de  la  loi  ,  si  ce  mobilier  n'éteignait  pas  l'inté- 
gralité de  sa  créance.  Le  jugement  de  séparation  serait 
nul  pour  défaut  d'exécution.' 

1509.  —  A  défaut  de  paiement  réel  ,  l'exécution 
doit  être  poursuivie  contre  le  mari,  et  la  poursuite  com- 
mencée dans  le  délai  de  quinzaine  doit  être  poursuivie 
sans  interruption.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'exécution 

1  Colmar,  30  novembre  1838. 
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volontaire  ou  forcée  commencée  régulièrement ,  puis 
renvoyée  d'un  commun  accord  à  une  époque  ultérieure, 
devait  être  considérée  comme  nulle  et  motiver  consé- 
quemment  l'annulation  du  jugement. 

Au  reste,  il  n'entre  pas  dans  notre  matière  de  recher- 
cher quels  sont  les  actes  constituant  l'exécution ,  c'est 
là  d'ailleurs  une  question  que  la  loi  confère  à  l'arbitrage 
souverain  du  juge.  Tout  ce  que  nous  répéterons,  c'est 
que  celte  exécution  doit  être  accomplie  ou  tout  au  moins 
commencée  dans  la  quinzaine,  et  que  ce  délai  est  tel- 
lement rigoureux  que  l'exécution  ,  donnée  le  seizième 
jour,  entraînerait  la  nullité  du  jugement.' 

1510.  —  Cette  règle  ne  comporte  qu'une  seule  ex- 
ception ,  à  savoir  :  lorsque  la  femme  a  été  empêchée 
d'agir  par  des  obstacles  de  force  majeure,  indépendants 
de  sa  volonté.  Cette  circonstance  est  laissée  à  l'apprécia- 
tion des  juges,  mais  elle  serait  facilement  admise,  si , 
après  le  jugement,  le  mari  avait  été  déclaré  en  état  de 
faillite.  Il  est  évident  que  dans  celte  hypothèse  le  paie- 
ment réel  est  impossible ,  qu'on  ne  peut  en  exiger  au- 
cun, si  ce  n'est  aux  conditions  et  aux  formes  voulues; 
que  les  poursuites  contre  les  syndics  n'aboutiraient  à 
aucun  résultat  utile.  Il  serait  donc  frustatoire  d'imposer 
à  la  femme  l'obligation  d'en  réaliser  aucune.  D'ailleurs, 
la  crainte  de  la  fraude,  que  l'exécution  a  pour  but  de 


1  Rouen,  27  avril  1 8-16  ;  —  Cass.,  U  juin  i  81 8  ;  —  TouUier,  t.  xii, 
no  80. 
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rendre  impossible,  ne  peut  plus  exister,  dès  qu'il  y  a 
faillite  déclarée.  En  conséquence,  la  remise  de  ses  titres, 
faite  par  la  femme  entre  les  mains  des  syndics,  consti- 
tuerait une  exécution  valable. 

1511,  —  Le  jugement,  précédé  et  suivi  des  forma- 
lités que  nous  venons  de  rappeler,  est  parfaitement  ré- 
gulier, il  devient  définitif  entre  époux,  dès  qu'il  a  été 
légalement  exécuté,  mais  il  ne  l'est  pas  encore  contre 
les  tiers.  L'art.  1147  du  Code  civil  pose  en  principe  que 
les  créanciers  ont  la  faculté  de  l'attaquer  encore  et  de 
le  faire  réformer ,  s'il  a  été  rendu  en  fraude  de  leurs 
droits.  Cette  action  a  été  depuis  limitée  à  la  durée  d'un 
an  par  l'art.  873  du  Code  de  procédure  civile. 

1512,  —  L'expiration  de  l'année  rendrait  donc  le 
jugement  inattaquable  ,  à  une  condition  cependant,  à 
savoir  :  en  tant ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  873  lui- 
même,  que  toutes  les  formalités  exigées  par  les  art.  pré- 
cédents ont  été  remplies.  L'attaque  en  nullité  du  juge- 
ment, pour  violation  de  ces  formalités,  est  donc  laissée 
en  dehors  de  la  prescription  annale.  Cette  conséquence, 
signalée  par  Merlin,  a  été  admise  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence.' 

Ainsi  l'action  en  nullité,  pour  défaut  de  publicité  de 
la  demande  ou  du  jugement,  celle  fondée  sur  l'absence 
d'exécution  dans  la  quinzaine,  ne  se  prescrit  pas  par  le 


1  Chauveau,  sur  Carré,  art.  875,  quesl.  2958. 
IV 
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silence  gardé  plus  d'un  an.  Mais  elle  se  modifie  dans 
l'application  qui  en  serait  poursuivie  par  les  créanciers 
postérieurs.  11  convient,  par  rapport  à  ceux-ci,  de  dis- 
tinguer la  nullité  fondée  sur  le  défaut  de  publicité  de 
celle  résultant  d'une  exécution  tardive. 

Ils  peuvent  exciper  de  la  première  par  deux  raisons  : 
d'abord,  parce  que  le  défaut  de  publicité  de  la  demande 
les  a  empêchés  de  connaître  le  projet  de  séparation  ;  le 
défaut  de  publicité  du  jugement  a  pu  leur  faire  croire 
qu'après  avoir  été  tentée,  cette  séparation  a  été  aban- 
donnée. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'erreur, 
dans  laquelle  ils  ont  pu  être  de  bonne  foi,  leur  a  causé 
un  préjudice,  car  elle  a  été  la  cause  unique  du  traité 
qu'ils  n'auraient  pas  consenti  s'ils  eussent  connu  la  sé- 
paration. On  doit  donc  les  en  relever  en  leur  permettant 
de  demander  la  nullité  de  la  demande  ou  du  jugement. 
La  seconde  raison  est  que  le  mari  lui-même  étant  re- 
cevable  à  exciper  du  défaut  de  publicité,  ses  créanciers, 
exerçant  ses  droits  aux  termes  de  l'art.  1166,  peuvent, 
sans  contredit ,  agir  dans  ce  sens  comme  il  aurait  pu 
le  faire  lui-même. 

1515.  —  Mais  les  créanciers  postérieurs  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  la  nullité  fondée  sur  l'exécution  tardive 
du  jugement  de  séparation,  que  si  cette  exécution  ne 
s'est  elle-même  réalisée  que  postérieurement  à  leurs 
créances.  Dans  ce  cas,  cette  exécution  constituerait  une 
atteinte  à  leurs  droits  et  ils  seraient  fondés  à  en  deman- 
der la  nullité  comme  faite  en  fraude  de  ces  droits.  Mais 
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ils  ne  pourraient  prétendre  qu'il  en  fut  ainsi,  si  l'exé- 
cution, quoique  tardive,  avait  cependant  précédé  le  traité 
par  suite  duquel  ils  sont  devenus  créanciers.  Comment 
pourraient-ils  soutenir  que  leur  débiteur  a  agi  pour 
nuire  sciemment  à  des  droits  qui  n'existaient  même 
pas?  Ils  ne  pourraient  donc  attaquer  l'exécution  que 
comme  ayant-cause  de  leur  débiteur  et  qu'en  tant  que 
celui-ci  serait  recevable  à  le  faire.  Or  le  mari,  qui  a 
tardivement  exécuté,  ne  peut  revenir  contre  son  propre 
fait,  ni  se  faire  relever  de  sa  faute. 

1514.  —  Le  rapprochement  des  art.  1447  du  Code 
civil  et  873  du  Code  de  procédure  civile  a  fait  naître 
une  difficulté  sérieuse.  Le  premier  permet  d'attaquer  la 
séparation  faite  en  fraude  des  droits  des  tiers,  l'art.  873 
admet  la  tierce-opposition  ,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu 
séparation  de  biens,  et  en  limite  la  durée.  Le  délai  d'un 
an  est-il  applicable  seulement  à  ce  droit  ?  S'étend-il  en 
outre  à  celui  de  fraude  ,  alors  même  que  la  découverte 
de  celle-ci  n'aurait  eu  lieu  qu'après  son  expiration  ? 

MM.  Pigeau  et  Favard  de  Langlade  enseignent  l'affir- 
mative. Ils  soutiennent  que  le  délai  de  l'art.  873  est  fa- 
tal et  s'applique  à  tous  les  cas".  Mais  le  contraire  est 
professé  par  MM.  Demiau  Crousilhac  et  Chauveau.  Ceux- 
ci  pensent  que  la  fraude  faisant  exception  à  tous  les 
principes,  l'action  des  créanciers  pour  sa  répression  doit 


1  T.  II,  p.  576  :  —t.  V,  p.  106,  \ï°  12. 
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durer  dix  ans,  suivant  le  premier  ;  trente  ans ,  d'après 
le  second.' 

Nous  résoudrons  à  notre  tour  la  difficulté  par  une 
distinction  entre  la  séparation  en  principe,  et  les  consé- 
quences qu'elle  est  dans  le  cas  d'entraîner. 

En  principe,  la  séparation  de  biens  doit  être  pronon- 
cée, dès  que  l'insolvabilité  du  mari  met  en  péril  les  droits 
de  la  femme.  En  pareille  occurrence  donc  ,  la  fraude 
consistera  dans  les  moyens  pris  pour  simuler  cette  in- 
solvabilité ;  pour  rendre  ce  péril  apparent,  sinon  réel. 
Or  ,  une  fraude  de  cette  nature  est  dans  le  cas  d'être 
bientôt  découverte  ,  surtout  lorsque  les  créanciers  sont 
nécessairement  mis  sur  la  voie  par  les  communications 
qu'ils  peuvent  exiger  en  vertu  de  l'art.  871  du  Code  de 
procédure  civile. 

Dans  tous  les  cas  ,  le  législateur  a  pensé  qu'un  delà 
d'un  an  suffirait  pour  cette  découverte,  et  s'il  a  fixé  un 
terme  aussi  court,  c'est  que  la  séparation  modifiant  l'é- 
tat des  époux  et  les  droits  d'administration  du  mari  ,  il 
importait  de  ne  pas  laisser  ses  effets  indéfiniment  en 
suspens. 

Nous  estimons  donc  qu'après  l'expiration  de  l'année, 
sans  que  le  jugement  ait  été  attaqué  ,  la  séparation  est 
définitivement  acquise  en  principe.  Il  n'appartient  plus 
à  personne  de  la  faire  révoquer,  même  sous  prétexte  de 
fraude  ultérieurement  découverte.  Il  y  a  eu  négligence  à 


1  p.  547,  sur  Carré,  art.  873,  quest.  2959 
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ne  pas  la  découvrir  plus  tôt.  Elle  est  désormais  irrévo- 
cable. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à  ses  conséquen- 
ces. La  plus  immédiate  est  sans  contredit  la  liquidation 
dans  l'exécution  de  laquelle  pourront  se  réaliser  les  frau- 
des les  plus  préjudiciables  aux  créanciers.  Ces  fraudes, 
résultant  d'actes  préparés  peut-être  de  longue  main,  ne 
seront  pas  toujours  faciles  à  découvrir,  et  on  ne  parvien- 
dra à  en  démontrer  l'existence  que  par  le  bénéfice  du 
temps  et  à  l'aide  d'événements  imprévus. 

En  conséquence  ,  assigner  à  cette  découverte  le  sim- 
ple délai  d'un  an  ,  c'était  la  restreindre  dans  un  cadre 
évidemment  trop  étroit;  encourager  et  favoriser  la  frau- 
de; consacrer  une  convention  inique  par  laquelle,  sous 
prétexte  d'acquitter  une  dette,  le  mari  donne  réellement 
une  portion  de  son  patrimoine  au  préjudice  et  en  fraude 
des  droits  de  ses  créanciers  ;  c'était ,  en  un  mol ,  faire 
courir  une  prescription  contre  ceux  que  le  dol  a  mis 
dans  l'impossibilité  d'agir  ,  et  consacrer  l'extinction  de 
l'action  avant  qu'elle  ait  pu  être  exercée.  Un  pareil  ré- 
sultat a-t-il  pu  entrer  dans  les  prévisions  du  législateur? 
Pourrait-on  le  concilier  avec  tant  et  de  si  minutieuses 
précautions  pour  prévenir  la  fraude  ? 

T/évidence  du  contraire  a  fait  admettre  par  tout  le 
monde  la  distinction  que  nous  indiquons.  On  a  compris 
qu'autre  chose  était  la  séparation,  autre  chose  la  liqui- 
dation, qu'on  pouvait,  qu'on  devait  même  les  considé- 
rer distinctement  au  point  de  vue  de  la  prescription. 
Toutefois,  on  a  en  même  temps  soumis  l'application  de 
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celte  règle  à  la  manière  dont  la  liquidation  a  été  pro- 
noncée. Le  délai  de  l'art.  873,  a-t-on  dit ,  sera  appli- 
cable à  la  liquidation ,  si  le  jugement  statuant  sur  la  sé- 
paration statue  en  même  temps  sur  la  liquidation,  celle- 
ci  n'est  plus  dans  ce  cas  que  l'accessoire  de  l'autre,  et 
le  principal  devenu  inattaquable  ,  l'accessoire  ne  pour- 
rait plus  l'être.  Mais  le  contraire  doit  être  admis  si  la 
liquidation  n'a  été  prononcée  que  par  un  jugement  pos- 
térieur et  distinclif.  Ce  qui  doit  le  faire  décider  ainsi, 
c'est  la  publicité  que  la  liquidation  acquiert  dans  le  pre- 
mier cas  par  la  publication  du  jugement  de  séparation. 

Nous  n'admettons  pas  un  pareil  système ,  car  il  est 
dénué  de  tout  fondement  juridique.  Si  la  liquidation  n'est 
qu'un  accessoire  lié  au  sort  du  principal,  il  importe  peu 
qu'il  y  ait  été  stalué  par  le  même  jugement  ou  par  un 
jugement  distinct.  L'existence  de  ce  dernier  ne  peut  lui 
faire  perdre  ce  caractère.  Un  fait  est  nécessairement  in- 
dépendant du  mode  de  sa  constatation.  Il  existe  ou  il 
n'existe  pas  ;  conséquemmentsi  la  liquidation  n'est  qu'un 
accessoire  de  la  séparation  dans  le  cas  d'un  seul  juge- 
ment, il  le  demeure  forcément  dans  celui  de  deux  juge- 
ments. 

En  fait  et  en  droit,  la  liquidation  est  la  conséquence 
immédiate,  et  non  l'accessoire  de  la  séparation.  Le  droit 
d'attaquer  l'une  ou  l'autre  reste  distinct  et  obéit  à  des 
principes  différents.  On  doit  donc  le  distinguer  sans 
cesse  et  dans  tous  les  cas.  Quant  è  l'argument  tiré  de 
la  publicité  du  jugement  de  séparation  ,  nous  n'avons  à 
faire  remarquer  que  cette  circonstance  ,  à  savoir  :  que 
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cette  publicité  ne  concerne  que  la  séparation  en  elle- 
même  ;  que  c'est  à  son  occasion  qu'elle  est  exclusivement 
prescrite;  que  dès  lors  les  créanciers  ne  peuvent  être  o- 
bligés  d'y  voir  autre  chose. 

Nous  n'admettons  pas  non  plus  qu'on  puisse  soumet- 
tre à  l'art.  1304  la  prescription  de  l'action  en  révocation 
de  la  liquidation  comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers.  Cet  article  ne  régit  que  la  nullité  ou  la  res- 
cision des  conventions;  il  ne  peut  donc  s'appliquer  à 
la  rétractation  d'un  jugement.  La  demande  de  celle-ci 
reste  soumise  ,  quant  à  sa  durée,  au  droit  commun  en 
matière  d'action  ,  et  ce  droit  commun  n'est  pas  autre 
chose  que  la  prescription  trentenaire. 

Ainsi,  il  y  a  deux  choses  parfaitement  distinctes  dans 
Is  poursuite  en  séparation  :  la  séparation  elle-même,  la 
liquidation.  L'une  et  l'autre  pouvant  receler  la  fraude, 
le  droit  des  créanciers  à  se  pourvoir  contre  chacune  d'el- 
les ne  saurait  être  contesté.  Le  droit  est  distinct ,  car  il 
s'agit  d'un  fait  différent  ,  la  fraude  faite  dans  la  liqui- 
dation n'étant  pas  de  la  même  nature  que  celle  ayant 
présidé  à  la  séparation.  Dans  un  intérêt  public, en  quel- 
que sorte,  la  faculté  d'attaquer  la  séparation  a  été  limi- 
tée à  la  durée  d'un  an.  Rien  de  pareil  ne  militant  pour 
la  liquidation,  l'action  pour  la  faire  révoquer  dure  trente 
ans. 

C'est  au  reste  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation 
s'est  enfin  prononcée.  Par  arrêt  du  4  décembre  1815, 
elle  avait  consacré  le  système  que  nous  combattons,  mais 
la  résistance  que  ce  système  rencontrait  dans  la  plupart 
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des  Cours'  l'a  fait  proscrire  par  la  Cour  suprême  Voici 
dans  quels  termes  elle  a,  le  11  novembre  1835  ,  sanc- 
tionné celui  que  nous  venons  d'indiquer  : 

«  Considérant  que  l'action  en  séparation  de  biens  et 
l'action  en  liquidation  des  reprises  de  la  femme  sont  es- 
sentiellement distinctes:  que  si  elles  peuvent  être  for- 
mées et  jugées  simultanément  à  raison  de  leur  connexi- 
té,  elles  ne  cessent  pas  d'être  différentes  par  leur  nature 
et  leur  objet;  que  la  demande  en  séparation  a  pour  ob- 
jet de  moditier  l'état  des  époux  et  les  droits  d'adminis- 
tration appartenant  au  mari,  il  importe  de  ne  pas  pro- 
longer l'incertitude  sur  celte  demande  ,  et  de  fixer  un 
bref  délai  dans  lequel  les  créanciers  du  mari  sont  tenus 
d'attaquer  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  ; 
que  tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  la  disposition  ex- 
cef)lionnelle  insérée  dans  l'art.  873  du  Code  de  procé- 
dure civile; 

»  Considérant  que  ce  motif  ne  peut  être  allégué  à  la 
liquidation  des  reprises  de  la  femme,  (pi'ellesoit  opérée 
par  le  jugement  même  de  séparation  ou  par  un  juge- 
ment séparé;  que  dans  les  deux  hypothèses,  la  disposi- 
tion qui  statue  sur  la  liquidation  est  de  la  même  nature 
et  soumise  au  droit  commun  ; 

»  Que  le  principe  général  accorde  aux  créanciers  le 
délai  de  trente  ans  pour  former  tierce  opposition  aux 
jugements  qui  préjudicient  à  leurs  droits  ;  que  l'excep- 
tion à  cette  règle,  admise  par  l'art.  873,  est  limitée  à  la 

1  V.  Dallo/:,  Dicl.  g  en.  aép.  de  biens. 
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séparation  de  biens  ;  qu'aucune  disposition  n'a  dérogé 
à  ce  principe  à  l'égard  des  condamnations  prononcées 
par  le  jugement  de  séparation  ; 

»  Qu'il  résulte  des  art.  865  et  suivants  du  Code  de 
[)rocédure  civile,  1444  et  1445  du  Code  civil  combinés, 
(jue  les  formalités  prescrites  par  leurs  dispositions  ont 
pour  objet  et  pour  résultat  de  donner  de  la  publicité  à 
la  séparation ,  mais  n'en  donnent  pas  à  la  liquidation  ; 
qu'on  ne  pourrait  appliquer  le  délai  d'un  an  aux  con- 
damnations prononcées  par  le  jugement .  sans  exposer 
les  créanciers  du  mari  à  perdre  leur  droit  de  tierce-op- 
position avant  d'avoir  pu  l'exercer.  '  » 

IriiS.  —  En  résumé,  la  loi,  désireuse  d'assurer  la 
conservation  des  droits  des  créanciers  et  d'empêcher,  en 
ce  qui  les  concerne  ,  les  effets  d'une  séparation  fraudu- 
leuse, leur  confère  la  faculté  : 

1°  De  poursuivre  la  nullité  du  jugement  pour  défaut 
de  publicité  de  la  demande  ou  du  jugement  lui-même, 
ou  pour  violation  des  formes  prescrites  à  l'une  et  à  l'au- 
tre. Quelle  que  soit  la  cause  de  nullité,  l'effet  en  résul- 
tant est  de  frapper  non  seulement  le  jugement,  mais  en- 
core la  procédure  qui  a  été  suivie,  de  telle  sorte  que  la 
demande  en  séparation  ultérieurement  formée  devrait 
nécessairement  être  instruite  aux  formes  de  droit.  La 
faculté  de  faire  [irononcer  la  liullité  du  jugement  jie  se 
prescrit  que  par  trente  ans; 

• 

1  D.  P..  33,  1.  441  ;  —  V.  36.  1.  98:  —  Zacchari».  t.  m,  p.  474 
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2°  De  former  tierœ-opposition  contre  le  jugement  de 
séparation  régulièrement  poursuivi  ,  obtenu  et  exécuté. 
La  séparation  de  biens  étant  toujours  préjudiciable  aux 
créanciers  par  la  division  d'intérêts  qu'elle  crée  entre  le 
mari  et  la  femme  ,  il  est  juste  de  leur  reconnaître  le 
droit  d'en  contester  l'opportunité  et  la  nécessité.  L'exer- 
cice de  ce  droit  doit  être  réalisé  dans  l'année  du  juge- 
ment, sous  peine  d'en  être  définitivement  déchu; 

3«>  Enfin,  de  demander  la  révocation  de  la  liquida- 
tion, comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  Il  importe 
peu  que  cette  liquidation  ait  été  prononcée  par  le  juge- 
ment de  séparation  ou  par  un  jugement  distinct  et  sé- 
paré, il  suffit  qu'elle  soit  frauduleuse,  injuste  et  men- 
songère pour  qu'elle  puisse  être  attaquée.  L'action  des 
créanciers  n'est  éteinte  que  par  la  prescription  de  trente 
ans. 

1516,  —  Nous  avons  déjà  dit  que,  relativement  au 
mari  et  à  ses  créanciers,  l'effet  de  la  séparation  ,  quelle 
que  soit  l'époque  de  la  prononciation  ,  remonte  au  jour 
de  la  dema!ide.  Cet  effet  rétroactif  est  applicable  aux  tiers 
qui,  dans  l'intervalle  de  l'une  à  l'autre,  ont  traité  avec 
le  mari  ? 

Une  grande  controverse  s'est  élevée  sur  ce  point,  et  la 
doctrine  est  fort  divisée.  Pigea'i  enseigne  la  négative.  Il 
pense  qu'on  ne  saurait  recourir  contre  les  tiers  de  bonne 
foi,  qu'on  ne  pourrait  soumettre  k  subir  l'effet  rétroac- 
tif de  l'art.  1445  du  Code  civil  qu'en  tant  qu'on  prou- 
verait leur  collusion  et  leur  fraude.' 

1  T.  II,  pag.  541 
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D'autres  auteurs  veulent  au  contraire  que  cet  effet  at- 
teigne les  tiers,  indépendamment  de  leur  bonne  ou  mau- 
vaise foi,  et  par  cela  seul  qu'ils  ont  traité  avec  le  mari 
durant  l'instance  en  séparation.  Lex  non  distinguit,  di- 
sent les  annotateurs  de  Zacchariae'.  La  généralité  des 
termes  du  second  alinéa  de  l'art.  1445  est  d'autant  plus 
décisive  que  l'ensemble  de  cet  article  ne  peut  laisser  au- 
cun doute  sur  le  véritable  esprit  de  la  loi.  En  effet,  a- 
près  avoir  prescrit,  dans  l'intérêt  des  tiers,  les  formali- 
tés nécessaires  pour  donner  la  plus  grande  publicité  aux 
séparations  de  biens,  le  législateur  s'est  hâté  de  poser, 
dans  un  second  alinéa,  le  principe  de  la  rétroactivité  des 
jugements  de  séparation,  comme  s'il  avait  craint  qu'on 
n'induisît  de  sa  première  disposition  la  fausse  consé- 
quence que  l'effet  de  pareils  jugements  est  retardé,  à  l'é- 
gard des  tiers  ,  jusqu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités mentionnées  dans  cette  disposition.  D'ailleurs 
les  art.  866  et  869  du  Code  de  procédure  civile  suppo- 
sent bien  évidemment  le  principe  dont  s'agit,  puisque  la 
publication  qu'ils  prescrivent  ne  peut  avoir  d'autre  ob- 
jet que  de  mettre  les  tiers  en  position  de  se  prémunir 
contre  les  effets  de  la  rétroactivité  du  jugement  qui  pro- 
noncera la  séparation  de  biens.  Enfin,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, sans  cette  rétroactivité,  il  dépendrait  du  mari 
de  rendre  absolument  inefficace  ou  illusoire  le  remède 
de  la  séparation. 


1  T.  m  ,  pag.  478,  note  34  ;  —  Conf.  TouUier,  tom.  xin,  n"^  101   et 
suiv.;  —  Dalloz  aine.  toiu.  x,  pag   245,  n»  47. 
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Le  défaut  de  cette  opinion  est  d'être  absolue,  et  de  se 
placer  ainsi  en  contradiction  avec  un  principe  aussi  cer- 
tain qu'incontestable.  Pendant  procès,  le  mari  conserve 
Tadministration,  même  des  biens  personnels  de  la  fem.- 
me.  Or  comment  concilier  ce  droit  d'administrer  avec  la 
nullité  complète,  à  l'égard  des  tiers  eux-mêmes,  de  tous 
les  actes  que  cette  administration  nécessitera  ? 

Il  est  vrai  que  cette  administration  peut  devenir  ,  de 
la  part  du  mari,  la  source  de  graves  abus,  mais  le  légis- 
lateur a  entrevu  cette  éventualité  et  s'est  bien  gardé  de 
laisser  la  femme  dans  l'impossibilité  de  les  prévenir. 
C'est  précisément  contre  cette  éventualité  que  l'art.  869 
a  été  édicté.  Ainsi  la  femme  pourra  saisir-arrêter  les 
sommes  dues  au  mari,  les  fermages  de  ses  biens  person- 
nels, les  récoltes  pendantes,  faire  enfin  apposer  les  scel- 
lés sur  le  mobilier  de  la  communauté.  A  quoi  bon  tou- 
tes ces  mesures  conservatoires  ,  si  la  demande  en  sépa- 
ration conserve  par  elle-même  les  droits  de  la  femme,  à 
tel  point  que  tout  ce  que  le  mari  fera  après  la  publica- 
tion restera  frappé  de  nullité  même  à  l'égard  des  tiers 
de  bonne  foi  ? 

Si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur  ,  il  y  avait 
un  moyen  fort  simple  de  la  réaliser ,  c'était  de  suspen- 
dre le  droit  du  mari  pendant  lalitispendance.Ce  moyen 
eût  été  également  plus  économique  pour  les  époux  et 
plus  juste  envers  les  tiers,  dont  les  intérêts  auraient  été 
ainsi  sauvegardés.  Mais  laisser  l'administration  au  ma- 
ri ,  et  puis  annuler  tous  ses  actes  ,  c'est  sacrifier  ceux- 
ci  et  leur  préférer  ceux  de  la  femme  ,  c'est  accorder  le 
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principe  en  en  prohibant  les  conséquences.  Tl  n'est  pas 
possible  d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  l'une  et 
l'autre. 

En  conséquence,  et  sauf  l'obstacle  que  la  femme  peut 
y  apporter  par  la  réalisation  des  mesures  conservatoi- 
res autorisées  par  l'art.  869,  le  mari,  continuant  après 
la  demande  d'administrer  les  biens  ,  les  oblige  valable- 
ment vis-à-vis  des  tiers.  Est-ce  à  dire  cependant  qu'il 
pourra  profiler  de  cette  administration  et  multiplier  la 
fraude  impunément  ?  Non  évidemment,  car  si  la  sépa- 
ration de  biens  ne  fait  pas  cesser  l'administration  du 
mari,  elle  ne  cesse  pas  de  la  modifier  profondément.  4 
partir  de  la  publication  de  la  demande  ,  pour  les  tiers 
eux-mêmes  ,  ce  droit  n'est  plus  en  quelque  sorte  que 
provisoire,  ne  se  réalise  plus  que  pour  les  actes  urgents, 
indispensables  à  la  conservation  ou  à  la  gesfion  ordinai- 
re des  biens ,  rien  ne  les  empêche  donc  de  traiter  dans 
ces  limites,  mais  la  fraude  serait  plus  ou  moins  présu- 
mée contre  eux  ,  selon  que  l'acte  qu'ils  ont  contracté 
s'éloignerait  plus  ou  moins  de  ce  caractère. 

1517.  —  Nous  croyons  donc  que  la  solution  de  no- 
tre question  doit  obéir  à  une  distincfion  inévitable.  Ainsi 
le  mari  continuant  d'administrer  la  communauté,  il  im- 
porte, dans  l'intérêt  même  de  la  femme,  qu'il  puisse 
faire  tout  ce  qui  est  indispensable  pour  prévenir  un  dé- 
périssement ou  des  non  valeurs.  Il  pourra  donc,  comme 
il  l'a  toujours  fait,  récueillir  et  vendre  les  récoltes,  con- 
tinuer les  baux  à  renouveler,  retirer  les  capitaux  échus. 
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D'ailleurs,  on  doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi  que, 
par  cela  seul  que  le  mari  est  obéré,  il  y  a  certitude  que 
la  femme  renoncera  à  la  communauté,  et  que  dès  lors 
tout  obstacle  à  l'administration  aurait  été  en  pure  per- 
te. A  quoi  bon,  dès  lors,  un  système  tendant  à  rendre 
cette  administration  impossible  ?  A  quoi  bon  encore,  di- 
rons nous,  même  dans  l'hypothèse  d'une  acceptation, 
lorsque  la  femme  a  le  droit  de  saisir-gager  les  fruits, 
d'arrêter  les  capitaux  aux  mains  des  débiteurs,  de  pro- 
voquer l'apposition  des  scellés  sur  le  mobilier  commun? 

En  conséquence  les  tiers  qui,  postérieurement  à  la  de- 
mande en  séparation  ,  mais  en  l'absence  de  tout  acte 
conservatoire  de  la  part  de  la  femme,  ont  traité  avec  le 
mari  dans  les  limites  de  son  administration,  ne  peuvent 
être  recherchés  que  s'ils  ont  agi  de  mauvaise  foi  ;  que  si 
l'acte  qu'ils  ont  souscrit  a  été  fait  sciemment  par  eux 
en  fraude  des  droits  de  la  femme.  Leur  bonne  foi  rend 
cet  acte  inattaquable,  car  la  femme,  en  s'abslenant  de 
prendre  les  mesures  conservatoires  qu'elle  peut  requé- 
rir, aurait  tendu  un  piège  dont  les  tiers  ne  peuvent  être 
les  victimes.  Sans  doute  la  publicité  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  les  avertit  du  danger  menaçant  l'ad- 
ministration du  mari,  Aiais  ils  savent  également  que 
pendant  procès  celle  administration  se  conliime;  ils  sa- 
vent aussi  que  la  femme  a  la  faculté  de  conjurer  les  pé- 
rils auxquels  elle  est  exposée:  et  si  celle  -  ci  s'est  tue, 
pourquoi  exigerait  -  on  de  leur  part  une  susceptibilité 
plus  ombrageuse  que  celle  de  la  partie  la  plus  directe- 
meiil  intéressée?  Ils  ont  donc  pu  ,   en  cet  état,  traiter 
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légalement  avec  le  mari,  el  ils  ne  doivent  être  recherchés 
que  s'ils  ont  sciemment  fraudé  les  droits  de  la  femme. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  pour  les  actes  d'aliénation 
résultant  soit  d'obligations,  soit  de  ventes  contractées 
par  le  mari.  Ces  actes  ne  sont  plus  de  pure  administra- 
lion,  et  la  femme  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure 
propre  à  les  prévenir  ou  à  les  empêcher.  Dès  lors  aussi 
la  publicité  donnée  à  la  demande  en  séparation  doit 
être  considérée  comme  suffisante  pour  empêcher  les  tiers 
de  consentir  de  pareils  actes.  Celui-là  donc  qui  malgré 
cet  avertissement,  qui,  malgré  la  certitude  de  la  modi- 
fication qu'a  subi  le  droit  ordinaire  du  mari,  lui  a  prêté 
de  l'argent  ou  a  acquis  de  lui  un  objet  mobilier  ou  im- 
mobilier, ne  peut  se  soustraire  à  l'effet  rétroactif  de  l'ar- 
ticle 1445.  Une  pareille  conduite  fait  présumer  la  fraude 
et  légitime  l'application  de  la  peine  à  laquelle  le  tiers 
s'est  bien  volontairement  exposé. 

Cette  présompfion  de  fraude  est  au  surplus  avouée 
par  la  raison  et  le  bon  sens.  Un  emprunt,  une  vente 
doit  paraître  extraordinaire  dès  l'instant  qu'il  existe  une 
demande  en  séparation  régulièrement  publiée.  On  ne 
prête  pas,  on  n'achète  pas  de  celui  qu'on  sait  devoir  être 
bientôt  dépouillé  de  la  propriété  des  choses  qu'il  affecte 
ou  qu'il  aliène.  Le  tiers  qui  agit  autrement  ne  peut  y 
être  déterminé  que  par  l'intention  de  faire  une  bonne  af- 
faire et  de  s'approprier  les  avantages  que  la  position 
du  mari  lui  commandera  d'offrir  ou  d'accepter.  Cette 
pensée,  si  d'ailleurs  le  profit  espéré  s'est  réalisé,  est  ex- 
clusive de  bonne  foi.  N'y  eût -il  d'ailleurs  qu'impru- 
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dence,  que  le  tiers  ne  pourrait  se  plaindre  de  ce  qu'on 
lui  en  fit  supporter  les  conséquences,  volenti  non  fit  in- 
juria. Or  telle  est  la  position  de  celui  qui  prête  ou 
achète  après  avoir  été  mis  à  même  de  connaître  l'exis- 
tence de  la  demande  en  séparation  de  biens. 

Vainement  prétendrait-il  l'avoir  ignorée.  La  publicité 
prescrite  par  la  loi,  et  régulièrement  accomplie,  ne  per- 
mettrait pas  d'accueillir  une  pareille  excuse.  Ce  qu'il  a 
pu  personnellement  ignorer,  des  renseignements  que  la 
loi  prescrit  de  prendre  pour  s'assurer  de  la  condition  de 
celui  avec  qui  on  va  traiter  le  lui  auraient  appris.  S'il 
a  manqué  à  ce  devoir,  il  a  commis  une  faute.  Or  on  ne 
saurait  excuser  une  imprudence  par  une  imprudence 
plus  grande  encore. 

Ce  que  nous  disons  de  la  communauté  s'applique, 
par  une  supériorité  de  raisons  incontestables,  aux  biens 
personnels  de  la  femme  dont  le  mari  a  l'administra- 
tion. Pour  ceux-ci  ,  il  ne  s'aurait  s'agir  d'une  aliéna- 
tion ou  d'une  affectation  par  hypothèque,  l'une  ou  l'au- 
tre ne  pouvant  valablement  s'accomplir  sans  le  concours 
ou  le  consentement  de  la  femme  ,  à  moins  que  le  con- 
trat de  mariage  n'ait  stipulé  le  contraire.  Si  la  faculté 
de  vendre  ou  d'engager  sans  le  consentement  de  la  fem- 
me avait  été  concédé  au  mari  ,  son  exercice  serait  de 
plein  droit  suspendu  par  la  demande  en  séparation.  Le 
tiers  qui.  malgré  la  publicité  de  cette  demande  ,  aurait 
traité  avec  le  mari,  serait  donc  régi,  quant  à  la  validité 
de  l'acte,  par  les  règles  que  nous  venons  de  tracer. 

Mais,  comme  les  biens  de  la  communauté,  les  biens 
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personnels  de  la  femme  doivent  être  administrés  pen- 
dant la  litispendance  ,  et  celte  administration  ne  cesse 
pas  d'être  dévolue  au  mari.  Conséquemment  ,  tout  ce 
que  les  tiers  feront  avec  lui  dans  les  limites  d'une  ad- 
ministration intelligente  et  sage,  sera  de  plein  droit  ex- 
écutoire pour  la  femme  elle-même. 

C'est  surtout  à  l'endroit  de  ces  biens  que  l'adminis- 
tration du  mari  ,  pendant  procès  ,  doit  se  réduire  aux 
mesures  que  le  présent  rend  indispensable,  et  ne  jamais 
engager  l'avenir.  Ainsi  qu'un  bail  ,  venant  à  expirer, 
soit  continué  par  la  tacite  réconduction,  c'est  ce  qu'exi- 
ge l'intérêt  de  la  femme  ;  mais  que  le  mari ,  malgré  la 
litispendance,  consente  un  bail  pour  un  terme  beaucoup 
plus  long ,  pour  neuf  ans  surtout ,  c'est  ce  que  nous  ne 
pourrions  admettre.  Nous  consacrerions  donc,  en  faveur 
de  la  femme,  la  faculté  d'en  faire  prononcer  la  résilia- 
tion. Le  tiers,  ayant  accepté  un  pareil  bail  ,  ne  saurait 
exciper  d'une  bonne  foi  que  la  publicité  de  la  demande 
en  séparation  ne  permettrait  pas  d'accueillir.  Il  suffirait 
donc  qu'il  se  fût  prêté  au  fait  que  le  mari  accomplissait 
sans  nécessité  réelle  ,  et  que  ce  fait  causât  un  préjudice 
à  la  femme  ,  pour  qu'il  fût  considéré  comme  complice 
de  la  fraude  ,  et  privé  du  bénéfice  qu'il  s'en  était  pro- 
mis. 

Ainsi  encore  ,  et  quelle  que  fût  la  durée  du  bail  ,  le 
tiers  qui  ,  malgré  la  publication  de  la  demande  en  sé- 
paration, aurait  consenti  des  anticipations  au  mari,  ne 
pourrait  exciper  contre  la  femme  des  paiements  qu'il 
prétendrait  avoir  fait,  alors  même  que  celle-ci  consenti- 
IV  9 
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rait  à  exécuter  le  bail.  Le  mari  ,  en  exigeant  un  paie- 
ment non  exigible,  ne  fait  plus  un  acte  d'administra- 
tion, alors  surtout  qu'il  est  à  la  veille  de  perdre  cette 
administration  elle  -  même  ,  il  commet  une  véritable 
fraude  contre  les  droits  de  la  femme  qui,  vu  son  état 
d'insolvabilité ,  ne  pourra  se  faire  rembourser  ce  qui, 
depuis  la  demande  en  séparation,  lui  appartenait  exclu- 
sivement. 

D'autre  part,  le  tiers,  connaissant  cette  demande,  ne 
pouvait  ignorer  l'effet  que  le  jugement  devait  produire. 
En  consentant  une  anticipation,  il  a  contribué  à  rendre 
cet  effet  impossible  et  occasionné  ainsi  un  préjudice  à 
la  femme  ;  il  est  donc  tenu  de  le  réparer  en  faisant 
compte  des  loyers,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  sauf 
son  recours  contre  le  mari. 

En  dernière  analyse,  l'administration  du  mari,  ne 
cessant  pas  par  la  demande  en  séparation  de  biens, 
doit  pouvoir  s'exercer,  ce  qui  ne  serait  pas  si  les  tiers, 
ayant  traité  de  bonne  foi  avec  lui,  dans  les  limites  de 
celte  administration,  pouvaient  être  recherchés  et  voir 
leurs  conventions  annulées.  Mais  il  est  juste  d'exiger 
qu'à  partir  de  la  demande  le  droit  du  mari  se  restreigne 
aux  actes  de  gestion  purs  et  simples,  de  nature  à  satis- 
faire aux  besoins  du  moment  présent,  sans  grever  inu- 
tilement et  abusivement  l'avenir.  Tout  ce  qui  s'écarte- 
rait de  ce  caractère  devrait  être  et  serait  suspect.  A  l'é- 
gard du  mari,  car  on  supposerait  facilement  que,  pro- 
fitant des  derniers  moments  de  son  administration,  il  a 
voulu  se  créer  des  ressources  illégitimes  au  détriment 
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de  sa  femme;  à  l'égard  de^  tiers,  parce  que  la  publicité 
de  la  demande  les  avertit  suffisamment  de  la  véritable 
position  du  mari;  s'ils  se  prêtent  cependant  aux  actes 
de  dissipation  que  celui-là  accomplit,  c'est  qu'ils  y  trou- 
vent eux-mêmes  un  intérêt  quelconque.  Cette  présomp- 
tion, naissant  de  l'acte  lui-même,  est  légalement  admi- 
se, et  comme  elle  exclut  toute  idée  de  bonne  foi,  sa  con- 
séquence doit  être  l'annulation  de  l'acte  attaqué. 

1518.  —  La  dissolution  du  mariage,  par  la  mort 
d'un  des  époux,  offre  pareillement  de  nombreuses  oc- 
casions de  fraude  contre  les  héritiers  ou  les  créanciers 
du  défunt,  contre  les  créanciers  du  survivant. 

1519.  —  La  plus  redoutable  de  ces  fraudes  est, 
sans  contredit ,  les  détournements  opérés  par  l'époux 
survivant.  Ces  actes,  ayant  pour  objet  la  spoliation  de 
la  succession,  sont  dans  le  cas  d'occasionner  aux  créan- 
ciers et  aux  héritiers  du  défunt  un  grave  préjudice.  Ils 
sont,  par  rapport  à  leur  auteur  ,  essentiellement  frau- 
duleux, car  ils  entraînent  non  seulement  un  dommage 
certain ,  mais  encore,  et  de  plein  droit,  l'intention  de 
nuire. 

1520.  —  La  spoliation  de  la  succession  est  possi- 
ble ,  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  ont  vécu  les 
époux,  elle  constitue,  sous  celui  de  la  communauté,  le 
recelé  prévu  par  l'art.  1477. 

Les  soustractions,  que  la  femme  dotale  ou  non  com- 
mune opérerait  dans  la  succession  de  son  mari,  ne  pour- 
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raient  être  punies  des  peines  du  recelé.  Mais  comme , 
en  définitive ,  elles  ne  sont  pas  moins  dommageables 
que  celui-ci,  les  héritiers  ou  les  créanciers  ont  une  ac- 
tion en  repression  pour  obtenir  soit  la  restitution  des 
effets  détournés ,  soit  une  indemnité  pécuniaire,  suffi- 
sante pour  couvrir  intégralement  le  préjudice  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d'en  éprouver. 

1521.  —  La  femme  commune  en  biens  a  le  droit 
de  renoncer  à  la  communauté.  L'art.  1453  frappe  de 
nullité  toute  convention  dérogeant  à  cette  faculté  d'or- 
dre public,  ou  par  laquelle  la  femme  s'en  interdirait 
l'exercice.  Par  l'effet  de  cette  renonciation,  la  femme  est 
libérée  de  toutes  les  dettes  grevant  la  communauté,  elle 
a  de  plus  le  droit  de  reprendre  les  linges  et  bardes  à 
son  usage  ;  les  immeubles  lui  appartenant  lorsqu'ils 
existent  en  nature,  ou  l'immeuble  acquis  en  remploi  ; 
le  prix  de  ses  immeubles  aliénés ,  dont  le  remploi  n'a 
pas  été  fait  et  accepté  conformément  à  la  loi  ;  enfin 
toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté. 

C'est  là,  il  faut  en  convenir,  un  droit  d'un  immense 
avantage  pour  la  femme.  Elle  y  trouve  le  moyen  de  ne 
pas  contribuer  au  paiement  de  sommes  consommées  par 
la  communauté  et  dont  elle  a  conséquemment  profité 
en  partie.  La  loi  n'a  pas  cependant  hésité  à  le  consa- 
crer, eu  égard  à  la  position  de  la  femme,  forcée  de  su- 
bir l'administration  du  mari.  Celui-ci  étant  le  maître 
absolu  de  la  communauté,  il  fallait  dit  M.  de  Mallevil- 


KT    DK    LA    FRAUDK.  133 

le,  donner  à  la  femme  la  faculté  de  s'en  délier  pour 
qu'elle  ne  fût  pas  exposée  à  perdre  son  bien,  par  suite 
de  conventions  qu'elle  n'a  pas  pu  empêcher.  De  là,  la 
faculté  de  renoncer  et  les  effets  qui  s'y  rattachent. 

A  ce  droit,  le  législateur  en  a  ajouté  un  autre  non 
moins  utile.  Alors  même  que  la  femme  accepterait,  elle 
n'est,  aux  termes  de  l'art.  1483,  obligée  aux  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  c'est-à-dire  que 
sa  part  dans  la  communauté  pourra  bien  être  absorbée, 
mais  qu'elle  ne  sera  jamais  obligée  au  delà  et  sur  ses 
propres  biens. 

Ces  dérogations  au  droit  commun  ont  un  caractère 
spécial  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Le  législateur  a  en- 
tendu protéger  la  femme  contre  les  abus  que  sa  posi- 
tion, dans  la  communauté,  faisait  craindre.  Il  n'a  pas 
voulu  lui  conférer  un  avantage,  quoi  qu'il  arrivât.  Le 
droit  des  créanciers ,  celui  des  héritiers,  est  aussi  sacré 
que  le  sien,  on  ne  pouvait  donc  le  modifier  qu'à  de  cer- 
taines conditions. 

1522.  —  La  première  et  la  plus  essentielle  est  que 
la  femme,  qui  renonce,  ne  puisse  rien  retenir  des  biens 
de  la  communauté.  Cette  condition  serait  violée  si,  avant 
la  renonciation,  elle  s'était  emparée  d'une  part  quel- 
conque de  ces  mêmes  biens  ;  si  elle  tentait  de  les  sous- 
traire à  la  connaissance  des  héritiers  du  mari  ou  des 
créanciers;  en  un  mot,  si  elle  recelait  ou  détournait 
les  effets  appartenant  à  la  communauté. 

Dès  lors,  la  femme  ne  saurait  revendiquer  un  privi- 
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lége  dont  sa  propre  fraude  l'a  rendue  indigne,  sa  con- 
duite a  donc  justement  préoccupé  le  législateur  qui  en 
déduit  les  conséquences  suivantes  : 

En  premier  lieu,  la  femme  est  déchue  de  la  faculté 
de  renoncer,  le  recelé,  par  elle  commis,  est  considéré 
comme  une  acceptation  formelle.  L'acceptation  en  ef- 
fet n'a  pas  toujours  besoin  d'être  expresse.  Les  art.  1454 
et  1455  la  font  résulter  de  l'immixtion  de  la  femme 
dans  les  biens  de  la  communauté,  ou  seulement  de  ce 
qu'elle  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  commune.  Com- 
ment donc  ne  pas  attacher  au  recelé  les  effets  de  l'une 
ou  de  l'autre  ; 

En  deuxième  lieu,  elle  perd  le  privilège  de  ne  pas 
être  tenue  par  son  acceptation  au  delà  de  la  portion 
qu'elle  prend  dans  la  communauté.  La  loi  a  mis  h  cet 
effet  une  condition  essentielle,  à  savoir  :  que  préalable- 
ment il  ait  été  fait  un  bon  et  fidèle  inventaire.  On  ne 
pourrait  évidemment  reconnaître  ce  caractère  à  celui 
qui  ne  ferait  aucune  mention  des  effets  recelés  ou  dé- 
tournés ; 

En  troisième  lieu  enfin,  elle  est  privée  dans  le  partage 
de  la  communauté  de  la  part  qui  lui  serait  revenue  dans 
les  valeurs  recelées.  Elle  supporte  ainsi  le  préjudice 
qu'elle  a  voulu  occasionner  à  autrui,  c'est  là  une  juste, 
une  équitable  réparation. 

1525.  —  Le  recelé  commis  par  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers ferait  encourir  à  son  auteur  la  peine  portée  par 
l'art.  1477. 11  est  évident,  en  effet,  que  le  recelé  ne  perd 


KT    DE   LA    FRAUDE.  135 

aucun  de  ses  caractères,  quel  que  soit  celui  qui  l'exé- 
cute ,  dès  lors  il  doit  produire  contre  tous  des  effets 
analogues. 

1524.  —  La  loi,  qui  a  formellement  édicté  ces  ef- 
fets, entend-elle  borner  là  les  conséquences  du  recelé  ? 
S'oppose-t-elle  à  ce  qu'on  accorde  en  outre  une  alloca- 
tion de  dommages-intérêts  ?  Ces  questions  nous  parais- 
sent devoir  être  négativement  résolues.   La  réparation 
du  préjudice  causé  par  le  recelé  pourrait  demeurer  im- 
parfaite, si  elle  se  bornait  à  la  restitution  des  objets  pour 
lesquels  il  a  été  possible  de  fournir  la  preuve.   Mais 
d'autres  peuvent  aussi  avoir  été  soustraits,  et  des  indi- 
ces graves,  quoique  insuffisants  pour  déterminer  une 
preuve,  peuvent  exister  à  la  charge  de  celui  contre  qui 
une  preuve  partielle  est  déjà  faite.  Or  qu'on  ne  puisse 
en  cet  état  et  sur  ces  indices  prononcer  une  condamna- 
lion  en  restitution ,   on  le  comprend ,  mais  comme  il 
importe  que  le  préjudice  soit   intégralement  réparé, 
comme  il  ne  serait  pas  juste  de  rendre  les  plaignants 
victimes  des  précautions  prises  pour  les  tromper  ,  ou 
de  l'ignorance  dans  laquelle  ils  peuvent  être  de  la  vé- 
ritable consistance  des  biens  de  la  communauté,  on  doit 
reconnaître  aux  juges  la  latitude  de  compenser,   par 
une  allocation  pécuniaire  ,  le  dommage  réellement  dé- 
montré.   Le  recelé,  se  réalisant  sous  l'inviolabilité  du 
domicile  commun,  peut  avoir  laissé  des  traces  plus  ou 
moins  difficiles  à  saisir.  Le  soupçon  contre  celui  qui  est 
déjà  convaincu,  les  considérations  naissant  de  cette  con- 
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viction  elle-même  le  signaleraient  assez  énergiquement 
pour  qu'on  pût  prononcer  contre  lui  une  condamna- 
tion en  dommages-intérêts,  à  titre  même  de  supplément 
de  réparation. 

Ainsi,  et  dans  le  cas  où  la  restitution  des  objets,  qu'on 
prouverait  avoir  été  soustraits,  ne  ferait  pas  disparaître 
tout  le  préjudice,  les  juges  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, ne  pas  s'arrêter  aux  peines  édictées  par  les  art. 
1460  et  1477,  et  condamner  en  outre  l'auteur  du  re- 
celé à  une  indemnité  que  leur  conscience  arbitrerait. 

1525.  —  La  femme,  devenue  commune,  pour  avoir 
recelé,  subit  une  peine  véritable.  La  conséquence  de 
cette  règle  est  facile  à  déduire.  La  femme ,  qui  aurait 
renoncé  au  préjudice  de  ses  intérêts,  ne  pourrait  exciper 
du  recelé  qu'elle  aurait  commis  pour  être  exonérée  de  sa 
renonciation  et  se  faire  déclarer  commune  en  biens. 

1526.  —  Les  héritiers  du  mari  eux-mêmes  ne  sont 
pas  forcés  de  demander  qu'elle  devienne  telle;  ils  ont  le 
droit,  après  l'avoir  convaincue  de  recelé,  de  se  borner 
purement  et  simplement  à  la  contraindre  à  restitution, 
et  la  laisser  ainsi  sous  le  poids  de  sa  renonciation. 

1527.  —  Mais,  quelle  qu'ait  été  sur  ce  point  la  con- 
duite des  héritiers,  elle  ne  pourrait  influer  sur  le  sort 
des  tiers.  Pour  ces  derniers,  la  femme  est  commune,  par 
cela  seul  qu'elle  a  recelé.  Elle  est  donc  tenue  aux  dettes 
non  seulement  à  concurrence  de  son  émolument,  mais 
encore  ultra  vires.  Les  créanciers  ne  sauraient,  eii  con- 
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séquence  ,   être  empêchés  de  poursuivre  contre  elle  le 
remboursenaent  intégral  de  leur  créance. 

1528.  —  Ce  que  la  fraude  de  la  femme  ne  peut 
faire  est  naturellement  attaché  à  celle  du  mari  ou  de  ses 
héritiers.  Ainsi  la  femme  ou  ses  héritiers,  qui  ont  re- 
noncé à  la  communauté,  sont  recevables  à  se  faire  re- 
lever des  effets  de  leur  renonciation,  si  le  mari  ou  ses 
héritiers  sont  plus  lard  convaincus  de  détournement  ou 
de  recelé. 

La  faculté  de  renoncer  est  un  secours  donné  par  la 
loi  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  contre  une  administra- 
tion qu'ils  ont  dû  subir.  Elle  ne  peut  donc  se  tourner 
en  sacrifice  pour  eux  ;  il  importe,  dès  lors  ,  que  son 
exercice  soit  réfléchi,  que  l'appréciation  de  son  oppor- 
tunité repose  sur  des  éléments  sincères  et  vrais.  Voilà 
pourquoi  la  loi  exige  un  bon  et  loyal  inventaire  ;  voilà 
pourquoi  elle  accorde  à  la  femme,  comme  à  ses  héri- 
tiers, un  délai  de  trois  mois  pour  délibérer. 

Si  le  renonçant  se  trompe  sur  ce  qu'exigent  sa  con- 
venance et  ses  intérêts,  la  loi  le  laisse  sous  le  coup  des 
engagements  qu'il  contracte.  Mais  il  n'en  saurait  être 
ainsi  si  l'erreur  a  été  inférée  par  la  fraude  du  mari  ou 
de  ses  héritiers,  fraude  dont  le  résultat  devait  amener 
la  renonciation,  en  diminuant  l'actif  ou  en  grossissant 
le  passif  de  la  communauté. 

Le  premier  but  est  atteint  par  le  détournement  ou 
par  le  recelé.  Ignorant  l'un  et  l'autre,  le  renonçant  s'est 
trouvé  placé  en  présence  d'une  communauté  dont  l'ac- 
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ceptation  n'était  pour  lui  d'aucun  avantage  possible.  Il 
a  donc  renoncé,  ce  qu'il  n'aurait  certainement  pas  fait 
si  la  vérité,  connue  par  lui  ,  lui  eûl  permis  de  juger 
sainement  sa  position. 

La  perpétuité  d'une  renonciation,  opérée  dans  de  tel- 
les circonstances,  n'eût  été  qu'une  iniquité  contre  son 
auteur ,  qu'un  encouragement  à  la  fraude.  En  effet  , 
plus  la  communauté  se  serait  trouvée  dans  un  état  pros- 
père ,  plus  le  mari  ou  ses  héritiers  auraient  eu  intérêt 
à  amener  une  renonciation.  Or,  comme  celle-ci  devait 
être  la  conséquence  d'une  apparence  contraire ,  rien 
n'aurait  été  épargné  pour  la  déterminer.  En  d'autres 
termes,  plus  il  y  aurait  eu  de  ressources,  et  plus  les  dé- 
tournements se  seraient  multipliés. 

D'ailleurs,  la  fraude  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  de- 
venir le  fondement  utile  d'une  convention  quelconque. 
L'erreur  qu'elle  inspire  vicie  le  consentement,  condition 
substantielle  de  tous  les  contrats.  Sa  découverte  doit  donc 
faire  évanouir  le  titre  qu'elle  avait  su  inspirer. 

1529.  —  Pothier  met  sur  la  même  ligne  le  recelé 
et  la  fausse  supposition  de  créanciers'.  Il  n'y  a,  en  ef- 
fet, entre  ces  deux  actes  aucune  différence  dans  les  ré- 
sultats, car  l'un  et  l'autre  se  proposent  le  même  objet, 
à  savoir  :  tromper  sur  la  position  réelle  de  la  commu- 
nauté. Dans  l'un  comme  dans  l'autre ,  le  mari  cherche 
à  s'avantager,  car  s'il  profite  réellement  des  objets  sous- 

1  De  la  Coinm.,  n°  532. 
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traits  ,  il  ne  profitera  pas  moins  des  paiements  que  les 
créanciers  simulés  ne  recevront  que  pour  les  lui  trans- 
mettre. Le  consentement  du  renonçant ,  vicié  par  l'er- 
reur sur  le  recelé,  ne  le  sera  pas  moins  par  l'ignorance 
de  la  simulation.  La  nullité  ,  conséquence  de  la  pre- 
mière ,  devra  donc  nécessairement  s'induire  de  la  se- 
conde. 

Ainsi,  et  de  quelque  manière  que  la  renonciation  se 
soit  produite,  la  découverte  de  la  fraude  du  mari  ou  de 
ses  héritiers  en  motive  la  rétractation.  Son  auteur  re- 
couvre donc  le  droit  de  partager  la  communauté  et  de 
se  faire  attribuer  exclusivement  tout  ce  qu'on  a  tenté  de 
lui  enlever.' 

4550.  —  L'art.  1464  prévoit  une  fraude  à  laquelle 
la  dissolution  du  mariage  peut  donner  lieu  non  plus 
contre  les  créanciers  de  la  communauté,  mais  contre  les 
créanciers  personnels  de  la  femme;  nous  voulons  parler 
de  la  renonciation  frauduleuse  qu'elle  ferait  à  la  com- 
munauté. 

Celte  renonciation  pourrait  être  annulée  à  la  demande 
des  créanciers.  Tout  ce  qu'exige  le  législateur  à  l'endroit 
de  cette  annulation,  c'est  que  la  femme  ait  agi  en  fraude 
de  ses  créanciers.  Comment  et  à  quelles  conditions  sd- 
metlra-t-on  ce  caractère  ? 

1551.  —  A  notre  avis  ,  le  fait  est  ici  tout-puissant. 

1  V.  supra,  II"*  901  et  suiv 
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Car  justifié  que  soit  l'état  prospère  de  la  communauté, 
la  renonciation  de  la  femme  n'a  plus  qu'une  significa- 
tion possible  ,  le  désir  et  la  volonté  de  frauder  ses  cré- 
anciers, de  leur  faire  perdre  les  ressources  qu'ils  devaient 
rencontrer  dans  les  facultés  qui  seraient  obvenues  à  leur 
débitrice  dans  le  partage  de  la  communauté. 

En  effet,  le  refus  de  s'enrichir  quand  on  le  peut  léga- 
lement est  un  fait  tellement  anormal,  tellement  extraor- 
dinaire, qu'il  suppose  nécessairement  une  arrière -pen- 
sée ,  laquelle  est  parfaitement  expliquée  par  l'existence 
de  créanciers  et  par  l'obligation  de  les  désintéresser. C'est 
réellement  aux  créanciers  que  les  nouvelles  ressources 
devaient  profiter,  c'est  donc  à  eux  qu'on  a  voulu  les  en- 
lever, et  cette  intention  sera  d'autant  plus  frauduleuse, 
que  l'actif  de  leur  débitrice  sera  plus  insuffisant  pour 
leur  paiement  intégral. 

Il  suffira  donc  de  prouver  cette  insuffisance  et,  con- 
séquemment  ,  l'existence  d'un  préjudice  ,  pour  que  la 
fraude  soit  acquise  et  pour  que  la  renonciation  doive  ê- 
tre  annulée.  Ce  résultat  serait  surtout  acquis  si,  compa- 
raison faite  de  l'actif  et  du  passif  de  la  communauté,  au- 
cun doute  ne  pouvait  naître  sur  l'avantage  que  la  fem- 
me avait  à  accepter. 

M.  Delvincourt,  après  avoir  enseigné  que  la  fraude  est 
présumée  toutes  les  fois  que  la  femme  a  renoncé  à  une 
communauté  évidemment  avantageuse,  ajoute  :  «  Mais, 
pour  peu  que  l'état  de  la  communauté  présentât  quelque 
doute  l'trs  de  la  renonciation  ,  je  ne  pense  pas  qu'elle 
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puisse  être  annulée,  quand  même,  par  l'événement,  elle 
ne  se  trouverait  pas  désavantageuse.'  » 

La  seule  conséquence  possible  de  celte  restriction 
nous  paraît  devoir  être  de  multiplier  les  difficultés  et  de 
substituer  une  appréciation  arbitraire  à  celle  si  simple 
naissant  de  la  proposition  contraire,  à  savoir  :  qu'il  suf- 
fit que  la  renonciation  occasionne  un  préjudice  aux  cré- 
anciers pour  qu'ils  puissent  la  faire  annuler.  Nous  nous 
rallions  donc  à  celle-ci  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'il  ne  sera  pas  ditficile  de  faire  naître  un  doute  mo- 
mentané sur  les  résultats  d'une  liquidation  future,  qu'on 
serait  donc  exposé  à  consacrer  la  fraude  parce  que,  par 
une  collusion  entre  les  parties  intéressées,  on  serait  par- 
venu à  en  dissimuler  l'existence  à  l'aide  d'une  autre 
fraude.' 

Ainsi  ,  les  créanciers  lésés  par  la  renonciation  à  la 
communauté  peuvent,  par  cela  seul  qu'ils  éprouvent  un 
préjudice ,  en  poursuivre  lannulation  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent,  de  plus  ,  dans  tous 
les  cas  où  la  femme  serait  recevable  à  se  faire  relever  de 
sa  renonciation,  exercer  eux-mêmes  cette  action  en  vertu 
de  l'art.  1166,  notamment  dans  le  cas  où  la  renoncia- 
tion de  la  femme  n'aurait  été  déterminée  que  par  les  dé- 
tournements frauduleux  du  mari  ou  de  ses  héritiers. 


1  T.  II,  not.  3,  pag.  H'ù. 

-'  Dalloz,  Communauté ,  ii"  26;  —  Toullier,  tom.  xiii,  n"  202;  — 
Bellot,  tom.  n,  pag.  341  ;  —  Battur.  n"  670;  —  Duranton ,  tom.  xiv, 
n»  462. 
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1552.  —  Si  la  renonciation  à  la  commnnauté  éma- 
ne de  l'héritier  de  la  femme  ,  ses  créanciers  personnels 
auront ,  contre  cette  renonciation  ,  tous  les  droits  que 
nous  venons  de  reconnaître  aux  créanciers  de  la  femme 
renonçante. 

1555.  —  Les  créanciers  de  la  femme  ou  de  son  hé- 
ritier peuvent-ils  attaquer  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté et  en  demander  l'annulation  comme  faite  en  frau- 
de de  leurs  droits  ?  Il  peut  se  faire,  en  effet,  que  l'ac- 
ceptation soit  préjudiciable  aux  créanciers,  dans  l'hypo- 
thèse suivante  par  exemple  : 

La  femme  a  stipulé  la  reprise  de  son  apport  franc  et 
quitte.  Voulant  décharger  les  héritiers  de  son  mari  de 
l'obligation  d'en  opérer  la  restitution,  elle  accepte  la  com- 
munauté, contrairement  à  tous  ses  intérêts. 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  pourrait  empêcher  les  cré- 
anciers de  se  pourvoir  contre  une  pareille  acceptation. 
Evidemment,  elle  ne  serait,  envers  les  héritiers  du  ma- 
ri, qu'une  libéralité  pure,  qu'une  fraude  palpable  à  l'en- 
droit des  créanciers  de  la  femme  que  la  reprise  de  son 
apport  devait  mettre  à  même  de  les  satisfaire.  Or,  une 
fraude  ne  saurait  exister  sans  donner  immédiatement 
ouverture  à  une  action  en  faveur  de  celui  à  qui  elle  pré- 
judicie.  On  doit  donc  décider  notre  question  par  l'affir- 
mative. 

Mais  la  restriction  que  nous  repoussions  tout  à  l'heu- 
re, nous  l'admettons  ici  sans  difficulté.  La  fraude  exis- 
tera si  la  communauté,  étant  évidemment  désavantageu- 
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se  ,  la  femme  l'a  cependant  acceptée.  Si ,  au  contraire, 
lors  de  l'acceptation  les  ressources  apparentes  de  cette 
communauté  étaient  telles  que  leur  partage  dût  paraître 
plus  favorable  que  la  reprise  de  l'apport ,  l'acceptation 
doit  être  maintenue  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que 
l'inventaire  a  été  sciemment  et  frauduleusement  grossi. 
Il  ne  faudrait  pas  ,  en  effet ,  sous  prétexte  d'une  fraude 
qui  n'existe  pas ,  permettre  à  la  femme  de  revenir  ,  par 
une  voie  indirecte  ,  contre  une  acceptation  faite  dans  le 
désir  de  s'enrichir.  L'existence  certaine  de  celui-ci  ex- 
clut toute  intention  de  préjudicier  aux  droits  des  créan- 
ciers. 

1554.  —  La  révocation  de  la  renonciation  ou  de 
l'acceptation  ne  peut  être  poursuivie  par  les  créanciers 
que  dans  la  mesure  de  leurs  droits.  Ses  effets  ne  peuvent 
profiter  qu'à  eux,  jamais  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

Ainsi ,  il  appartient  au  mari  ou  à  ses  héritiers  d'em- 
pêcher qu'il  soit  donné  suite  à  la  demande  en  désinté- 
ressant les  créanciers.  En  supposant  qu'ils  ne  le  fassent 
pas,  l'admission  de  la  révocation  n'aurait,  pour  résultat 
possible  ,  que  ce  désintéressement.  Tout  ce  qui  resterait 
après  paiement  serait  acquis  non  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers,  mais  au  mari  ou  à  ses  ayants  cause.  En  d'au- 
tres termes ,  la  renonciation  n'est  jamais  annulée  que 
dans  l'intérêt  exclusif  des  créanciers.  Elle  continue  de 
valoir  contre  la  partie  qui  l'a  réalisée  ,  les  créanciers 
n'ayant  ni  intérêt ,  ni  quahté  à  faire  décider  le  con- 
traire. 
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1555.  —  L'action  des  créanciers  en  révocation  de 
la  renonciation  ou  de  l'acceptation  n'a  jamais  suscité 
aucun  doute,  quant  à  sa  durée.  Elle  se  prescrit  par  dix 
ans.  Mais  quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  la 
question  de  savoir  quel  est  le  point  de  départ  de  ces  dix 
ans. 

M.  Battur  pense  que  c'est  du  jour  de  la  renonciation 
que  commence  la  prescription.  Mais  celle  opinion, com- 
battue d'ailleurs  par  M.  Bellut,  ne  nous  parait  pas  de- 
voir être  suivie.  Nul  n'est  tenu  d'agir  avant  d'y  être  au- 
torisé par  son  intérêt.  Ce  n'est  d'ailleurs  que  lorsque  cet 
intérêt  se  manifeste  qu'il  est  recevable  à  le  faire.  Con- 
séquemment  on  ne  comprendrait  pas  que,  sous  prétexte 
de  négligence,  on  put  perdre  un  droit,  tant  qu'on  n'est 
pas  en  demeure  de  l'exercer. 

Or  l'action  révocatoire  des  créanciers  n'est  recevable, 
nous  l'avons  déjà  dit,  qu'à  condition  que  les  autres  biens 
du  débiteur  se  trouveront  insuffisants  pour  le  paiement 
de  ce  qui  leur  est  dû  ,  et  cette  insuffisance  ne  peut  être 
démontrée  que  par  la  discussion  préalable  de  ces  biens. 
Ce  n'est  donc  qu'après  cette  discussion,  et  par  la  preuve 
de  l'insolvabilité  en  résultant,  que  les  créanciers  verront 
s'ouvrir  le  droit  qu'ils  ont  d'attaquer  toute  disposition 
faite  pour  leur  préjudicier  ;  qu'ils  seront  conséquemment 
en  mesure  et  en  demeure  d'agir.  Il  est  donc  rationnel 
et  logique  de  placer  à  ce  même  moment  le  point  de  dé- 
part de  la  prescription.  Décider  le  contraire ,  c'est  ad- 
mettre qu'on  peut  être  puni  comme  négligent,  alors  que, 
le  voulût-on,  on  ne  saurait  être  négligent  et  méconnaî- 
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tre  cette  règle  d'équité  et  de  droit  :  Contra  non  valen- 
tem  agere,  non  currit  prescriptio. 

1536,  —  Le  détournement  commis  avant  la  disso- 
lution du  mariage  produit  les  mêmes  effets  que  celui 
qui  ne  s'exécute  qu'après.  L'un  et  l'autre  produisant 
des  conséquences  identiques  doivent  entraîner  les  mêmes 
résultats.  Ainsi  l'époux  qui  consent  une  vente  simulée 
d'effets  mobiliers  de  la  communauté  ,  dans  le  but  de  se 
les  approprier ,  se  rend  coupable  du  recelé  prévu  par 
l'art.  1477  et  en  encourt  la  peine'.  Il  en  serait  de  mê- 
me du  recelé  d'une  créance  de  la  communauté.  L'époux 
qui  en  serait  convaincu  devrait  en  rapporter  le  capital 
et  les  arrérages  ,  sans  pouvoir  réclamer  aucun  droit  ni 
sur  l'un  ni  sur  les  autres,  alors  même  qu'il  prétendrait 
que  ces  derniers  sont  prescrits.* 

1537.  —  Mais  ce  qui,  dans  tous  les  cas,  constitue 
le  détournement  punissable,  c'est  le  caractère  occulte  et 
clandestin  de  l'acte.  Il  n'y  a  donc  pas  recelé  dans  le  sens 
de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  rétention  reprochée  à  l'é- 
poux ou  à  ses  héritiers  est  patente  et  publique;  qu'elle 
s'étaye  sur  une  prétention  plus  ou  moins  fondée.  Ainsi 
nous  sommes  loin  d'approuver  un  arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  Bordeaux,  le  5  janvier  18â6,  déclarant  que  l'é- 
poux qui,  après  la  dissolution  de  la  communauté  a  fait 


1  Cass.,  5  avril  1832. 

■-'  Cass.,  10  décembre  1835. 
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volontairement  des  déclarations,  desquelles  il  est  résulté 
qu'il  présentait  comme  lui  étant  propres  des  biens  qui 
devaient  être  compris  dans  la  communauté,  pouvait  être 
déclaré  coupable  de  recelé. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'en  pareille  matière  les  Cours 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  et  souverain.  Mais  nous 
ne  saurions  admettre  qu'elles  pussent  étendre  ce  pouvoir 
jusqu'à  reconnaître  l'existence  du  détournement  et  du 
recel  dans  des  faits  ne  constituant  évidemment  ni  l'un 
ni  l'autre. 

Quel  est,  en  effet,  le  préjudice  pouvant  résulter  de  la 
fausse  délaration  du  mari  ?  Est-ce  que  les  héritiers  de 
la  femme  sont  tenus  de  l'admettre  ?  Est-ce  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  d'exiger  la  justification  du  fait  qu'il  indique? 
Si  cette  justification  n'est  pas  fournie  ,  le  mari  est  dé- 
bouté de  ses  prétentions  qu'il  a  pu  émettre  de  bonne  foi, 
et  les  biens  restent  dans  la  communauté,  de  laquelle  ils 
n'ont  jamais  été  distraits. 

Le  fait  d'avoir  fait  à  cet  égard  une  fausse  déclara- 
fion  ne  peut  donc  ,  dans  aucun  cas ,  constituer  le  re- 
celé. Mais  si  celte  déclaration  s'appuyait  sur  des  titres 
fabriqués  à  son  appui ,  si  le  mari  invoquait  des  actes 
simulés,  capables  de  tromper  les  héritiers  de  la  femme, 
nous  trouverions  fort  juste  la  décision  qui  le  déclarerait 
coupable  de  recelé.  L'intention  manifestement  fraudu- 
leuse que  ces  actes  décèlent,  la  confiance  qu'ils  peuvent 
inspirer  exclut  toute  bonne  foi ,  rend  un  préjudice  im- 
minent et  mérite  conséquemment  toute  la  sévérité  de  la 
justice. 
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Mais  nous  ne  considérerions  comme  frauduleux  que 
les  actes  émanant  du  mari  exclusivement,  et  fait  sans  le 
concours  de  la  femme.  Ainsi  la  déclaration  faite  par  les 
époux  dans  un  acte  auquel  ils  ont  l'un  et  l'autre  con- 
couru, tendant  à  faire  considérer  comme  propre  à  l'un 
d'eux  un  acquêt  de  la  communauté,  ne  pourrait  fonder 
une  accusation  de  recel.  Elle  ne  prouverait  qu'une  seule 
chose,  à  savoir  :  que  les  époux  ont  voulu  indirectement 
s'avantager  ,  mais  elle  ne  pourrait  constituer  un  préju- 
dice quelconque,  alors  même  qu'elle  devrait  être  annu- 
lée comme  illégale,  puisque  les  héritiers  pourraient  tou- 
jours, et  malgré  la  reconnaissance  de  leur  auteur,  exiger 
la  preuve  du  caractère  donné  à  l'immeuble. 

1558.  —  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  des  frau- 
des que  les  époux  peuvent  commettre  pendant  mariage 
au  préjudice  l'un  de  l'autre'.  Nous  ne  les  rappelons  ici 
que  pour  constater  que  l'action  en  répression  ouverte  à 
celui  qui  en  a  été  la  victime  passe  à  ses  héritiers.  Mais, 
dans  celte  hypothèse  ,  ceux-  ci ,  n'étant  que  les  ayants 
cause  de  leur  auteur,  peuvent  être  écartés  par  les  excep- 
tions opposables  à  celui-ci. 

11  peut  se  faire  cependant  que  la  fraude  exécutée  pen- 
dant le  mariage  soit  plutôt  tentée  contre  les  tiers  que 
contre  le  conjoint.  C'est  ce  qui  se  réalise  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  la  disposition  des  biens  dotaux  ou  per- 
sonnels à  la  femme. 

1  V.  supra  no»  803  et  suiv. 
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Ainsi  la  vente  des  premiers  ,  nous  l'avons  déjà  dit, 
peut  être  annulée  sur  la  demande  du  mari  lui-même, 
de  la  femme  ,  de  ses  héritiers.  Le  préjudice  reste  donc 
tout  entier  contre  les  acheteurs,  car,  alors  même  qu'ils 
seront  dans  le  cas  d'obtenir  une  garantie  contre  le  ma- 
ri ,  son  insolvabilité  pourra  rendre  cette  garantie  pure- 
ment illusoire. 

1559.  —  L'administration  des  biens  personnels  de 
la  femme  commune,  celle  des  biens  dotaux  appartenant 
au  mari  ,  les  baux  qu'il  en  aurait  consenti  doivent  re- 
cevoir leur  exécution  dans  la  mesure  déterminée  par  la 
loi.  L'intérêt  des  tiers  est  donc  sur  ce  point  parfaitement 
sauvegardé. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  biens  parapher- 
nâux,  leur  location  peut  devenir  une  occasion  de  fraude 
contre  les  preneurs.  Par  exemple,  le  mari  la  consentira 
sans  déclarer  la  nature  des  biens.  Puis ,  une  occasion 
plus  favorable  s'offrant ,  !a  femme  ,  s'étayant  de  son 
droit,  demandera  la  nullité  du  bail  sur  la  foi  duquel  le 
preneur  se  sera  livré  à  des  dépenses  d'appropriation 
plus  ou  moins  considérables. 

Cette  demande  en  nullité  devrait-elle  être  accueillie? 
Nous  n'hésitons  pas  à  soutenir  la  négative.  Elle  nous 
paraît  résulter  de  l'économie  de  notre  Code  civil. 

Qu'en  principe  la  femme  ait  l'administration  et  la 
jouissance  de  ses  biens  paraphernaux  ,  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  de  contester  ,  en  présence  de  l'art.  1576  du 
Code  civil.  Qu'elle  puisse  vouloir  exercer  par  elle-même 
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l'une  et  l'autre,  c'est  ce  qui  est  évident.  L'a-t-elle  vou- 
lu ?  C'est  ce  que  la  loi  n'admet  pas  facilement. 

Aussi  voyons-nous  le  législateur  tracer  ,  immédiate- 
ment après  l'art.  1576,  les  règles  applicables  h  l'admi- 
nistration qui  aurait  été  laissée  au  mari ,  et  les  consé- 
quences de  cette  administration  par  rapport  à  la  fem- 
me. Celle-ci  n'acquiert  les  revenus  que  si  elle  a  expres- 
sément stipulé  ,  dans  la  procuration  formelle  qu'elle  a 
donnée  ,  que  le  mari  serait  tenu  de  rendre  compte;  ou 
bien  que  si  le  mari  a  administré  et  joui  au  mépris  de 
l'opposition  formelle  de  la  femme. 

Ainsi  ,  aux  yeux  de  la  loi  ,  il  s'agit  bien  moins  pour 
la  femme  d'une  administration  matérielle,  que  du  droit 
aux  revenus.  C'est  d'ailleurs  au  mari  qu'elle  devra  en 
demander  compte  exclusivement.  Les  tiers  auxquels  l'op- 
position n'aurait  pas  été  légalement  dénoncée  se  libére- 
rait valablement  entre  les  mains  du  mari. 

A  défaut  de  mandat  formel  ,  la  loi  suppose  et  admet 
le  mandat  tacite.  Le  mari,  dans  ce  cas,  a  non  seulement 
l'administration,  mais  encore  la  jouissance  effective,  car 
il  ne  devra  compte  que  des  fruits  existant  au  moment 
de  la  dissolution,  ou  au  jour  de  l'opposition  par  laquelle 
la  femme  a  toujours  la  faculté  de  révoquer  le  mandat 
tacite. 

Aiasi,  en  droit,  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  paraphernaux  appartiennent  à  la  femme.  En  fait, 
la  loi  présume  qu'elles  ont  été  confiées  au  mari, et  celte 
présomption  ne  cède  qu'à  la  preuve  certaine  d'une  vo- 
lonté contraire  ,  résultant  de  la  révocation  du  mandat 
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OU  d'une  opposition  formelle  extrajudiciairement  signi- 
fiées. 

C'était  d'ailleurs  ce  que  la  raison  indiquait.  La  posi- 
tion respective  des  époux  rend  toute  naturelle  la  confi- 
ance de  la  femme  envers  son  mari.  Elle  a  pu  livrer  ses 
biens  à  celui  à  qui  elle  livre  sa  personne  ,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'elle  est  toujours  en  mesure 
d'empêcher  l'abus  ,  par  la  faculté  absolue  qu'elle  a  de 
rétracter  le  mandat. 

D'autre  part ,  les  tiers  devaient  être  protégés  contre 
une  collusion  beaucoup  trop  facile,  sans  qu'on  pût  leur 
reprocher  de  n'avoir  pas  assez  veillé  à  leurs  intérêts. 
Que  celui  qui  achète  soit  tenu  de  s'éclairer  sur  l'origine 
et  la  certitude  du  droit  dont  il  obtient  le  transfert  ,  on 
le  comprend.  Mais  en  matière  de  baux,  c'est  la  jouissan- 
ce qui  devient  l'objet  du  contrat.  Ne  suffit-il  pas  ,  dès 
lors,  que  cette  jouissance  appartienne  et  soit  incontesta- 
blement reconnue  au  bailleur,  pour  que  le  preneur  puis- 
se de  bonne  foi  l'accepter. 

C'est  ce  qu'avait  compris  le  droit  romain.  La  loi  21 
au  Code  de  Procurât.,  admet  que  le  mari  est  le  man- 
dataire de  sa  femme  relativement  à  ses  paraphernaux, 
et  Perezius,  dans  son  Commentaire,  nous  en  fait  con- 
naître le  motif,  en  assimilant,  quant  à  l'administration, 
les  biens  paraphernaux  aux  biens  dotaux,  et  en  recon- 
naissant au  mari  le  domaine  civil  des  uns  comme  des 
autres  :  Est  tamen  opus,  hoc  casu  quo  mari  tus  pro  uxo- 
re  sine  mandato  experitur,  ut  caveat  de  rato,  seu  rem 
ratam  uxorem  habituram  ,  aut  si  uxore  conveniatur, 
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ut  caveat  judicatum  solvi,  nisi  forte  nomine  dotis  aut 
paraphernorum  experiatur.  Hoc  enim  casu  maritus  si- 
ne satisdatione  admittitur,  cum  horum  honorum  com- 
missa  ei  sit  adminisiratio,  et  sit  dominus  civiliter.' 

Rien  donc  ne  distinguait  l'administration  des  biens 
paraphernaux  des  biens  dotaux.  L'absence  de  tout  man- 
dat de  la  part  de  la  femme  les  rangeait  toutes  deux  sur 
la  même  ligne  et  permettait  au  mari  de  les  exercer  au 
même  titre.  C'est  aussi  ce  qui  parait  avoir  été  admis  par 
notre  ancien  droit.  Dans  une  discussion  sur  la  question 
de  savoir  si  ,  à  défaut  de  contrat  de  mariage  ,  les  biens 
de  la  femme  étaient  dotaux  ou  paraphernaux,  on  invo- 
quait, à  l'appui  de  la  dotalité,  l'administration  du  mari. 
«  Le  mari,  répondait  Furgole,  est  constitué  le  procureur 
ou  administrateur  des  biens  légitimes  de  la  femme,  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  défense  expresse  de  sa  part."  »  Fur- 
gole avait  raison.  Mais  pour  que  les  partisans  de  l'opi- 
nion qu'il  combattait  pussent  appeler  à  leur  secours 
l'administration  du  mari,  il  fallait  bien  que  cette  admi- 
nistration fût  conforme  à  celle  des  biens  dotaux.  Com- 
ment ,  en  effet ,  conclure  à  la  dotalité  ,  s'il  avait  existé 
entre  elles  la  moindre  différence? 

Nous  soutenons  que  le  Code  civil  s'est  conformé  à  ces 
principes.  Il  consacre  le  mandat  tacite  dans  l'art.  1578, 
et  il  le  présume  facilement.  Il  est  évident  que  la  posi- 
tion des  époux  n'ayant  pas  changé,  les  conséquences  que 


1  In  Cod.,  lib.  2,  lit    13,  n"  16. 

2  Quœsl.  23,  no  20. 
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cette  qualité  entraîne  doivent  aujourd'hui  se  produire. 
Or.  l'une  de  ses  conséquences  est  de  faire  admettre  que 
la  femme  abandonne  le  gouvernement  de  ses  parapher- 
naux  à  son  mari,  auquel  elle  confie  sa  personne'.  C'est 
ce  qui  fait  dire  à  M.  Troplong'  que  le  mari  est  le  pro- 
cureur né  de  sa  femme. 

Maintenant ,  à  quel  titre  le  mari  jouit-il  des  biens 
paraphernaux  dont  il  a  l'administralion  en  vertu  du 
mandat  tacite  de  sa  femme?  L'art.  1578  l'indique  suffi- 
samment en  déclarant  qu'il  fait  les  fruits  siens.  Il  n'y  a 
donc  ,  quant  à  ce  ,  d'autre  différence  avec  la  jouissance 
des  biens  dotaux  ,  qu'en  ce  que  celle-ci  appartient  au 
mari  irrévocablement,  tant  que  dure  le  mariage,  tandis 
que  la  femme  peut  à  volonté  faire  cesser  celle-là,  en  si- 
gnifiant son  opposition.  Mais  tant  que  celte  opposition 
n'est  pas  réalisée  ,  le  principe  que  nous  soutenons  est 
d'une  irréprochable  exactitude. 

La  loi  s'en  explique  mieux  encore  dans  l'art.  1580. 
Le  mari  (]ui  jouit  des  biens  paraphernaux  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  C'est  là  la  règle 
que  l'art.  1562!  trace  expressément  pour  les  biens  do- 
taux. Or  ,  si  pour  les  uns  et  les  autres  les  obligations 
sont  les  mêmes  ,  les  droits  le  seront  également.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  ({ue  le  législateur  a  mis  sur  la  même 
ligne  les  biens  dotaux  et  les  biens  paraphernaux,  quant 
à  la  jouissance.  Usufruitier  des  uns,  le  mari  est  usufrui- 


'  Toullier  ,  t.  xiv     no  361,  p.  432. 

"-'  Du  contrat  de  mariage,  art.  1S78,  ri"  3710. 
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tierdes  autres'.  Il  peut  donc  faire  pour  ceux-ci  ce  qu'il 
a  le  droit  de  faire  pour  ceux-là. 

MM.  Rodière  et  Pons  ont  méconnu  ces  principes, 
lorsqu'ils  ont  prétendu  que  le  mari  ne  pouvait  pas  af- 
fermer les  biens  paraphernaux  de  la  femme  sans  le  con- 
cours de  celle-ci.  Le  contraire  résulte  de  ce  que  nous 
venons  d'exposer  et  en  outre  de  la  considération  d'é- 
quité que  nous  avons  aussi  indiquée. 

Le  droit  des  tiers  n'est  pas  moins  respectable  ,  pas 
moins  digne  de  protection  que  ceux  de  la  femme  elle- 
même.  On  ne  saurait  donc  l'abandonner  au  caprice  de 
la  femme,  à  la  collusion  si  facile  entre  elle  et  son  mari. 
Les  droits  de  la  femme  sont  dans  tous  les  cas  sauvegar- 
dés, puisqu'elle  peut  toucher  réellement  ses  revenus,  tan- 
dis que  la  nullité  du  bail  causerait,  le  plus  souvent ,  un 
notable  préjudice  au  preneur.  Il  n'y  a  donc  pas  à  hési- 
ter ,  aucune  faute  d'ailleurs  ne  pouvant  être  imputée  à 
celui-ci. 

La  femme  est  donc  tenue  d'exéuter  les  baux  que  le 
mari  seul  a  consenti  des  biens  paraphernaux  ,  à  moins 
que  ces  baux  soient  frauduleux  et  faits  au  préjudice  de 
ses  droits.  Mais  ,  dans  ce  cas  même ,  la  femme  devra 
prouver  la  mauvaise  foi  du  preneur.  On  la  présumerait 
facilement  si  le  bail  avait  été  consenti  à  un  prix  sans 
rapport  réel,  ou  dans  des  proportions  inconciliables  avec 
la  juste  valeur  des  choses.  Il  en  serait  de  même  pour 
les  ba'jx  faits  par  le  mari  malgré  l'opposition  de  la 
femme. 

1  Benoit,  Des  biens  paraphernaux  y  n"  176,  p   309 
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$    II. 


Des    Successions. 


SOMMAIRE. 

1540.  Intérêts  que  l'ouverture  d'une  succession  met  en  pré- 

sence. 

1541 .  Objet  que  se  proposera  la  fraude. 

1542.  Pre'cautions  prises  par  la  loi  en  faveur  des  cohéritiers  et 

des  tiers. 

1543.  Quel  est  le  recelé  prévu  et  puni  par  l'art.  792? 

1544.  Effet  du  recelé  vis-à-\is  des  créanciers  de  la  succession. 

1545.  Vis-à-vis  des  cohéritiers. 

1546.  Le  recelé ,  en  matière  de  succession  ,  n'existe  qu'avec  les 

caractères  exigés  pour  le  recelé  dans  la  communauté. 

1547.  Droit  des  cohéritiers  et  des  créanciers  de  requérir  l'appo- 

sition des  scellés,  ou  de  s'opposer  à  leur  levée. 

1548.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  levée  peut-il  être  exer- 

cé par  le  créancier  personnel  des  cohéritiers  ? 

1549.  Comment  s'exerce  le  droit  de  tous  les  créanciers  d'assis- 

ter à  l'inventaire? 

1550.  Droit  des  créanciers  personnels  des  successeurs  d'interve- 

nir au  partage. 

1551.  L'intention  de  l'exercer  résulte  de  l'opposition  à  la  levée 

des  scellés.— Conséquences. 

1552.  A  défaut  d'opposition  et  d'intervention, les  créanciers  peu- 

vent-ils attaquer  le  partage  consommé  ? 
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1553.  Ce  qu'il  faut  dans  tous  les  cas  considérer  comme  un  ^éri- 
table  partage. 

<554.    Formes  que  doit  avoir  l'opposition  à  partage. 

<555.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  opposition  ne  sont  pas 
déchus  du  droit  d'intervenir. 

i556.  Le  partage  fait  au  mépris  d'une  opposition  et  hors  la  pré- 
sence de  l'opposant  n'est  annulable  que  si  ce  créan- 
cier n'y  a  pas  été  appelé. 

<557.  Le  créancier  opposant  a-t-il  le  droit  d'attaquer  une  vente 
par  licitation  à  laquelle  il  n'a  été  ni  présent  ni  ap- 
pelé ? 

-1558.  Droits  du  créancier  d'un  usufruit  d'une  portion  de  biens 
indivise  entre  le  cohéritier  et  un  tiers. 

1559.  Le  droit  de  s'opposer  et  d'intervenir  appartient  aux  créan- 

ciers chirographaires  comme  aux  hypothécaires. 

1560.  Peut-il  être  exercé  par  les  créanciers  de  la  succession  ? 

1561 .  Faculté  pour  les  créanciers  du  cohéritier  d'attaquer  la  ré- 

pudiation faite  au  préjudice  de  leurs  droits  et  de  se 
faire  autoriser  à  accepter  du  chef  de  leur  débiteur. 

1562.  Conséquences  des  termes  dont  se  sert  l'art.  788  au  pré- 

judice de  leurs  droits. 

1563.  Opinion  de  M.  Chardon  sur  la  nécessité  d'une  discussion 

préalable.— Réfutation. 

1564.  La  faculté  donnée  par  l'art.  788  est  au  profit  exclusif  des 

créanciers  personnels  aux  cohéritiers. 

1565.  Exemple  d'une  répudiation  frauduleuse  contre  les  créan- 

ciers de  la  succession. 

1566.  La  faculté  conférée  par  l'art.  788  ne  concerne  que  les  cré- 

anciers antérieurs  à  la  répudiation. 

1567.  Exceptions  que  cette  règle  comporte. 

1568.  L'acceptation  par  le  créancier  ne  relève  pas  le  cohéritier 

des  effets  de  sa  répudiation. 

1569.  Première  conséquence  :  L'offre  faite  par  le  successible  ap- 

pelé par  la  répudiation  de  désintéresser  le  créancier, 
rendrait  l'acceptation  par  celui-ci  sans  objet. 
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1570.  Deuxième  conséquence  :  Quel  que  soit  l'eflfet  de  la  liqui- 
dation ,  tout  ce  qui  excède  la  créance  et  les  frais  ap- 
partient à  ceux  par  lesquels  la  succession  aurait  été 
appréhendée. 

157< .  Droits  des  créanciers  contre  les  successeurs  irréguliers, et 
notamment  contre  l'enfant  naturel. 

1572.  Fraudes  que  peut  faire  surgir  l'ouverture  d'une  succes- 

sion testamentaire. 
4572  bis.    Droits  des  successibles  de  faire  annuler  le  testament^ 
soit  en  la  forme,  soit  au  fond. 

1573.  Les  nullités  de  formes  ne  procèdent  pas  ordinairement 

d'une  pensée  de  fraude. 

1574.  Position  particulière  du  notaire  dans  le  cas  de  nullité  pour 

violation  de  l'art.  973  du  Code  civil. 

1575.  Fondement  de  sa  disposition. 

1576.  Conséquences  dans  le  cas  oii  le  testateur  a  déclaré  ne  sa- 

voir signer,  ou  ne  le  pouvoir. 

1577.  Différence  entre  ces  déclarations  pour  la  responsabilité  du 

notaire. 

1578.  Quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de  l'officier  public  si  le 

testateur  se  borne  à  alléguer  son  impuissance^  sans  en 
indiquer  la  cause  ? 

1 579.  Doctrine  et  jurisprudence. 

1580.  Le  testament  renfermant  une  substitution  fidéicommis- 

saire  ne  saurait  sortir  à  effet. 

1581.  Notice  historique  de  la  législation  touchant  les  substitu- 

tions. 

1582.  Disposition  de  l'art.  896  du  Code  civil.  •—  Caractères  es- 

sentiels de  la  substitution  prohibée. 

1 583.  Fondement  de  la  dérogation  consacrée  par  les  art.  1 048  et 

1049.— Son  étendue. 

1584.  Loi  de  1825. —Sa  tendance. 

1585.  La  ré\ohilion  de  1830  coupa  court  à  tout  projet  ultérieur 

dans  ce  sens.— Lois  des  12  mai  1835,  7  et  27  janvier 
1849,  7  et  11  mai  suivant. 
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1586.  Les  héritiers  naturels  ont  intérêt  et  sont  dès  lors  receva- 

bles  à  poursuivre  la  constatation  d'une  substitution 
prohibée. 

1587.  Conditions  indispensables  à  la  substitution  fidéicommis- 

saire. 

1588.  Distinction  entre  l'obligation  résultant  de  la  substitution 

et  certaines  dispositions  modales.  —  Exemple  de  cel- 
les-ci. 

1589.  Il  n'y  a  substitution  prohibée  que  lorsque  la  restitution 

doit  se  réaliser  à  la  mort  du  grevé. 

1590.  Différence  entre  les  substitutions  et  les  dispositions  prises 

en  conformité  de  l'art.  1121  du  Code  civil. 

1591.  Que  doit-on  décider  si  l'époque  de  la  restitution  n'a  pas 

été  déterminée  ? 

1592.  Dans  le  doute  ,  on  doit  se  prononcer  pour  la  validité  de 

l'acte. — Exemples  divers. 

1593.  La  disposition  de  eo  quod  super erit  ne  constitue  pas  la 

substitution  prohibée. 

1594.  Le  contraire  était  admis  en  droit  romain.— Pourquoi  ? 

1 595.  Doit-elle  sortir  à  effet  pour  les  biens  non  aliénés  ? 

1596.  Négative  soutenue  par  M.  de  Villargues  ne  peut  être  ac- 

cueillie.—Par  quels  motifs  ? 

1597.  Réponse  de  Merlin  à  l'objection  que  la  disposition  serait 

sous  une  condition  potestalive. 

1598.  Opinion  de  Thevenot  d'Essaules. 

1599.  Conclusion. 

1 600.  Il  en  serait  de  même  de  la  disposition  si  quid  supererit. 

1601 .  Caractère  de  l'institution  fiduciaire. — Ses  effets. 

1602.  La  fiducie  n'exclut  pas  la  disposition  en  faveur  du  gve^é 

d'une  partie  de  la  succession  ,  soit  en  fruits  soit  en 
fond. 

1603.  Le  prédécès  de  l'appelé  fait  passer  de  plein  droit ,  sur  la 

tête  de  ses  héritiers,  l'émolument  de  la  fiducie.— C'est 
surtout  cet  effet  qui  donnait  de  l'importanceà  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  fiducie  ou  substitution,  lors- 
que celles-ci  étaient  permises. 


168  TRAITÉ    DU    DOL 

4604.    Quelles  étaient,  selon  Cancenus,  les  circonstances  qui  de- 
vaient faire  admettre  la  fiducie. 
i605.    Cette  opinion  était  fort  contestable. 

1606.  La  régie  tracée  par  Montvallon  était  bien  plus  rationnelle. 

1607.  Que  doit-il  en  être  sous  l'empire  du  Code  ? 

1608.  Espèce  dans  laquelle  le  caractère  fiduciaire  ,  invoqué  par 

les  propes  enfants  du  testateur,  n'a  pas  été  admis. 
4609.    Importance,  en  cette  matière,  du  défaut  de  détermination 
de  l'époque  de  la  restitution ,  et  de  l'existence  de  la 
facullé  d'élire. 

1610.  Au  reste  ,  comme  toutes  les  questions  de  fait ,  celle  de 

l'existence  d'une  fiducie  ne  peut  reconnaître  aucune 
règle  absolue. 

1611.  La  simple  fiducie  ne  peut  être  recueillie  par  l'incapable. 

1612.  L»!  désir  d'échapper  à  cette  prohibition  amènera  le  testa- 

teur à  interposer  une  personne  capable. 

1613.  Double  forme  que  peut  revêtir  le  fidéicommis  tacite. 

1614.  Ses  effets  sous  l'ancienne  législation. 

1615.  Sont  restés  tels  sous  l'empire  du  Code.— Intérêt  des  héri- 

tiers à  en  prouver  l'existence. 

1616.  Preuve  admissible. 

1617.  Faut-il,  pour  que  la  preuve  soit  pertinente,  qu'elle  justifie 

non  seulement  la  volonté  du  testateurv,  mais  encore 
que  l'institué  apparent  a  pris  l'engagement  de  rendre 
à  l'incapable. 

1618.  Controverse  en  droit  romain  et  sous  notre  ancien  droit, 

1619.  L'affirmative  était  enseignée  par  Cujas. 

1620.  Raisons  invoquées  par  l'opinit^n  contraire. 

1621 .  C'est  pour  celle-ci  que  se  prononce  Furgole. —  Sur  quels 

motifs. 

1622.  Cette  dernière  opinion  doit  être  suivie. 

1623.  La  peuve  d'une  substitution  fidéicommissaire  ne  peut  s'é- 

tablir que  par  écrit. — Raison  de  cette  différence. 

1624.  Lo  fidéicommis  tacite  est  \alablc  si  le  véritable  appelé  est 

capable  de  recevoir. 


ET    DE   LA    FRAUDE.  159 

1625.  Dans  le  cas  de  fraude  de  l'intermédiaire  choisi  par  le  tes- 

lateur,  l'appelé  esl-il  recevableà  prouver  par  témoins 

1626.  Espèce  remarquable  jugée  par  la  Cour  de  Pau. 

1627.  Le  Journal  du  palais  indique  comme  contraire  un  arrêt 

de  la  Cour  de  cassation  du  21  décembre  181 8.— Erreur 
de  cette  indication. 

1628.  L'action  des  héritiers  en  nullité  d'une  substitution  prohi- 

bée ou  d'un  fidéicommis  en  faveur  d'un  incapable  peut 
être  exercée  par  leurs  créanciers. 

1629.  Cette  action  est  une  véritable  pétition  d'hérédité.  —  Ses 

conséquences,  quant  à  la  restitution  des  fruits  et  à  la 
prescription. 

1630.  Effets  de  la  renonciation  à  un  usufruit  à  l'égard  des  cré- 

anciers du  renonçant. 

1631 .  Différence  entre  cette  renonciation  et  celle  à  une  succes- 

sion ou  à  un  legs. 

1632.  Ses  conséquences  par  rapport  à  l'acquéreur  de  cet  usufruit; 

1633.  id.        par  rapport  à  l'antichrésiste  ; 

1634.  id.        par  rapport  aux  créanciers  postérieurs  à  l'ou- 
verture de  l'usufruit, mais  antérieurs  à  la  répudiation. 

1635.  Différence  entre  la  renonciation  à  titre  gratuit  et  celle  à 

titre  onéreux.— Conséquences. 

1636.  Résumé  des  principes  régissant  cette  renonciation. 

1637.  La  renonciation  par  le  père  à  l'usufruit  des  biens  de  ses 

enfants  donne-t-elle  lieu  à  l'action  révocaloire  ? 

1638.  Quid  de  celle  résultant  de  l'émancipation  ? 

1639.  Invalidité  du  rapport  que  le  père  ferait  à  ses  enfants  des 

fruits  perçus  en  l'absence  d'une  émancipation  ,  ou  a- 
vant  son  accomplissement. 

1640.  La  renonciation  en  faveur  d'un  successible  ne  constitue 

pas  un  avantage  soumis  à  rapport. 

1641.  Renvoi  pour  les  autres  fraudes  qu'un  usufruit  peut  en- 

gendrer. 
1641  bis_  Caractère  de  la  condition  d'insaisissabilité  apposée  à  un 
legs. 
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1540.  —  L'ouverture  d'une  succession  produit , 
quant  aux  biens  du  défunt,  un  effet  identique  à  celui 
résultant  pour  la  communauté  de  la  dissolution  du  ma- 
riage; elle  met  en  présence  les  cohéritiers,  les  créan- 
ciers de  l'hérédité,  ceux  de  chaque  héritier  personnel- 
lement. 

Chaque  cohéritier  est  intéressé  à  recevoir  une  part 
proportionnée  à  l'intégralité  de  ses  droits.  L'intérêt  des 
créanciers  du  défunt  exige  que  la  totalité  de  l'actif  soit 
appliqué  au  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû.  Enfin  ce- 
lui des  créanciers  personnels  des  cohéritiers  est  surtout 
de  veiller  à  la  sincérité  du  partage,  et  à  ce  que  leur  dé- 
biteur reçoive  sa  part  entière  des  biens  composant  la 
succession. 

1541.  —  Ce  triple  aperçu  résume  le  but  que  la 
fraude  se  proposera  dans  la  liquidation  d'une  succes- 
sion. En  effet,  ce  qu'on  pourra  reprocher  aux  cohéri- 
tiers, c'est  d'avoir  voulu  s'avantager  les  uns  au  détri- 
ment des  autres,  de  tenter  de  se  soustraire  au  paiement 
des  dettes,  en  dissimulant  les  ressources,  enfin,  de  con- 
certer les  opérations  du  partage  de  telle  manière  que 
les  droits  des  créanciers  personnels,  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  soient  ou  paraissent  complètement  anéan- 
tis. C'est  pour  remédier  à  ces  éventualités  diverses  que 
le  législateur  a  introduit  dans  notre  Code  les  art.  788, 
792,  88â. 

1542.  —  L'art.  792  protège  les  cohéritiers  et.  les 
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créanciers  de  la  succession.  Aux  termes  de  sa  disposi- 
tion, les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  ef- 
fets d'une  succession  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  re- 
noncer et  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobs- 
tant leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 
part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  Ainsi  les  coupa- 
bles ont  voulu  se  soustraire  au  paiement  des  dettes,  et 
la  loi  les  met  à  leur  charge  en  totalité  ;  ils  ont  cherché 
à  s'avantager  au  détriment  de  leurs  cohéritiers,  et  ce  sont 
ceux-ci  qui  seuls  profiteront  des  effets  de  leur  coupable 
action.  On  le  voit,  la  peine  est  établie  sur  les  propor- 
tions de  la  plus  exacte  réciprocité. 

1545.  —  Le  divertissement  ou  le  recelé  dont  s'oc- 
cupe l'art.  792  est  celui  commis  par  un  héritier.  Il  faut 
dès  lors  en  conclure  que  les  effets  en  lésultant  ne  se 
produisent  qu'en  tant  que  l'un  ou  l'autre  s'est  réalisé 
avant  toute  renonciation,  c'est-à-dire  dans  un  moment 
où  l'habile  à  se  porter  héritier  n'a  encore  manifesté  au- 
'  cune  intention  contraire. 

Celui  qui  a  régulièrement  renoncé  à  une  succession 
ouverte  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  il  ne  l'est 
bien  certainement  pas  dès  l'instant  de  la  répudiation. 
S'il  détourne  ou  recèle  à  une  époque  postérieure,  on  ne 
pourrait  plus  appliquer  l'art.  7921,  car  l'auteur  de  l'en- 
lèvement n'est  pas  héritier. 

Réahser  à  cette  époque  le  détournement  et  le  recelé 
ne  constitue  plus  que  l'enlèvement  frauduleux  de  la  chose 
d'aulrui  et,  conséquemment,  qu'un  véritable  vol  ordi- 
IV  41 
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naire.  Ces  faits  deviennent  donc  non  seulement  passibles 
d'une  action  civile  en  restitution  et  en  réparation  du 
préjudice  ,  soit  de  la  part  des  héritiers ,  soit  de  la  part 
des  créanciers,  mais  encore  susceptibles  d'être  criminel- 
lement poursuivis  et  punis  comme  délits  ou  crimes,  sui- 
vant les  circonstances  qui  les  ont  vu  s'accomplir.  Ce 
qui  protège,  contre  un  pareil  résultat ,  les  détourne- 
ments imputables  à  l'héritier  ,  c'est  la  copropriété  qu'il 
a  des  objets  enlevés,  c'est  que,  par  les  chances  du  par- 
tage, ils  peuvent  devenir  sa  propriété  exclusive.  Dès 
que  la  renonciation  est  acquise,  toute  copropriété  s'ef- 
face, toute  chance  de  devenir  possesseur  légitime  est  im- 
possible. Rien  ne  saurait  donc  plus  excuser  le  détourne- 
ment et  le  recelé  dont  il  se  serait  depuis  rendu  coupa- 
ble. Il  s'emparerait  évidemment  et  sciemment  de  la  chose 
d'autrui.  Il  n'est  donc  plus  qu'un  voleur.' 

Cependant ,  comme  aux  termes  de  l'art.  790  ,  tant 
que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise 
contre  l'héritier  renonçant,  celui-ci  a  la  faculté  d'accep- 
ter encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  accep- 
tée par  d'autres,  l'auteur  du  détournement  ou  du  rece- 
lé, criminellement  poursuivi,  pourrait  faire  tomber  l'ac- 
tion en  acquérant,  par  son  acceptation,  la  propriété  des 
choses  qu'on  l'accuse  d'avoir  soustrait.  Mais  cette  accep- 
tation ne  pourrait  être  que  pure  et  simple,  car  le  recé- 


1  Merlin,  v"  recelé,  n"^  2  -,  —  Chabot,  sur  l'art.  792,  n"*  3  et  4;  — 
Touiller,  t.  iv,  n»  350;  —  Duranton,  t.  vi,  n°  482  ;  _  Favard,  v<»  renon- 
ciaiiûn.  n^  18. 
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leur  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  invoquer  le  bénéfice 
d'inventaire  dont  il  est  déchu  ,  si  le  recelé  est  commis 
antérieurement  à  l'acceptation  qu'il  aurait  déclaré  vou- 
loir en  faire. 

Mais  rien  ne  saurait  s'opposer  aux  conséquences  lé- 
gales de  la  poursuite  criminelle  si,  depuis  la  renoncia- 
tion de  l'héritier  qui  en  est  l'objet ,  la  succession  avait 
été  appréhendée  soit  purement  et  simplement,  soit  bé- 
néficiairement  par  un  autre  suceessible. 

Si  le  détournement  ou  le  recelé  a  précédé  la  renon- 
ciation, l'art.  792  devient  seul  applicable.  C'est  donc  par 
sa  disposition  que  se  trouve  exclusivement  régi  l'auteur 
de  l'un  ou  de  l'autre. 

1544.  -*~  En  conséquence,  et  par  rapport  aux  tiers 
créanciers  de  la  succession  ,  il  ne  peut  plus  exister  de 
renonciation  valable.  Celui  qui  s'empare  d'une  partie 
de  l'hérédité,  qui  se  l'approprie  et  en  dispose,  fait  acte 
d'héritier  pur  et  simple.  Il  doit  donc  demeurer  tel  à 
tout  jamais  :  Qui  semel  hceres,  semper  hœres.  Les  créan- 
ciers peuvent  donc,  nonobstant  toute  renonciation  pos- 
térieure, lui  demander  le  paiement  intégral  de  ce  qui 
leur  est  dû,  et  en  poursuivre  le  recouvrement  même  sur 
ses  biens  personnels.' 

1545.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
cohéritiers.  Ce  que  la  loi  leur  attribue  principalement, 
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c'est  la  propriété  exclusive,  au  détriment  de  l'auteur  du 
recelé,  de  tout  ce  qui  en  a  fait  la  matière.  En  consé- 
quence et  pour  ce  qui  les  concerne,  c'est  la  restitution 
des  objets  soustraits  qui  est  le  but  le  plus  important. 
Aussi  peuvent -ils  se  borner  à  poursuivre  et  à  obtenir 
cette  restitution,  sans  s'occuper  de  la  renonciation  qui 
a  suivi  le  détournement  au  maintien  de  laquelle  ils  peu- 
vent avoir  intérêt. 

Sans  doute  cet  intérêt  ne  se  réalisera  pas  dans  une 
succession  obérée,  dans  laquelle  l'actif  sera  insuffisant 
ou  presque  insuffisant  pour  éteindre  le  passif.  Mais , 
dans  cette  hypothèse  même  ,  si  quelqu'un  a  intérêt  à 
aire  déclarer  l'auteur  des  détournements  héritier  pur 
et  simple,  ce  sont  les  créanciers  bien  plutôt  que  les  co- 
héritiers. 

Ceux-ci  auraient  même  un  intérêt  contraire  si,  toute 
dette  payée,  la  succession  offrait  un  solde  de  ressources 
à  diviser  entre  les  cohéritiers.  Il  est  évident  dans  ce  cas 
que  la  part  de  chacun  sera  plus  forte,  si  le  nombre  des 
copartageants  est  moindre.  Chacun  d'eux  a  dès  lors  un 
intérêt  manifeste  à  réduire  ce  nombre,  et  à  laisser  en 
dehors  de  la  succession  celui  d'entre  eux  qui  s'en  est 
volontairement  exclu  par  sa  renonciation. 

Il  est  vrai  que  celui-ci  ne  participerait ,  dans  aucun 
cas,  au  partage  de  tout  ce  qu'il  avait  détourné  ;  mais, 
s'il  redevient  héritier,  il  prendra  sa  part  des  autres  res- 
sources héréditaires.  Il  y  aurait  donc,  dans  cette  hypo- 
thèse, avantage  pour  lui  de  revenir  sur  sa  renonciation, 
à  reprendre  cette  qualité  d'héritier  qu'il  n'avait  repu- 
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diée  peut  -  être  que  pour  mieux  assurer  la  réussite  de 
ses  frauduleux  desseins  ;  que  pour  empêcher  la  recher- 
che et  la  découverte  des  détournements  dont  il  a  été 
convaincu. 

Or  cet  avantage ,  il  doit  dépendre  exclusivement  de 
ses  cohéritiers  de  le  lui  conférer  ou  non.  Nous  ne  pou- 
vons admettre  que  ceux-ci  se  bornant  à  lui  demander 
la  restitution  des  objets  soustraits,  il  fût  recevable  à  ré- 
clamer de  son  chef,  et  contre  leur  résistance,  la  qualité 
d'héritier.  Un  pareil  droit  serait  inconciliable  avec  le 
véritable  caractère  de  l'art.  792.  La  qualité  d'héritier 
n'est  conférée  par  cet  article  qu'à  titre  de  pénalité. 
Dès  lors  son  application  doit  être  souverainement  aban- 
donnée à  l'appréciation  de  ceux  appelés  à  en  profiter. 

Conséquemment,  si  les  cohéritiers  victimes  du  détour- 
nement se  bornent  à  demander,  contre  son  auteur , 
la  restitution  des  choses  sur  lesquelles  il  a  été  exercé, 
s'ils  ne  poursuivent  pas  l'annulation  de  la  renonciation, 
celle-ci  reste  valable  en  ce  qui  les  concerne,  et  continue 
de  produire  tous  ses  effets.  L'héritier  convaincu  ne 
pourrait  s'en  faire  relever  qu'en  se  fondant  sur  sa  pro- 
pre fraude,  et  on  le  sait  :  ISemo  audilur  allegans  pro- 
priam  turpitudinem . 

Ainsi ,  l'auteur  du  détournement  peut  être  héritier 
pur  et  simple  vis-à-vis  des  créanciers,  étranger  à  la  suc- 
cession à  l'endroit  de  ses  cohéritiers.  Cette  double  posi- 
tion, quelque  anormale  qu'elle  paraisse,  est  la  juste  con- 
séquence de  ce  principe ,  à  savoir  :  que  chaque  partie 
lésée  a  seule  quahté  pour  poursuivre,  dans  la  limite  de 
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son  intérêt,  la  réparation  qu'elle  croit  lui  convenir.  Or, 
le  détournement  frauduleux  préjudicie  aux  créanciers, 
aux  héritiers.  Chacun  d'eux  a  dès  lors  qualité  pour  en 
poursuivre  la  répression.  L'action  des  uns  est  indépen- 
dante de  l'action  des  autres.  La  même  indépendance 
doit  se  retrouver  dans  ses  conséquences,  qui  ne  peuvent 
et  ne  doivent  être  appréciées  qu'au  point  de  vue  de 
l'avantage  personnel  de  celui  qui  l'intente.  Or,  les  créan- 
ciers peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  le  receleur  soit  dé- 
claré héritier  pur  et  simple.  Ils  ont  le  droit  de  le  faire 
re'îonnaître  comme  tel  en  ce  qui  les  concerne.  Les  héri- 
tiers peuvent  avoir  un  intérêt  contraire,  et  rien  ne  les 
empêche  dès  lors  de  respecter  la  renonciation  et  de  la 
faire  maintenir. 

Mais  ils  seront  tenus  de  subir  toutes  les  conséquences 
de  son  maintien.  Ainsi,  l'héritier  exclu  qui  aurait  payé 
les  dettes  de  la  succession,  parce  que  les  créanciers  l'au- 
raient fait  déclarer  héritier  pur  et  simple  ,  aurait  son 
recours  contre  les  biens  de  la  succession.  Ce  recours, 
qui  ne  serait  que  relatif  à  la  part  et  portion  de  chaque 
cohéritier  et  prélèvement  fait  de  ce  qu'il  aurait  eu  lui- 
même  à  payer  s'il  n'avait  pas  renoncé  ,  pourra  être 
exercé  pour  la  totalité  des  sommes  payées,  puisque,  la 
renonciation  devant  sortir  à  effet,  il  est  affranchi  de  toute 
participation  aux  charges. 

1S46.  —  Il  en  est  du  recelé  en  matière  de  succession 
comme  de  celui  réahsé  dans  la  Hquidation  d'une  com- 
munauté. Ce  qui  le  constitue  essentiellement,  ce  n'est 
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pas  tant  la  déleiilion  matérielle  de  l'objet  que  son  carac- 
tère, que  l'intention  à  laquelle  elle  se  rattache.  Chacun 
peut  se  tromper  sur  la  nature  de  son  droit  et  croire 
avoir  raison  lorsqu'il  a  réellement  tort.  Ainsi,  si  la  pos- 
session querellée  a  toujours  été  ostensible,  patente  ;  si 
elle  est  fondée  sur  une  prétention  plus  ou  moins  plausi- 
ble, il  n'y  a  ni  détournement ,  ni  recelé,  alors  même 
que  le  possesseur  aurait  été  condamné  à  recombler.  La 
loi  ne  punit  les  mauvaises  chicanes  que  par  la  condam- 
nation aux  dépens  auxquels  elles  donnent  lieu.  L'art. 
792  leur  demeure  dans  tous  les  cas  inapplicable. 

1547.  —  Au  reste,  en  matière  successorale,  la  loi 
ne  s'est  point  bornée  à  réprimer  la  fraude.  Elle  permet 
en  outre  de  la  prévenir,  par  la  faculté  de  placer  tout 
l'actif  sous  la  main  de  la  justice.  C'est  dans  ce  sens 
qu'elle  donne  aux  héritiers  le  droit  de  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  avant  même  l'inhumation  de  leur  au- 
teur décédé. 

L'intérêt  des  créanciers  du  défunt  à  empêcher  toute 
dilapidation  du  gage  de  leurs  créances  n'est  pas  moin- 
dre que  celui  des  cohéritiers.  L'art.  280  a  donc  con- 
sacré pour  eux  le  droit  de  requérir  l'apposition  des 
scellés  que  les  héritiers  auraient  négligé  de  faire  ap- 
poser. 

Si  cette  négligence  n'a  pas  été  commise,  les  créan- 
ciers qui  désireront  surveiller  l'inventaire  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  821,  s'opposer  à  la  levée  des  scellés. 

L'apposition  des  scellés  est  un  fait  grave  par  les  con- 
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séquences  dont  il  peut  grever  la  succession.  Mais  lors- 
qu'elle a  été  effectuée,  l'opposition  à  leur  levée  n'ayant 
pour  résultat  que  d'appeler  l'opposant  à  l'inventaire, 
n'avait  qu'une  importance  bien  moindre.  Aussi  la  loi, 
qui  exige  pour  l'apposition  un  titre  authentique  ou  une 
permission  du  juge,  permet-elle  l'opposition  à  tous  ceux 
qui  se  prétendent  créanciers,  quel  que  soit  d'ailleurs 
leur  titre,  et  sans  permission  préalable. 

1548.  —  Enfin ,  l'inventaire  peut  également  inté- 
resser les  créanciers  personnels  des  héritiers.  Devaient- 
ils  également  avoir  la  faculté  de  former  opposition  à  la 
levée  des  scellés  ?  On  avait  d'abord  prétendu  le  leur 
contester,  sur  le  motif  que  les  art.  820  et  821  ne  s'ap- 
pliquaient qu'aux  créanciers  de  la  succession.  Mais  la 
jurisprudence  paraît  se  ranger  à  l'opinion  contraire,  et, 
il  faut  le  dire,  ce  n'est  pas  sans  raison. 

En  droit ,  le  législateur  a  prévu  la  réahsation  de 
l'opposition  par  les  créanciers  personnels  des  héritiers. 
L'art.  934  du  Code  de  procédure  civile  le  prouve ,  de 
la  manière  la  plus  évidente,  en  indiquant  la  position 
que  ces  créanciers  doivent  occuper  dans  l'inventaire. 

En  raison,  leur  admission  à  l'exercice  de  ce  droit  est 
commandée  par  la  nécessité  légitime  d'éviter  une  invo- 
lution  de  procédures  et,  conséquemment,  l'exposition 
de  frais  inutiles.  En  effet,  le  créancier  de  l'héritier  trou- 
verait, dans  les  art.  1166  et  1167,  le  droit  qu'on  lui 
refuserait  directement.  Mais  pour  se  faire  subroger  à 
son  débiteur  ou  pour  établir  que  sa  conduite  est  une 
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fraude  à  ses  propres  droits  ,  il  faudrait  une  dépense  de 
temps  et  d'argent  qu'il  est  prudent  d'épargner  au  créan- 
cier et  au  débiteur. 

Ainsi,  les  créanciers  personnels  de  l'héritier  peuvent, 
comme  ceux  de  la  succession,  soit  requérir  l'apposition 
des  scellés,  soit  s'opposer  à  leur  levée.  Les  effets  de 
l'une  et  de  l'autre  sont  de  les  rendre  parties  nécessaires 
à  l'inventaire.  Toutefois,  l'importance  d'un  acte  qui  va 
scruter  toutes  les  affaires  d'une  famille,  en  dévoiler  tous 
les  secrets,  devait  modifier,  dans  l'exécution,  le  droit  ac- 
quis par  les  uns  et  par  les  autres.  C'est  ce  que  règlent 
les  art.  932!  et  suivants  du  Code  de  procédure. 

1549.  —  Les  créanciers  de  la  succession  ne  peu- 
vent assister,  soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire, 
qu'à  la  première  vacation.  Quel  que  soit  leur  nombre, 
ils  ne  peuvent  être  représentés  aux  vacations  suivantes 
que  par  un  seul  mandataire  ,  désigné  par  le  juge  de 
paix,  dans  le  cas  où  ils  n'auront  pu  arrêter  eux-mêmes 
le  choix. 

Les  créanciers  des  successeurs  qui  se  sont  opposés, 
pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur  ,  n'ont 
pas  même  le  droit  d'assister  à  la  première  vacation ,  ni 
celui  de  concourir  à  la  nomination  du  mandataire  qui 
devra  les  représenter,  le  choix  en  appartient  exclusive- 
ment au  juge  de  paix.  Ainsi  se  concilient  l'intérêt  qu'ont 
les  créanciers  à  l'exactitude  et  à  la  fidélité  de  l'inven- 
taire, et  celui  que  peut  avoir  la  famille  à  ce  que  le  se- 
cret de  sa  position  ne  soit  que  le  moins  possible  di- 
vulgué. 
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iS50.  —  Aux  termes  de  l'art.  882,  les  créanciers 
personnels  ont  le  droit  d'intervenir  au  partage  pour  en 
surveiller  la  sincérité  en  ce  qui  concerne  leur  débiteur. 
Ils  peuvent,  avant  d'être  mis  à  même  de  réaliser  cette 
intervention,  contraindre  les  copartageants  à  les  y  ap- 
peler en  leur  notifiant  une  opposition  à  ce  qu'il  y  soit 
procédé  hors  leur  présence  et  sans  leur  concours. 

L'intérêt  des  créanciers  d'assister  au  partage  ne  sau- 
rait être  douteux.  Ainsi,  celui  à  qui  le  successeur  a  hy- 
pothéqué un  immeuble  de  la  succession  verra  son  hy- 
pothèque maintenue  ou  anéantie,  selon  que  cet  immeu- 
ble sera  ou  non  attribué  à  son  débiteur.  Or,  indépen- 
damment des  chances  naturelles  du  tirage  au  sort,  il 
peut  se  faire  que,  dans  le  dessein  d'échapper  à  sa  dette, 
le  successeur  collude  avec  ses  cohéritiers  et  que,  par  un 
prétendu  tirage  d'avance  concerté,  le  lot  qui  lui  obvien- 
dra  ne  comprenne  que  du  mobilier.  La  présence  du 
créancier  tendant  à  prévenir  cette  fraude,  pouvant  dé- 
terminer la  formation  des  lots  de  telle  manière  que  cha- 
cun d'eux  comprenne  des  biens  de  toute  nature,  avait 
pour  lui  une  telle  importance,  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  la  méconnaître.  De  là  la  faculté  concédée  par 
l'art.  882. 

1551.  —  Ainsi,  le  créancier  personnel  du  cohéritier 
peut  intervenir  au  partage.  Il  peut,  dès  l'ouverture  de  la 
succession,  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  sans  lui. 
Cette  opposition  l'y  rend  partie  nécessaire  à  tel  point  que 
le  partage  opéré  hors  sa  présence  et  au  mépris  de  l'op- 
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position  régulièrement  formée  devrait  être  annulé  sur  la 
demande  qu'il  en  ferait. 

Méconnaître  l'opposition,  c'est  faire  présumer  la  frau- 
de, et  cette  présomption  n'admet  pas  la  preuve  contrai- 
re. Quel  autre  motif  que  celui  de  frauder  le  créancier 
opposant  pourrait-on  alléguer  à  l'appui  du  partage,  au- 
quel, malgré  son  opposition,  on  n'a  pas  voulu  l'appe- 
ler. ?  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'oppo- 
sition ait  été  signifiée  à  tous  les  copartageants  sans  ex- 
ception. Si  un  seul  d'entre  eux  n'avait  pas  reçu  cette 
notification,  le  partage  devrait  être  validé.  On  n'aurait, 
en  effet,  aucun  reproche  à  lui  faire,  car  il  n'a  pu  avoir 
égard  à  une  opposition  qu'il  ne  connaissait  pas.  Il  a 
donc  agi  de  bonne  foi,  et  cette  bonne  foi  profite  à  ses 
cohéritiers.  Un  partage  est  indivisible  ;  il  ne  peut  être 
valable  pour  l'un,  nul  pour  les  autres.  Conséquemment, 
s'il  doit  être  maintenu  à  l'endroit  d'un  des  coparta- 
geants, il  doit  l'être  pour  tous. 

1552.  —  A  défaut  d'opposition  et  d'intervention  , 
les  créanciers  des  cohéritiers  pourront-ils  attaquer  le  par- 
tage consommé  ? 

Cette  question  parait  résolue  par  le  texte  même  de 
l'art.  882.  Cependant,  elle  ne  laisse  pas  que  d'être  for- 
tement agitée  et  de  diviser  même  la  jurisprudence. 

Pour  l'apprécier  et  la  résoudre  sainement,  il  importe 
de  rappeler  quelques  principes,  d'établir  quelques  dis- 
tinctions. 

En  principe,  les  créanciers  trouvent,  dans  les  arti- 
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des  1166  et  1167,  le  germe  d'une  double  action.  Ils 
peuvent,  en  vertu  du  premier,  agir  au  nom  de  leur  dé- 
biteur et  faire  valoir  les  droits  qu'il  pourrait  faire  valoir 
lui-même  ;  ils  peuvent,  en  force  du  second,  agir  en  leur 
nom  et  attaquer  directement  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
fraude  de  leurs  droits.  Dans  le  premier  cas,  ils  peuvent 
être  repoussés  par  toutes  les  exceptions  opposables  au 
débiteur  lui-même  ;  dans  le  second,  les  moyens  pé- 
remptoires  contre  celui-ci  ne  pourraient  pas  même  leur 
être  opposés. 

En  vue  de  laquelle  de  ces  deux  actions  la  loi  a-t-elle 
accordé  le  droit  de  s'opposer  ou  d'intervenir  au  parta- 
ge? Ce  ne  peut  être  évidemment  pour  celle  se  fondant 
sur  l'art.  1166.  La  conduite  du  créancier  est  sans  in- 
fluence sur  les  actions  et  les  droits  persoimels  au  dé- 
biteur; que  le  créancier  intervienne  ou  non,  le  débiteur 
ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  privé  de  l'exercice  des 
uns  ou  des  autres,  si  d'ailleurs  il  est  fondé  à  le  requé- 
rir. Ce  n'est  donc  qu'en  vue  de  l'action  basée  sur  l'ar- 
ticle 1 1 67  que  le  droit  de  s'opposer  ou  d'intervenir  a 
été  conféré.  C'est  même  ce  qui  est  écrit  formellement 
dans  l'art.  8821  :  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour 
éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  etc.. 

Mais  la  fraude,  dans  ee  sens,  peut  n'être  imputable 
qu'au  débiteur.  Dans  l'intention  d'échapper  à  l'action 
du  créancier,  il  ne  s'est  pas  suffisamment  défendu,  il 
n'a  pas  demandé  des  rectifications  qu'il  devait  obtenir, 
il  a  accepté  une  formation  de  lots  inégale,  quant  à  la 
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nature  des  biens,  et  consenti  un  partage  d'attribution 
alors  qu'il  pouvait  exiger  le  tirage  au  sort.  Or,  tout  cela 
peut  se  réaliser  sans  qu'il  en  résulte  nécessairement  au- 
cune idée  de  fraude  chez  ses  copartageants. 

La  fraude  peut ,  dans  d'autres  circonstances  ,  avoir 
été  concertée  et  simultanément  accomplie  par  tous  les 
copartageants.  Cette  double  hypothèque  ne  doit  pas,  à 
notre  avis,  être  négligée  dans  l'appréciation  de  la  solu- 
tion que  la  question  doit  recevoir. 

Ainsi  l'action  du  créancier,  attaquant  le  partage  après 
sa  consommation,  peut  avoir  un  triple  objet  :  1*  l'exer- 
cice d'un  droit  personnel  au  débiteur  ;  2°  la  réparation 
de  la  fraude  de  celui-ci;  3"*  celle  d'une  fraude  concer- 
tée et  commune  à  tous  les  copartageants. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  importe  peu  que  le 
créancier  ait  ou  non  fait  opposition,  qu'il  soit  ou  non 
intervenu  ;  son  action  ne  saurait  être  repoussée  que  par 
les  fins  de  non-recevoir  opposables  au  débiteur  lui-mê- 
me. Evidemment,  si  celui-ci  dirigeait  personnellement 
l'action,  on  ne  pourrait  lui  opposer  l'abstention  de  son 
créancier.  A  quel  titre  l'opposerait-on  au  créancier  lui- 
même?  Est-ce  que,  dans  cette  hypothèse  ,  ce  n'est  pas 
le  débiteur  qui  est  seul  en  cause?  C'est  donc  au  point 
de  vue  de  sa  qualité  qu'il  faut  apprécier  le  litige.  Il  suf- 
fît donc  qu'il  pût  lui-même  faire  valoir  le  droit  mis 
en  question  pour  que  son  subrogé  le  puisse  incontes- 
tablement. 

C'est  ce  que  Chabot  enseigne  expressément  :  «  Le 
créancier  qui  n'a  formé  ni  opposition,  ni  demande  en 
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intervention,  quoique  non  recevable  à  attaquer  le  par- 
tage de  son  chef,  peut  l'attaquer  du  chef  de  son  débi- 
teur, en  vertu  de  l'art.  11 66  du  Code  civil,  car  les  droits 
conférés  aux  créanciers  par  l'art.  882  et  ceux  conférés 
par  l'art.  1166  sont  fort  différents.'  » 

Nous  trouvons  dans  la  jurisprudence  de  fréquents 
exemples  d'application  de  celte  doctrine.  La  Cour  d'Aix 
l'a  consacrée,  le  30  novembre  1833,  dans  une  hypothèse 
où  le  partage  était  querellé  de  lésion  par  le  créancier  de 
la  partie  lésée.  On  voulait  repousser  cette  action  par  ap- 
plication de  l'art.  882,  le  créancier  n'ayant  formé  ni  op- 
position, ni  intervention.  Mais  cette  fin  de  non  recevoir 
fut  écartée  par  l'arrêt.  Attendu,  dit  la  Cour,  que  les  actes 
querellés  ne  le  sont  que  sous  le  rapport  et  le  fondement 
de  la  lésion  qu'ils  auraient  occasionnée,  par  l'excessive 
estimation  des  biens  de  la  succession  d'Isnard,  à  Gau- 
thier, son  héritier  contractuel,  et,  par  suite,  aux  héritiers 
de  ce  dernier;  que  ledit  Gauthier  aurait  action  pour  les 
quereller  par  ce  motif,  d'après  la  disposition  de  l'arti- 
cle 887  du  Code  civil  ;  et  que  la  demoiselle  Firminy,  sa 
créancière,  a  pu,  dès  lors,  en  vertu  de  l'art.  1166,  le 
faire  elle-même  en  exerçant  cette  action  de  son  débiteur.' 

La  même  question,  s'étant  depuis  présentée  à  la  Cour 
de  Nîmes,  y  a  reçu  une  solution  identique,  par  arrêt  du 
5  juillet  1848.^ 


1  Des  Successions,  art.  882;  —  Delvincourt,  tom.  ii,  p  378,  note  2 , 
—  Duranton,  tom,  vu,  n»  509. 

2  D.  P.,  38   2.  195. 
3D.  P.,  48,  2,  147. 
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Ainsi,  cette  première  hypothèse  ne  présente  aucune 
difficulté  sérieuse.  L'admissibihté  de  l'action  des  créan- 
ciers n'est  d'ailleurs  que  la  conséquence  d'un  principe 
d'une  application  usuelle  en  droit,  à  savoir  :  qu'une  per- 
sonne non  recevable,  en  une  qualité,  à  exercer  une  ac- 
tion ,  déclarée  même  telle  par  un  jugement  définitif, 
peut  très  bien  exercer  la  même  action  en  une  autre  et 
nouvelle  quahté. 

f  .a  seconde  hypothèse  ne  fait  pas  plus  de  difficultés  que 
la  première.  Le  créancier,  prétendant  agir  en  force  de 
l'art.  1167  et  arguant  de  la  fraude  de  son  débiteur,  ne 
serait  recevable  à  attaquer  le  partage  consommé  que  s'il 
s'y  estopposé.  En  l'absence  de  toute  opposition,  de  toute 
intervention,  l'art.  889  le  repousse  définitivement.  Une 
peut  se  plaindre  d'une  fraude  qu'il  a  pu  prévenir  et 
qu'il  n'a  pas  voulu  empêcher  ,  ni  rendre  victimes  de 
sa  négligence  ceux  dont  la  bonne  foi  n'est  pas  même  sus- 
pectée. 

La  troisième  hypothèse,  au  contraire,  fait  naître  les 
plus  grands  doutes.  Un  grand  nombre  d'auteurs  esti- 
ment que  le  défaut  d'opposition  ou  d'intervention  crée 
une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  contre  toute  at- 
taque, même  fondée  sur  la  fraude  concertée.  '  Si  l'ar- 
ticle 882  ne  s'appliquait  pas  à  cette  fraude,  disent  les 
annotateurs  de  Zacchariœ,  à  quel  cas  s'appliquerait-il 
donc  ? 


1  Chabot,  loco  citalo  ;  —  Duranton,  idem  ;  Chardon,  tom.  n.  n"  200; 
-  Zaccharise,  tom.  iv,  p.  426,  note  41 ,  et  les  arrêts  cités. 
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La  jurisprudence  s'est  profondément  divisée  sur  cette 
difficulté.  On  peut  consulter,  en  sens  inverse,  les  arrêts 
indiqués  par  M.  DaUoz  jeune  au  Dictionnaire  général 
ei  au  Supplément,  \°  partage,  numéros  11 8  et  suivants, 
et  au  Répertoire  du  Journal  du  Palais,  numéros  767  et 
suivants. 

Il  faut  en  convenir,  ceux  qui  soutiennent  la  fin  de 
non-recevoir  semblent  se  prévaloir,  avec  raison,  des  tex- 
tes des  art.  11 67  et  882.  Le  premier,  permettant  aux 
créanciers  d'attaquer  les  actes  frauduleux  faits  par  leurs 
débiteurs,  ajoute:  Ils  doivent,  quant  à  leurs  droits  énon- 
cés au  titre  des  Successions,  se  conformer  aux  règles  qui 
y  sont  prescrites.  Dès  lors,  cette  disposition  s'interprète 
par  l'art.  882,  et  l'opposition  au  partage  est  la  condition 
de  l'action  en  révocation  pour  fraude.  Le  Code  a  donc 
donné  aux  créanciers  le  moyen  de  prévenir  la  fraude 
plutôt  que  d'offrir  seulement,  à  l'exemple  du  droit  ro- 
main, le  moyen  d'en  obtenir  la  réparation. 

Ainsi  la  loi,  si  jalouse,  dans  tous  les  cas,  d'atteindre 
et  de  réprimer  la  fraude,  l'aurait  donc,  dans  une  hypo- 
thèse donnée,  protégée  expressément.  Nous  l'avouons,  cet- 
te seule  considération  nous  met  en  garde  contre  l'inter- 
prétation donnée  à  sa  pensée.  Faut-il,  d'ailleurs,  aller  jus- 
que là  pour  se  rendre  raison  de  la  disposition  de  l'art. 
882?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Ce  qui  résulte  pour  nous  de  sa  disposition,  c'est  que, 
dans  le  cas  d'une  opposition,  de  la  part  d'un  créancier, 
son  droit  d'attaquer  le  partage  est  illimité,  sans  condition 
autre  que  de  justifier  son  intérêt.  Il  n'a  donc  pas  même 
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besoin  d'articuler  et  moins  encore  de  prouver  la  fraude; 
il  lui  suffit  d'établir  que  le  résultat  est  préjudiciable  à 
ses  intérêts.  Ce  préjudice  peut  être  indépendant  de  toute 
fraude,  nous  l'avons  déjà  indiqué,  et,  sous  ce  rapport, 
l'art.  882  est  une  véritable  exception,  en  faveur  du  créan- 
cier, au  principe  de  l'art.  11 67. 

Il  est  certain  en  effet  qu'à  l'endroit  de  celui-ci  le  pré- 
judice que  le  créancier  éprouverait  de  l'acte  attaqué  est 
fort  indifférent  à  la  question  de  sa  validité,  en  ce  sens 
que,  démontré  qu'il  soit,  l'acte  ne  sera  pas  nul.  Pour  at- 
teindre à  cette  nullité,  le  créancier  sera  tenu  de  prouver 
l'intention  de  fraude  chez  le  débiteur,  la  complicité  dans 
la  fraude  chez  le  tiers,  A  défaut  de  celle-ci,  la  fraude  du 
premier  manifestement  certaine  ne  pourra  déterminer 
le  succès  de  la  demande  en  nulhté  ou  rescision. 

C'est  ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  admettre  en  matière 
de  partage.  Il  est  une  hypothèse  où  l'existence  seule  du 
préjudice  entraînera  la  nullité  malgré  la  bonne  foi  des 
tiers,  malgré  celle  du  débiteur  lui-même.  Cette  hypo- 
thèse se  réalisera  lorsque  le  partage  aura  été  fait  au 
mépris  de  l'opposition  que  les  créanciers  y  auraient 
formée. 

Conséquemment,  si  cette  condition  n'a  pas  été  rem- 
plie par  les  créanciers,  que  faudra-t-il  en  conclure  ?  Que 
l'exception  à  l'art.  1167  disparaîtra,  et  qu'il  faudra  re- 
venir au  droit  commun  que  cet  article  trace,  c'est-à- 
dire  que  l'existence  du  préjudice  ne  sera  plus  suffisante; 
que  la  preuve  de  l'intention  frauduleuse  du  débiteur, 
jointe  à  ce  préjudice,  ne  fera  pas  annuler  le  partage  ; 
IV  42 
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qu'à  ce  préjudice,  qu'à  la  fraude  du  débiteur,  devra  se 
réunir  la  preuve  de  l'intention  frauduleuse  des  tiers 
ayant  concouru  à  l'acte. 

En  d'autres  termes,  l'absence  de  l'opposition  replace 
les  parties  sous  Tempire  exclusif  de  l'art.  1167.  En  con- 
séquence, voir  dans  celle  absence  l'exclusion  de  toute 
application  de  cet  article,  c'est  étrangement  s'abuser  sur 
la  pensée  du  législateur,  c'est  convaincre  la  loi  d'immo- 
ralité, c'est  admettre  l'impossible. 

Que  le  créancier  soit  puni  de  sa  négligence,  on  le 
comprend  ,  mais  la  peine  n'est -elle  pas  assez  grave, 
lorsque  celui  qui  pouvait  faire  annuler  le  partage  ,  en 
établissant  seulement  le  préjudice  qu'il  en  éprouve,  sera 
obligé  de  prouver  la  fraude  de  son  débiteur ,  la  com- 
plicité des  autres  parties  contractantes.  Cette  preuve  est- 
elle  toujours  possible,  est-elle  dans  tous  les  cas  si  facile 
pour  que  le  créancier  n'ait  pas  à  courir  des  graves  chan- 
ces d'insuccès  ?  Faut-il ,  indépendamment  du  danger 
qu'il  a  volontairement  assumé,  le  soumettre  à  subir  tous 
les  effets  d'une  fraude  certaine  et  concertée?  Nous  ne 
saurions  l'admettre. 

Comment  d'ailleurs  concilier  ce  résultat  avec  les  do- 
cuments législatifs.  Il  est  vrai  qu'on  a  reconnu  qu'il  ne 
fallait  pas,  dans  l'intérêt  des  familles,  laisser  trop  long- 
temps en  suspens  le  sort  des  partages.  Mais  de  là  à  con- 
sacrer ce  qui  ne  serait  que  le  résultat  de  la  fraude,  il  y 
a  encore  fort  loin,  et  ce  qui  prouve  que  le  législateur 
n'a  pas  voulu  franchir  celte  distance,  c'est  M .  Treilhard 
expliquant  en  ces  termes  l'art.  882  :  les  créanciers,  qui 
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n'ont  pas  formô  op|j.>siii!j;i,  no  peuvent  attaquer  un  nnr- 
tage  FAIT  SANS  FRAUDE.  Ils  pouFFont  donc  attaquer,  s'il 
y  a  fraude. 

La  doctrine  contFaiFe,  outre  qu'elle  seFait  une  véFita- 
ble  prime  pour  la  fraude,  arriveFait  de  plus,  dans  tel 
cas  donné,  à  cet  inique  résultat  qu'un  créancier  aurait 
irrévocablement  peFdu  son  droit  avant  même  d'avoir 
connu  qu'il  était  à  même  de  l'exeFcer.  Telle  seFait  l'hy- 
pothèse d'un  partage  secrètement  exécuté  le  jour  même 
ou  le  lendemain  de  la  mort  de  l'auteuF.  Ce  seFait  là,  di- 
ra-t-on,  une  fraude;  oui  sans  doute,  mais  qu'impoFte, 
si,  à  défaut  d'opposition,  la  fFaude  même  conccFtée  ne 
peut  être  un  motif  de  revenir  contre  le  partage. 

Ainsi  si,  à  défaut  d'opposition,  le  paFtage  consommé 
n'est  plus  attaquable,  ce  ne  peut  être  que  lorsque  les  co- 
partageants  ont  été  de  bonne  foi.  AloFsil  impOFteFa  fort 
peu  que  le  débiteur  ait  ou  non  agi  en  fraude  des  dFoits 
de  son  créancier  ;  la  loyauté  de  la  conduite  des  autres 
contractants  mettra  le  partage  à  l'abri  de  toute  attaque. 
C'est  cette  doctrine  que  la  Cour  de  Toulouse  a  consa- 
crée par  arrêt  du  8  décembre  1830. 

«  Attendu,  dit-elle,  que  l'art.  882  n'est  point  une 
exception  à  la  règle  de  l'art.  1167;  qu'il  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  le  débiteur  seul  aurait  usé  de  fraude, 
envers  ses  créanciers,  dans  un  acte  de  partage  avec  d'au- 
tres communistes  qui  auraient  agi  de  bonne  foi,  qu'a- 
lors, après  le  partage  consommé,  les  créanciers  ne  peu- 
vent plus  le  quereller.'  » 

2D.  p.,  31,  2,  66. 
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Dans  ce  système,  le  créancier  est  puni  de  sa  négli- 
gence ,  sans  que  les  complices  de  la  fraude  soient  ré- 
compensés de  leur  odieuse  conduite.  Cela  nous  parait 
beaucoup  plus  rationel  et  partant  plus  juridique. 

Ainsi,  en  cas  de  fraude  commune  à  tous  les  coparta- 
geants ,  le  créancier  personnel  de  l'un  d'eux,  quoiqu'il 
ne  se  soit  pas  opposé  au  partage,  est  recevable  à  en  de- 
mander l'annulation.  Cette  fraude  peut  être  établie  par 
la  preuve  testimoniale.  À  cet  égard,  il  convient  de  re- 
marquer que  pour  que  la  demande  fût  admise ,  il  ne 
suffirait  pas  d'articuler  cette  fraude  d'une  manière  gé- 
nérale, il  faudrait  qu'en  ce  qui  concerne  les  non-débi- 
teurs surtout,  les  faits  articulés  fussent  graves,  précis  et 
pertinents.  Or,  en  pareille  matière,  la  pertinence  ne  s'ap- 
précie pas  relativement  au  plus  ou  moins  de  préjudice 
que  le  partage  occasionnerait  aux  créanciers.  Les  faits 
ne  seraient  tels  que  si,  indépendamment  du  préjudice, 
ils  établissaient  nettement  la  connaissance  de  la  fraude 
du  débiteur  et  l'intention  de  s'y  associer.  Tout  ce  qui 
n'aurait  pas  ce  double  caractère  ne  serait  ni  concluant, 
ni  admissible.  Il  importe,  en  effet,  de  bien  observer, 
avec  la  Cour  de  Montpellier,  que  si  ces  expressions,  en 
fraude  de  ses  droits,  de  l'art.  882  ne  doivent  pas  être 
entendues  en  ce  sens  que  la  loi  prononce  une  déchéance 
contre  le  créancier  non  opposant,  même  lorsque  le  par- 
tage a  été  fait  avec  fraude,  cette  déchéance  est  formelle 
contre  le  créancier,  lorsque  le  partage,  auquel  il  ne  s'est 
pas  opposé,  a  été  fait  seulement  au  préjudice  de  ses 
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droits.'  Conséquemmerit,  se  borner  à  offrir  la  preuve 
de  ce  préjudice,  ce  serait  demander  une  preuve  inulile 
et  frustratoire,  elle  devrait  dès  lors  être  repoussée. 

En  résumé,  l'art.  882  ne  déroge  à  l'art.  1161  qu'en 
ce  sens  que  le  créancier  opposant,  hors  la  présence  du- 
quel le  partage  aurait  cependant  été  consommé,  peut 
en  obtenir  la  nullité,  sans  être  obligé  de  prouver  la 
fraude.  Celle-ci  existe  contre  toutes  les  parties  par  cela 
seul  qu'ell(is  ont  procédé  au  mépris  de  l'opposition. 

A  défaut  d'opposition  ,  le  créancier  rentre  dans  le 
droit  commun  en  matière  de  fraude.  Il  peut  encore  in- 
voquer l'art.  1167,  mais  il  est  tenu  dans  ce  cas  de  se 
conformer  à  ses  exigences,  et  en  conséquence  obligé  de 
prouver  que  non  .seulement  le  partage  préjudicie  à  ses 
droits  ,  mais  encore  que  ce  préjudice  est  le  résultat  de 
la  fraude  de  son  débiteur,  et  que  cette  fraude,  connue 
des  copartageants,  a  été  partagée  par  eux.  Voilà  la  seule 
interprétation  de  l'art.  882  qui  soit  rationnelle,  morale 
et  conséquemment  juridique.* 

Dans  tous  les  cas,  pour  que  la  fin  de  non  recevoir, 
tirée  de  l'art.  882  soit  opposable,  il  faut  qu'il  existe  un 
partage  réel,  sérieux  ,  ayant  fait  cesser  l'indivision.  S' 
l'acte  qualifié  de  partage  est  simulé,  et  n'a  d'autre  but 
et  d'autre  effet  que  de  porter  atteinte  aux  droits  des  cré- 
anciers, il  n'y  a  pas  en  réalité  de  partage  consommé  et 


1  Montpellier,  11  juin  1839  ;  —  D.  P.,  39,  2,  233. 
^  Besançon,  8  fév.  1855  ;  —  D.  P.,  56,  2,  51 . 
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il  est  dès  lors  impossible  d'appliquer  l'art.  8821.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  Pau  jugeait  fort  juridiquement  le  30 
novembre  1857.' 

En  conséquence,  le  créancier  qu'on  prétendra  repous- 
ser en  vertu  de  cet  art.  882,  échappera  à  la  fin  de  non 
recevoir  par  la  preuve  que  le  partage  dont  on  se  pré- 
vaut n'est  ni  sérieux,  ni  sincère;  que  notamment,  il 
n'a  pas  fait  cesser  l'indivision,  car  cette  preuve  pouvant 
être  faite  par  témoins,  peut  également  résulter  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  qui  sont  lais- 
sées à  l'arbitrage  souverain  du  juge. 

Ces  deux  points  consacrés  par  la  Cour  de  Pau  sont 
admis  et  enseignés  par  la  doctrine.' 

1555.  —  En  effet,  et  quel  que  soit  le  système  qu'on 
adopte,  on  doit  reconnaître  que  la  fin  de  non-recevoir, 
tirée  du  défaut  d'opposition,  n'est  elle-même  recevable 
qu'en  tant  qu'il  s'agit  d'un  partage  sérieux  et  propre- 
ment dit.  La  loi  qualifie  cependant  de  partage  tout  acte 
faisant  cesser  l'indivision.  Mais  il  est  évident  que  si  on 
attribuait  à  cet  acte  les  effets  que  l'art.  882  attache  au 
partage,  le  danger  de  la  fraude  s'aggraverait  de  la  simu- 
lation dont  l'acte  serait  le  résultat  et  le  fruit. 

Un  partage  d'ailleurs  exige  un  temps  plus  ou  moins 


1  D.  P.,58,  2,165. 

2  V.  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  v»  Successions,  n»-'  2053  et 
suiv.  ;  —  Vazeilles,  sur  Tart  882,  n»  5;  —  Marcadé,  ibid. ,  n»  2;  — 
Zacchariœ,  Ed.  Massé  et  Vergé,  S  393,  tom.  2,  pag.  390. 
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long,  que  le  créancier  peut  mettre  à  profit  pour  réaliser 
son  intervention.  L'acte  faisant  cesser  l'indivision  n'a 
besoin  que  du  consentement  des  deux  parties  et  peut 
être  réalisé  avant  même  que  les  créanciers  soient  ins- 
truits des  droits  que  leur  débiteur  est  appelé  h  recueillir. 
Il  était  donc  matériellement  et  moralement  impossible 
de  les  placer  l'un  et  l'autre  sur  la  même  ligne  et  de  leur 
faire  produire  un  effet  égal. 

Le  contraire  a  donc  prévalu  et  devait  prévaloir.  L'ar- 
ticle 88â,  dit  la  Cour  d'Aix,  dans  l'arrêt  de  1833  que 
nous  indiquions  tout  à  l'heure,  ne  se  rapporte  qu'aux 
actes  de  partage  proprement  dits,  et  faits  et  passés  avec 
solennités  requises,  et  non  aux  simples  actes  qui  en 
tiennent  lieu,  quand  ces  actes  sont  empreints  de  dol  et 
de  fraude,  auquel  cas,  la  disposition  générale  du  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  1 167  est  seul  applicable,"  cette  doc- 
trine est  celle  de  Zacchariœ. 

Un  transport  de  droits  successifs,  dit  Chardon,  tient 
lieu  de  partage,  mais  il  n'en  est  pas  un.  Pour  un  par- 
tage, il  y  a  des  formalités  à  remplir,  des  délais  à  obser- 
ver, une  famille  entière  à  réunir,  ce  sont  autant  de  ga- 
ranties contre  la  fraude;  c'est  sans  doute  ce  qui  a  déter- 
miné l'exception  ;  tandis  que  le  transport  des  droits  suc- 
cessifs peut  se  faire  au  moment  même  de  l'inventaire 
de  la  succession  par  un  héritier  déloyal,  et  ce  n'est  pas 
en  s'abandonnant  à  une  analogie  très  imparfaite,  que 


?  D.  p.,  38   2.  196. 


184  TRAITÉ   DU   DOL 

les  tribunaux  se  décideront  à  ouvrir  une  porte  de  plus 
à  la  fraude."  C'est  au  reste  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  plusieurs  fois  décidé." 

Quel  que  soit  donc  l'acte  faisant  cesser  l'indivision , 
et  qui,  par  ce  motif,  est  qualifié  partage  par  la  loi,  la 
sinQulation,  dont  cel  acte  serait  atteint,  en  ferait  pro- 
noncer l'annulation  au  profit  de  celui  qui  serait  exposé 
à  en  subir  le  préjudice.  L'art.  882  ne  se  rapportant 
qu'aux  actes  de  partage  proprement  dits,  et  faits  et  pas- 
sés avec  les  solennités  requises,  il  importerait  peu  que 
le  créancier,  demandant  cette  annulafion,  eût  ou  non 
formé  opposition  au  partage.  Aucune  fin  de  non  rece- 
voir de  ce  genre  ne  pourrait  être  opposée  dans  l'hypo- 
thèse d'un  partage  simulé. 

Le  caractère  juridique  de  cette  doctrine  ne  saurait 
être  ni  méconnu ,  ni  contesté,  et  trouve  un  fondement 
inébranlable  dans  l'art.  882  lui-même. 

La  déchéance  que  cet  article  consacre  est  une  peine 
contre  la  négligence  que  le  créancier  a  mise  à  surveiller 
et  à  protéger  son  intérêt.  Il  faut  donc  pour  que  celte 
peine  soit  applicable  que  cette  négligence  existe ,  sans 
quoi  la  fin  de  non  recevoir  serait  en  réalité  un  effet  sans 
cause. 

C'est  cependant  celte  anomalie  qu'il  faudrait  accep- 
ter et  consacrer,  si,  comme  certains  auteurs  l'ensei- 
gnent, l'art.  882  est  absolu  et  ne  comporte  aucune  ex- 


1  T.  II,  n»  262. 

2  V.  arrêt  du  19  janvier  1841  ;  —  D.  P.,  41,  1,  83  et  la  note. 
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ception ,  ainsi  on  devrait  l'appliquer  alors  même  que 
l'acte  équivalant  à  partage  aurait  été  consommé  avant 
même  que  les  créanciers  eussent  connu  la  nécessité 
d'agir. 

Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  un  pareil  résultat 
serait  une  immoralité  et  une  iniquité ,  que  l'art.  882 
n'a  ni  pu,  ni  voulu  autoriser.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  vient  de  consacrer  expressément. 

Dans  une  espèce  que  la  Cour  de  Limoges  avait  à  ju- 
ger, une  succession  s'était  ouverte  le  1 0  septembre,  dès 
le  1 1  les  enfants  appelés  à  succéder  s'étaient  réglés  en- 
tr'eux,  et  l'un  d'eux  avait  vendu  ses  droits  moyennant 
un  prix  compensé  en  très  grande  partie,  avec  ce  qu'il 
prétend  devoir  à  son  frère,  acheteur. 

Des  créanciers  attaquant  cet  acte  comme  fait  en  fraude 
de  leurs  droits  et  comme  le  résultat  d'un  concert  dolo- 
sif,  on  leur  oppose  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  dé- 
faut d'opposition. 

Mais  par  arrêt  du  15  avril  1856,  la  Cour  de  Limoges 
déclare  que  les  créanciers  d'un  cohéritier  peuvent  atta- 
quer un  partage  consommé,  bien  qu'ils  n'y  aient  pas 
formé  opposition,  s'ils  se  plaignent  qu'il  a  été  le  résul- 
tat d'une  fraude  concertée  entre  les  copartageants  en 
vue  de  les  frustrer,  et  alors  surtout  que  le  partage  a  été 
fait  avec  une  précipitation  telle  qu'ils  ont  été  dans  l'im- 
possibilité de  s'y  opposer. 

Le  pourvoi  dont  cet  arrêt  avait  été  l'objet  était  rejeté 
le  4  février  1857.  La  Cour  suprême  ne  se  prononce  pas 
sur  la  question  de  savoir  si  la  fraude,  concertée  entre 
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les  coparlageants,  ëcarte  la  fin  de  non  recevoir  de  l'ar- 
ticle 882,  mais  elle  juge  que  cet  article  est  inapplicable 
lorsque  l'empressement  mis  à  partager  a  rendu  toute 
diligence  impossible. 

«  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  l'art.  882  portant  que  les 
crf^anciers  d'un  copartageant  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  consommé,  suppose  qu'ils  ont  pu  s'y  opposer 
ou  y  intervenir  et  qu'ils  ont  négligé  de  le  faire;  qu'au- 
trement, il  serait  aussi  contraire  aux  termes  qu'à  l'es- 
prit de  l'art,  ci-dessus,  de  repousser  l'action  desdits 
créanciers,  lorsqu'ils  ont  été  mis  dans  l'impossibilité  de 
recourir  aux  mesures  conservatoires  que  la  loi  a  intro- 
duites en  leur  faveur,  pour  éviter  que  le  partage  ne  fût 
fiîit  en  fraude  de  leurs  droits.' 

Cette  interprétation  de  l'art.  882  est  trop  rationnelle, 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  essentiellement  juridique.  Nous 
croyons  donc  inutile  d'insister. 

En  résumé,  l'application  de  l'art.  882  exige  d'abord 
qu'il  y  ait  un  acte  de  partage  sincère  et  sérieux.  Si  ce- 
lui qu'on  oppose  est  simulé,  et  ne  fait  cesser  l'indivision 
qu'en  apparence,  le  droit  pour  les  créanciers  de  le  faire 
annuler  ne  rencontre  aucun  obstacle. 

Il  faut  ensuite  que  le  défaut  d'opposition  soit  le  ré- 
sultat de  la  négligence  ;  si  cette  négligence  n'a  pas  exis- 
té, si  mieux  encore  elle  n'a  pu  exister,  la  fin  de  non  re- 
cevoir n'a  plus  de  raison  d'être  et  ne  saurait  dès  lors 
être  opposée. 

1  D.P.,  57,  1,  255. 
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1554.  —  L'opposition  à  partage  peut  être  faite  ex- 
pressément par  acte  séparé,  ou  dans  l'acte  même  d'op- 
position h  la  levée  des  scellés.  Wais,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  elle  doit  être  régulièrement  notifiée  à  tous 
les  cohéritiers.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'omission  de 
celte  formalité  vis-à-vis  d'un  seul  d'entre  eux,  le  cons- 
tituant en  état  de  bonne  foi,  rendrait  le  partage  définitif 
et  inattaquable. 

L'opposition  peut  également  résulter  d'actes  annon- 
çant, de  la  part  du  créancier,  l'intention  formelle  de  ne 
pas  rester  étranger  aux  opérations  du  partage.  La  saisie, 
faite  par  le  créancier  du  cohéritier,  d'un  bien  apparte- 
nant à  la  succession  équivaut  à  l'opposition  à  partage 
de  la  part  du  créancier  saisissant ,  il  devrait  donc  être 
tenu  en  cause  dans  les  opérations  de  celui-ci.' 

1555.  —  Les  créanciers ,  qui  n'ont  pas  fait  oppo- 
sition, ne  sont  pas  déchus  du  droit  d'intervenir  au  par- 
tage, il  peuvent  donc  réaliser  cette  intervention  tant  que 
le  partage  n'est  pas  consommé.  Ce  droit  exercé,  ils  sont 
recevables  à  faire  toutes  réquisitions,  à  poursuivre  tou- 
tes modifications  qu'ils  croient  utiles  à  leurs  intérêts. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  bien  qu'avant  Tinterven- 
tion  un  jugement  ait  fixé  la  quote-part  afférente  à  cha- 
que cohéritier,  il  suffit  que  le  partage  ne  soit  pas  encore 
consommé  pour  que  les  créanciers  de  l'un  d'eux  soient 


'  Toulouse,  11  juillet  1829. 
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recevables  à  former  tierce-opposition  à  ce  jugement, 
eùt-il  été  acquiescé  par  leur  débiteur.' 

1556.  —  Le  partage  fait  au  mépris  d'une  opposition 
régulièrement  formée  doit,  nous  l'avons  dit,  être  annulé 
sur  la  demande  des  créanciers  opposants.  Mais  il  faut, 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les  cohéritiers  ne  les  aient 
pas  appelés  en  partage.  Si  le  contraire  s'était  réalisé, 
et  que,  sur  la  notification  des  actes  de  la  procédure,  les 
opposants  eussent  négligé  de  prendre  qualité  et  laissé  le 
partage  s'accomplir  hors  leur  présence,  toute  demande 
en  nullité,  par  eux  ultérieurement  formée,  devrait  être 
déclarée  non  recevable."  Cette  décision  est  fondée  en 
raison  et  en  droit;  le  créancier  qui,  ayant  manifesté  l'in- 
tention de  concourir  au  partage,  et  qui  a  été  mis  à  même 
de  la  réaliser,  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  dé- 
daigné ou  négligé  de  le  faire.  Les  cohéritiers  ne  pou- 
vaient rester  dans  l'indivision  ,  parce  qu'il  refusait  de 
venir  à  leur  appel.  Il  suffit  que,  par  la  réalisation  de  cet 
appel,  ils  aient  eu  égard  à  l'opposition  qu'il  leur  avait 
notifiée,  pour  qu'ils  soient  à  l'abri  de  tout  reproche. 

1557.  —  Le  créancier  qui  a  formé  opposition  à  ce 
qu'il  fut  procédé  au  partage  hors  sa  présence  a-t-il  le 
droit  d'attaquer  une  vente  par  licitation,  même  faite  ju- 
diciairement, mais  à  laquelle  il  n'a  pas  été  appelé  ?  II 


1  Cass.,  4  décembre  1834  ;  —  D.  P.,  35,  \,  65. 

2  Cass.,  23  janvier  1830;  —  D.  P.  39,  1,  159. 
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faut  distinguer,  dit  Chabot,  si  la  vente  par  licitation  a  été 
faite  en  faveur  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  cohéritiers  , 
ou  si  elle  a  eu  lieu  en  faveur  d'un  étranger.  Au  premier 
cas,  la  vente  par  licitation  est  un  véritable  partage  et  con- 
séquemment  la  disposition  de  l'art.  882  est  applicable  ; 
au  deuxième  cas  ;  il  n'y  a  pas  de  partage  ;  c'est  une  ven- 
te consentie  par  tous  les  héritiers  conjointement  d'une 
chose  qui  leur  était  commune,  et  qu'ils  ont  ahénée  sans 
la  partager  ;  or  ici  l'art.  882  ne  peut  recevoir  d'appHca- 
tion  ;  mais,  en  ce  cas,  le  créancier  conserve  contre  l'é- 
tranger, acquéreur  des  biens,  en  prenant  hypothèque 
ou  en  faisant  saisie-arrêt,  les  droits  qu'il  avait  contre 
l'héritier  son  débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
du  prix  revenant  à  cet  héritier.' 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  par  ar- 
rêt du  %  mars  1812,  cela  paraît  parfaitement  juridique. 
La  nullité  d'un  partage,  fait  au  mépris  d'une  opposition 
expresse,  est  une  conséquence  du  principe  que  le  tiers 
vigilant  ne  doit  éprouver  aucune  atteinte  è  ses  intérêts 
qu'il  a  déclaré  vouloir  personnellement  défendre.  Il  doit 
donc  être  appelé  au  partage,  à  peine  de  nullité;  mais  s'il 
ne  s'agit  pas  d'un  partage,  si  l'acte  querellé  n'est  qu'un 
moyen  d'arriver  à  celui-ci,  et  s'il  n'en  résulte  d'ailleurs 
aucune  attribution  en  faveur  des  cohéritiers,  il  ne  peut 
en  résulter  pour  lui  aucun  préjudice  réel.  Le  seul  pou- 
vant se  réaliser,  et  provenant  de  la  substitution  d'une 
somme  liquide  à  un  objet  immobilier,  est  facilement  con- 

i  Des  Successions,  art.  882. 
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juré  par  la  facultu  de  placer  l'acheteur  dans  l'impossi- 
bilité de  se  dessaisir  des  fonds  qu'il  a  en  naains,  et  cette 
impossibilité  sera  la  conséquence  d'une  inscription  hy- 
pothécaire dans  la  quinzaine  de  la  transcription  ou  d'une 
saisie-arrêt.  La  faculté  de  réaliser  l'une  ou  l'autre  suffît 
donc  à  l'intérêt  actuel  du  créancier. 

1558.  —  Le  créancier  de  l'usufruit  d'une  portion  de 
biens  indivis  entre  les  cohéritiers  et  un  tiers  est,  par  la 
nature  de  son  droit,  nécessairement  intéressé  à  l'acte  de 
partage  destiné  à  mettre  un  terme  à  la  possession  com- 
mune. Il  lui  importe ,  en  effet ,  que  le  lot  obvenant  au 
débiteur  de  l'usufruit  ne  soit  pas  d'une  valeur  moindre 
que  celle  qu'il  doit  avoir.  Il  a  donc  incontestablement 
le  droit  d'être  partie  au  partage,  ce  droit  n'a  pas  même 
besoin  d'être  dénoncé  par  une  opposition,  ou  exercé  par 
une  intervention.  Il  n'y  aurait  de  partage  régulier  que  si 
l'usufruitier  s'abstenant  d'intervenir,  les  parties  l'avaient 
appelé  à  y  prendre  part. 

L'usufruitier  est  plus  qu'un  créancier,  il  est  un  véri- 
table copropriétaire.  En  conséquence,  le  partage  auquel 
il  n'a  été  ni  présent  ni  appelé  reste  pour  lui  res  inter 
altos  acta.  Il  n'est  donc  pas  tenu  de  souffrir  le  préju- 
dice en  résultant  pour  lui,  quelque  minime  qu'il  fût 
d'ailleurs.  Le  propriétaire  foncier  n'a  pu,  par  son  fait, 
nuire  à  ses  droits  ni  les  engager  de  quelque  manière  que 
ce  soit.  Il  serait  donc  toujours  recevable  à  demander  un 
nouveau  partage  dans  son  intérêt  propre.' 

1  Proudhon,  de  VUsu fruit,  n°  1252. 
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1559.  —  L'art.  882  confère  le  droit  de  s'opposer  et 
d'intervenir  aux  créanciers  d'un  copartageant.  La  géné- 
ralité de  ses  termes  indique  que  sa  disposition  s'appli- 
que à  tous  les  créanciers  sans  exception,  et  abstraction 
faite  de  la  nature  du  titre  dont  ils  sont  porteurs.  Les 
créanciers  chirographaires  peuvent  donc  l'exercer  de  la 
même  manière  que  les  hypothécaires.  Il  est  en  effet,  cer- 
tain que,  quoique  n'ayant  aucune  affectation  spéciale 
sur  les  biens  de  leurs  débiteurs,  les  créanciers  cédulai- 
res  n'en  ont  pas  moins  un  intérêt  très  réel  à  surveiller 
les  opérations  du  partage  que  ce  débiteur  est  appelé  à 
faire.  Cet  intérêt  légitime  l'action  que  nous  leur  recon- 
naissons. 

1560.  —  Le  droit  d'intervenir  ou  de  s'opposer  peut- 
il  être  revendiqué  et  exercé  par  les  créanciers  de  la  suc- 
cession ?  La  négative  s'induit  du  texte  de  l'art.  882.  Elle 
ne  résulte  pas  moins  de  son  esprit.  Pour  le  créancier  du 
copartageant,  le  partage  a  une  immense  portée ,  car  il 
sera  plus  ou  moins  facilement  payé,  suivant  que  le  lut 
obvenu  à  son  débiteur  sera  composé  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. 11  a  donc  un  intérêt  évident  à  empêcher  que, 
soit  par  collusion,  soit  par  l'effet  d'un  consentement  per- 
sonnel, ce  débiteur  se  contente  de  recevoir  une  somme 
d'argent  facile  à  soustraire  et  à  consommer.  Le  même 
inconvénient  ne  se  présente  pas  pour  le  créancier  de  la 
succession.  Tous  les  biens  de  celle-ci  répondent  de  sa 
créance,  et  s'il  ne  peut  réclamer  à  chaque  cohéritier 
personnellement  que  sa  part  et  portion,  il  les  a  obligés 
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hypothécairement  pour  le  tout.  Peu  lui  importe  donc 
que  les  immeubles  passent  en  telles  ou  telles  mains,  son 
action  hypothécaire  les  suivant  contre  le  possesseur,  quel 
qu'il  soit. 

Il  est  vrai  qu'on  a  voulu  trouver  dans  l'action  per- 
sonnelle du  créancier  le  moyen  de  le  placer  sous  l'em- 
pire de  l'art.  882.  Il  est  réellement  créancier  de  chaque 
copartageant,  a-t-on  dit,  et  dès  lors  comment  lui  refu- 
ser le  droit  qu'on  accorde  au  créancier  de  l'un  d'eux. 
Mais  cette  objection  n'a  pas  d'autre  mérite  que  celui  de 
donner  à  la  fiction  la  force  qui  n'appartient  qu'à  la  vé- 
rité. L'art.  882  n'a  pas  voulu  multiplier  les  procédures, 
augmenter  les  quahtés,  et  par  suite  les  frais  du  partage. 
S'il  admet  les  créanciers  des  copartageants,  c'est  qu'ils 
y  ont  un  intérêt  incontestable.  Cet  intérêt  n'existant  pas 
pour  les  créanciers  de  la  succession,  rien  ne  justifierait 
le  droit  qu'ils  prétendraient  revendiquer.  ' 

1561.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  le  droit  romain 
admettait  que  le  débiteur  pût  agir  en  fraude  de  ses  cré- 
anciers, dans  les  aliénations  qu'il  consentait  de  son  pa- 
trimoine acquis  et  actuel,  et  non  dans  l'omission  d'ac- 
quérir, ou  le  refus  qu'il  faisait  d'augmenter  ce  patri- 
moine. C'est  ce  que  le  Digeste  exprimait  formellement  : 
Non  fraudatur  cum  quid  non  adquiriiur  a  débitore,  sed 
cum  quid  de  bonis  diminuatur,'' 


1  Malpel  ,  des  Successions,  n°  251 . 

-  L.  6,  S  2,  De  his  guœ  in  fraud,  crédit. 
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Mais  cette  doctrine  n'avait  pas  été  suivie  par  noire 
ancienne  jurisprudence.  Sous  son  empire,  les  créanciers 
eurent  le  droit  de  se  plaindre  du  refus  ou  de  l'omission 
d'acquérir,  comme  de  l'aliénation  elle-même.  En  con- 
séquence, ils  étaient  autorisés  par  un  usage  constant  , 
dans  le  cas  d'une  renonciation,  à  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur  auquel  ils  se  faisaient  subroger.  D'abord  , 
ils  se  faisaient  condamner  à  se  porter  héritier,  en  lui  don- 
nant caution  de  le  garantir  et  indemniser  si  les  dettes 
absorbaient  la  succession.  Dans  la  suite,  on  les  subro- 
gea purement  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  et  ainsi 
disparut  leur  obligation  de  donner  caution. 

C'est  ce  dernier  système  que  le  Code  a  consacré.  L'art. 
788  porte,  en  effet:  les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au 
préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  par 
justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur, 
et  en  son  lieu  et  place. 

Cette  doctrine  est  plus  rationnelle  que  celle  adoptée 
par  le  législateur  romain.  En  effet,  que  le  débiteur  se 
rende  insolvable  par  des  aliénations,  ou  que  l'étant  déjà, 
il  refuse  le  moyen  qui  s'offre  à  lui  de  satisfaire  ses  cré- 
anciers, le  résultat  est  le  même  à  l'endroit  de  ceux-ci. 
Victimes  dans  le  premier  cas,  ils  ne  le  sont  pas  moins 
dans  le  second  ;  pourquoi  ne  pas  leur  accorder  dans  l'un 
ce  qu'on  leur  accorde  dans  l'autre?  Une  pareille  anoma- 
lie, que  rien  ne  justifiait  d'ailleurs,  a  donc  été  justement 
proscrite." 


1  V.  infra  n°  1567  etsuiv. 
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1562.  —  Ce  qui  résulte  de  ces  expressions  de  l'art. 
788,  au  préjudice  de  leurs  droits^  substituées  à  celles 
de  l'art.  1167,  en  fraude  de  leurs  droits,  c'est  que  quels 
que  soient  les  motifs  qui  ont  dirigé  le  débiteur,  il  suf- 
fit que  sa  renonciation  ait  occasionné  un  préjudice  aux 
créanciers  pour  que  ceux-ci  soient  admis  à  se  faire  su- 
broger à  ses  droits,  et  à  accepter  en  son  lieu  et  place. 
La  preuve  de  ce  préjudice  est  dont  péremptoire,  et  c'est 
à  sa  production  que  se  bornent  les  obligations  des  cré- 
anciers. 

Or,  quel  peut  être  le  préjudice  dont  la  répudiation 
d'une  succession  peut  être  l'occasion  à  l'endroit  des 
créanciers  ?  Evidemment  on  ne  peut  en  prévoir  un  au  - 
tre  que  celui  d'être  exposés  à  perdre  tout  ou  partie  de 
leur  créances.  Dès  lors  on  est  logiquement  amenée  cette 
conséquence  que,  si  le  paiement  intégral  de  ces  créan- 
ces est  assuré  par  les  biens  actuellement  possédés  par  le 
débiteur,  la  demande  en  subrogation  ne  serait  ni  rece- 
vable  ni  fondée. 

Sans  doute  le  juge  à  qui  l'autorisation  est  demandée, 
et  qui  a  à  prononcer  sur  la  requête  qui  lui  est  présentée 
à  cet  effet,  n'a  ni  le  moyen  ni  le  devoir  de  s'assurer  si 
les  ressources  que  possède  le  renonçant  suffisent  ou  non 
pour  l'extinction  de  ses  dettes.  Mais  il  en  est  de  son  au- 
torisation comme  de  toutes  les  décisions  rendues  sur  re- 
quête et  sans  contradictions  des  parties  intéressées.  Elle 
ne  peut  jamais  créer  contre  celles-ci  l'autorité  de  la  cho- 
se jugée.  Cette  autorisation  n'empêchera  donc  pas  l'hé- 
ritier appelé  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  renonciation 
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du  débiteur,  de  contester  l'opportunité  delà  subrogation 
demandée,  et  d'exiger  même  ,  comme  condition  essen- 
tielle à  sa  réalisation ,  la  preuve  de  l'insolvabilité  du 
renonçant ,  et  conséquemment  la  discussion  préalable 
de  ses  biens  personnels,  indépendants  de  ceux  de  la  suc- 
cession. 

1 565.  —  Cette  doctrine  enseignée  par  un  grand  nom- 
bre d'auteurs,  et  notamment  par  M.  Toullier,  est  criti- 
quée par  M.  Chardon.  L'obligation  d'une  discussion  pré- 
alable, dit  ce  dernier,  et  celle  de  rapporter  la  preuve  de 
l'insolvabilité  du  débiteur  sont  des  obligations  qu'arbi- 
trairement on  impose  aux  créanciers,  sans  que  la  loi  ait 
un  seul  mot  qui  puisse  l'autoriser.' 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  critique,  qui  a  sur- 
tout le  tort  de  méconnaître  les  principes  généraux  ré- 
glant l'exercice  de  l'action  révocatoire.  Que  le  créancier 
exerce  réellement  celle-ci  lorsqu'il  veut  être  autorisé  à 
accepter  une  succession  à  laquelle  son  débiteur  a  renon- 
cé, c'est  ce  qui  ne  saurait  être  contesté,  au  moins  à  l'en- 
droit de  celui  à  qui  la  renonciation  fera  déférer  la  suc- 
cession, et  qui  se  trouve  par  là  frustré  de  son  émolu- 
ment jusqu'à  concurrence  ne  ce  qui  est  dû  aux  créanciers 
poursuivant  la  subrogation.  Attaqué  à  cet  effet,  on  ne 
saurait  donc  lui  refuser  le  droit  d'exciper  de  tous  moyens 
capables  de  faire  repousser  la  demande,  et  notamment 
de  celui  si  péremptoire  du  défaut  d'intérêt.  Or  ce  moyen 


1  T.  II,  no  265 
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existerait  évidemment  si  le  débiteur  renonçant  était  en 
position  de  désintéresser  ses  créanciers.  N'est  -  ce  donc 
pas  à  lui  qu'incombe  tout  d'abord  le  droit  de  payer  ses 
dettes? 

D'ailleurs  l'art.  788  n'autorise  l'action  en  subroga- 
tion des  créanciers  qu'en  tant  que  la  renonciation  a  été 
faite  au  préjudice  de  leurs  droits.  Or,  quel  est  le  pré- 
judice dont  ils  devront  se  plaindre  et  justifier  l'existen- 
ce si,  indépendamment  des  biens  de  la  succession,  le 
débiteur  a  par  devers  lui  de  quoi  les  satisfaire  intégra- 
lement ? 

Loin  donc  d'être  contraire  à  la  loi,  ainsi  que  le  lui  re- 
proche M.  Chardon,  la  doctrine  enseignée  par  Toullier 
est  la  seule  juridique,  la  seule  faisant  une  juste  et  saine 
application  des  principes  généraux  de  la  matière.  On 
doit  donc  ne  pas  hésiter  à  l'accueillir  et  à  admettre  avec 
elle  que  la  preuve  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  et  par- 
tant la  discussion  préalable  de  ses  biens,  est  la  condi- 
tion indispensable  pour  la  recevabilité  de  la  demande  en 
subrogation,  à  l'effet  d'accepter  la  succession  à  laquelle  il 
a  renoncé.' 

1564.  — L'action  de  l'art.  788  est  exclusivement  ré- 
servée en  faveur  des  créanciers  personnels  du  cohéritier. 
Les  créanciers  de  la  succession  n'en  ont  nul  besoin.  Pour 


1  Bourges    10  dt'conibie  1821  ;  —  Promlhon,  Un  l'Usufruit,  t.  iv,  no 
'2  400 
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ce  qui  les  concerne,  en  effet,  il  n'arrivera  jamais  que  ce 
que  voici  : 

Ou  l'héritier  renoncera  à  la  succession  pour  se  débar- 
rasser des  ennuis  ou  des  soucis  d'une  liquidation  plusou 
moins  difficile,  et  cela  n'empêchera  pas  que  l'actif  héré- 
ditaire ne  demeure  le  gage  des  créanciers  auxquels  il  se 
trouve  affecté.  Ces  créanciers  poursuivront  donc  leur 
remboursement  soit  contre  l'héritier  succédant  au  renon- 
çant, soit  contre  le  curateur  qu'ils  feront  nommer  à  la 
succession,  si  elle  demeure  vacante  ; 

Ou  la  renonciation  aura  été  précédée,  accompagnée 
ou  suivie  d'actes  simulés,  tendant  à  faire  parvenir,  entre 
les  mains  des  renonçants,  les  biens  de  la  succession  que 
la  renonciation  aura  pour  effet  d'affrancl^ir  de  toute  con- 
tribution aux  dettes.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  feront 
non  seulement  annuler  cette  renonciation,  mais  encore 
déclarer  les  renonçants  héritiers  purs  et  simples ,  et , 
comme  tels  ,  tenus  du  paiem.ent  intégral  de  ce  qui  leur 
est  dû. 

1565.  —  L'espèce  suivante  va  nous  offrir  un  re- 
marquable exemple  de  cette  fraude  et  des  effets  juridi- 
ques qu'elle  produit. 

En  l'an  ix,  Alvery  avait  vendu  tous  ses  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  à  Louis  Rieu.  son  beau-père.  11  dé- 
céda en  1809,  laissant  pour  héritiers  deux  enfants  mi- 
neurs, Marie  et  Jean.  En  1811,  Rieu  céda  à  Marie  Al- 
very tous  les  biens  qu'il  avait  acquis  en  l'an  ix.  De  son 
côté,  Marie,  s'étant  mise  en  possession  des  biens,  sous- 
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cri  vit  une  obligation  en  faveur  de  son  frère.  Puis,  con- 
jointement l'un  et  l'autre  renoncèrent  à  la  succession  de 
leur  père  Alvery. 

En  cet  état,  les  créanciers  de  la  succession  soutiennent 
que  l'acte  de  renonciation  est  nul  comme  frauduleux, 
et  que  les  enfants  Alvery  sont  personnellement  tenus  des 
dettes  de  leur  père.  La  Cour  de  Nimes,  saisie  de  la  con- 
testation, consacre  ce  double  système.  Voici  les  motifs 
de  l'arrêt  : 

«  Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
concourent  à  établir  que  les  actes  des  15  nivôse  et  13 
ventôse  an  ix  furent  concertés  entre  Alvery  et  Louis  Rieu 
pour  mettre  les  biens  du  premier  à  couvert  des  répéti- 
tions des  créanciers,  sous  le  nom  d'un  acquéreur  simu- 
lé ;  que  cette  vérité  s'évince  surtout  de  la  date  de  ces  ac- 
tes (suivent  les  présomptions  de  simulation)  ; 

«  Attendu  que  des  cessions  évidemment  simulées , 
de  même  que  des  ventes  consenties  à  Louis  Rieu  ,  il 
résulte  que  les  enfants  d'Alvery  ont  participé  à  la  fraude 
de  leur  père;  Marie,  par  la  cession  qui  lui  fut  faite  le  17 
janvier  1811,  de  l'utilité  des  ventes  faites  à  Louis  Rieu, 
et  par  sa  mise  en  possession  des  biens  meubles  et  im- 
meubles délaissés  par  son  père;  Jean,  par  l'obligation 
de  2,000  francs  qui  lui  fut  souscrite,  le  même  jour,  par 
sa  sœur,  et  qui  ne  peut  avoir  d'autre  cause  que  le  par- 
tage, entre  les  deux  enfants,  de  la  succession  du  père 
commun  ; 

«  Attendu  que  les  enfants  Alvery,  ainsi  mis  en  pos- 
session de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  délaissés 
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par  leur  père,  ne  sauraient  exciper  de  la  répudiation 
par  eux  faite  de  la  succession,  le  26  janvier  1812,  et 
que  la  fraude  évidente  qui  a  présidé  à  cette  répudiation 
doit  la  faire  écarter  de  la  cause,  sous  le  double  rapport 
de  l'hérédité  par  l'effet  de  la  prise  de  possession  des 
biens  et  du  divertissement  des  effets  de  cette  succession 
au  moyen  des  actes  simulés  qui  ont  été  rappelés.*  » 

Comme  on  le  voit,  la  fraude  dans  cette  espèce  datait 
de  loin.  C'était  le  père  qui,  bien  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  l'avait  préparée,  en  se  procurant,  par  une 
interposition  de  personne,  le  moyen  de  faire  arriver  ses 
biens  à  ses  enfants,  de  manière  à  ce  qu'ils  fussent  exo- 
nérés des  dettes.  Mais  l'adhésion  donnée  à  cette  fraude 
par  les  enfants  devenus  majeurs,  et,  après  l'ouverture 
de  la  succession,  le  profit  qu'ils  voulaient  en  retirer, 
rendaient  inévitable  le  résultat  consacré  par  la  Cour  de 
Nîmes. 

Ce  résultat  n'eût  pas  différé  si  la  répudiation  avait 
précédé  la  rétrocession  et  la  mise  en  possession  au  lieu 
de  les  suivre.  En  effet,  la  constatation  de  la  fraude  an- 
nule l'acte  qui  en  est  entaché  dès  son  origine.  ïl  est  censé 
n'avoir  jamais  existé.  Dès  lors  et  dans  l'espèce  ,  la  si- 
mulation des  ventes  de  l'an  ix  produisait  ce  résultat, 
que  la  propriété  et  la  possession  prétendues  n'avaient 
pas  cessé  de  reposer  sur  la  tête  d'Alvery,  et  son  décès 
arrivant,  ses  héritiers  en  avaient  été  légalement  et  direc- 


1  Nimes,  9  juillet  1825. 
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tement  saisis.  A  dater  de  ce  moment  aussi,  ils  avaient 
été  investis  de  la  qualité  d'héritiers,  et  quelque  prolongée 
(juefût  la  possession  apparente  de  l'acquéreur  interposé, 
elle  ne  pouvait  dans  aucun  cas  amnistier  la  fraude. 

Ainsi ,  l'art.  78S  régit  exclusivement  les  créanciers 
du  cohéritier.  L'action  qu'il  consacie  est  pour  eux  d'une 
évidente  utilité.  En  effet,  la  renonciation  enlève  à  leur 
débiteur  toute  participation  aux  biens  de  la  succession 
et  les  prive  par  là  de  tout  espoir,  de  toute  possibilité 
d'appliquer  au  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  la  portion 
qu'il  était  appelé  à  recueillir.  Il  était  donc  juste  de  les 
protéger  efficacement  contre  un  refus  d'acceptation  , 
n'ayant  peut-être  d'autre  motif  que  de  leur  arracher 
cette  ressource. 

1 566.  —  Ce  caractère  spécial  de  l'art.  788  amène 
à  celte  conséquence  que  les  seuls  créanciers  admissibles 
à  en  invoquer  le  bénéfice  sont  ceux  dont  les  droits  sont 
antérieurs  à  la  renonciation.  Cette  antériorité  exige  donc 
(fue  la  créance  résulte  soit  d'un  titre  authentique  ,  soit 
d'un  litre  privé  ayant  acquis  date  certaine  avant  l'é- 
poque de  la  répudiation.  Celui  qui  est  appelé  à  profi- 
ter de  celle-ci  n'est,  dans  aucun  cas,  l'ayant-cause  du 
renonçant.  On  ne  pourrait  donc  pas  prétendre  que  le  ti- 
tre fait  contre  lui  foi  de  sa  date  ,  comme  il  le  ferait  à 
l'endroit  du  débiteur. 

Quant  aux  créanciers  postérieurs  à  la  renonciation, 
il  est  évident  qu'ils  ne  sauraient  être  admis  à  la  que- 
reller. Comment  pourraient-ils,  en  effet,  prétendre  qu'elle 
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[)réjudicie  à  leurs  droits  qui  n'existaient  pas  encore  ? 
D'ailleurs,  il  ne  leur  était  pas  permis  d'ignorer  la  con- 
dition de  celui  avec  qui  ils  traitaient;  et  par  cela  seul 
qu'ils  ont  consenti  à  le  faire  en  l'état  de  sa  répudiation, 
ils  se  sont  définitivement  interdit  tout  moyen  de  s'y 
soustraire. 

1567.  —  Cette  règle  est  cependant  susceptible  de 
deux  exceptions.  La  première  :  si  la  somme  prêtée  pos- 
térieurement a  servi  à  éteindre  une  créance  antérieure. 
La  subrogation  qui  s'opère  dans  ce  cas  a  fait  passer  sur 
la  tête  du  nouveau  créancier  tous  les  droits  que  l'ancien 
pouvait  exercer;  la  seconde  :  si  la  cause  de  la  créance 
postérieurement  réglée  remontait  à  une  époque  antérieure 
à  la  répudiation. 

8  568.  —  L'acceptation  des  créanciers,  au  lieu  et 
place  de  leur  débiteur,  ne  relève  pas  celui-ci  des  effets 
de  la  répudiation.  C'est  ce  qui  est  textuellement  prévu 
par  le  second  paragraphe  de  l'art.  788.  La  nullité  de 
la  répudiation  n'est  admise  qu'en  faveur  des  créanciers 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances. 

De  là  deux  conséquences  : 

1569.  —  1"  L'offre  faite  parle  successible  appelé  à 
profiter  de  la  renonciation  du  débiteur,  et  à  en  recueil- 
lir les  bénéfices,  de  payer  les  créanciers  poursuivants 
rendrait  sans  objet  l'application  de  l'art.  788.  Les  créan- 
ciers seraient  dès  lors  sans  intérêt  à  la  subrogation  et 
privés,  couséquemment,  de  tout  moyen  de  l'obtenir.  Le 
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but  de  cette  subrogation  n'étant  que  le  paiement  des 
dettes,  elle  deviendrait  inutile  par  la  réalisation  immé- 
diate de  ce  paiement  ; 

1570.  —  2<»  Quel  que  soit  l'effet  de  la  liquidation 
opérée  par  suite  de  leur  acceptation,  les  créanciers  ne 
pourraient  rien  retenir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  dû 
en  capital  et  intérêt.  Tout  ce  qui  excéderait,  prélèvement 
fait  des  frais  de  la  liquidation,  appartiendrait  aux  cohé- 
ritiers du  renonçant,  ou  au  renonçant  lui-même,  si  au- 
cun successible  n'avait  appréhendé  la  succession; 

157!.  —  Le  paiement  des  dettes,  étant  une  charge 
naturelle  de  la  succession,  incomberait  incontestable- 
ment aux  successeurs  irréguliers  appelés  à  défaut  de 
parents  au  degré  suscessible.  Aucun  doute  ne  s'élèvera 
sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  le  conjoint  survivant 
ou  l'Etat. 

Mais  la  position  exceptionnelle  de  l'enfant  naturel 
exige  que  nous -entrions  dans  quelques  détails,  quant 
aux  droits  que  les  créanciers  peuvent  être  appelés  à 
exercer  contre  lui. 

Aux  termes  de  l'art.  758  ,  l'enfant  naturel  est  apte 
à  recueillir  l'intégralité  des  biens,  si  celui  qui  l'a  légale- 
ment reconnu  décède  sans  laisser  des  successibles.  Dans 
le  cas  contraire,  l'enfant  naturel  ne  prend  dans  la  suc- 
cession qu'une  quotité  déterminée,  selon  les  hypothèses 
établies  par  l'art.  757. 

Le  paiement  des  dettes  étant  proportionné  à  l'émo- 
lument retiré  par  les  successeurs  irréguliers;  cet  effet 
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étant  indépendant  de  toute  déclaration  régulière  d'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  ,  il  était  évident  que 
ces  successeurs  irréguliers  pouvaient  facilement  spolier 
la  succession,  en  dénaturer  la  consistance  et  la  valeur 
en  fraude  et  au  préjudice  soit  des  héritiers  légitimes,  s'il 
en  existait,  quoique  inconnus  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  soit  des  créanciers. 

Ce  danger,  le  législateur  s'en  est  préoccupé.  Il  a,  pour 
le  prévenir,  édicté  pour  les  successeurs  irréguliers  les 
art.  769  et  suivants,  que  l'art.  773  déclare  applicables 
à  l'enfant  naturel. 

Ce  dernier  doit  donc,  comme  le  conjoint  survivant , 
comme  l'Etat,  faire  constater  la  valeur  réelle  de  la  suc- 
cession ou  de  la  part  qu'il  doit  y  recevoir.  Il  est  tenu 
dès-lors  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  de  faire 
inventaire  régulier  dans  les  trois  mois,  de  demander  en- 
fin la  délivrance,  soit  aux  héritiers  légitimes,  soit  à  la 
justice. 

Pour  bien  apprécier  les  conséquences  de  la  violation 
de  ces  devoirs,  il  faut  en  considérer  le  but.  Ce  qu'ils  ont 
pour  objet  de  garantir  et  de  conserver,  c'est  simultané- 
ment l'intérêt  des  héritiers  dont  la  non-existence  a  fait 
d'abord  déférer  la  succession  aux  héritiers  irréguliers  ; 
l'intérêt  des  créanciers,  par  la  conservation  du  gage  sur 
lequel  il  ont  droit  de  compter  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  créances. 

L'exécution  des  formalités  prescrites  par  la  loi  n'a  pas 
pour  effet  de  placer  les  successeurs  irréguliers  on  dehors 
de  toute  atteinte.  Ainsi,  les  héritiers  qui  se  présenteront, 
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les  créanciers,  conservent,  même  dans  ce  cas,  la  faculté 
de  contester  la  sincérité  de  l'inventaire,  de  poursuivrela 
réparation  du  préjudice  qu'ils  imputeraient  h  des  sous- 
tractions ou  à  des  omissions  frauduleuses.  Mais,  dans 
chacune  de  ces  hypothèses,  le  successeur  est  présumé 
avoir  loyalement  agi  par  cela  seul  qu'il  a  rempli  les  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées,  et  celte  présomption 
ne  cède  qu'à  la  preuve  contraire  que  les  demandeurs 
sont  tenus  de  fournir. 

L'omission  de  toutes  formalités,  place  le  successeur 
dans  une  position  contraire.  Il  est,  dans  ce  cas,  présu- 
mé avoir  agi  frauduleusement,  et  obligé,  jusqu'à  preuve 
contraire  de  sa  part,  à  supporter  les  conséquences  de  sa 
coupable  négligence. 

Au  point  de  vue  des  héritiers  revendiquant,  ces  con- 
séquences, indiquées  par  la  raison,  sont  expressément 
consacrées  par  la  loi.  Le  successeur  irrégulier  leur  doit 
des  dommages-intérêts.  Les  termes  facultatifs  de  l'art. 
772  du  Code  civil  s'expliquent  par  la  faculté  que  le  suc- 
c.'sseur  a  de  prouver  qu'il  n'a  réellement  causé  aucun 
préjudice. 

Quels  doivent  être,  par  rapport  aux  créanciers,  lesef- 
it'ts  de  la  violation  des  art.  769  et  suivants  ?  Sous  l'em- 
pire des  principes  généraux  de  la  matière,  cette  question 
ne  serait  pas  douteuse.  L'héritier  qui,  par  son  immixtion 
dans  la  succession,  confond  les  biens  dans  son  actif,  de- 
vient héritier  pur  et  simple.  Comme  tel,  il  est  tenu  de 
l'intégralité  des  dettes. 

Mais  cet  effet  a  été  contesté  par  rapport  surtout  à  l'en- 
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fant  naturel.  Celui-ci,  a-t-on  dit,  n'est  jamais  héritier. 
C'est  la  loi  qui  le  décide  formellement.  Il  est  donc  dispen- 
sé de  toutes  les  formalités  imposées  à  celui-ci.  Dès  lors  on 
ne  saurait  rencontrer,  dans  leur  inexécution,  les  mêmes 
résultats.  L'enfant  naturel  n'est  tenu  que  des  obligations 
imposées  parles  art.  769  et  suivants  du  Code  civil.  Or, 
leur  violation  n'a  pas  même  été  prévue  par  le  législa- 
teur ;  la  loi  ne  s'en  occupe  que  dans  l'art.  772,  et  rela- 
tivement aux  héritiers  qui  se  représenteront.  C'est  donc 
ajouter  à  sa  disposition  que  d'en  vouloir  faire  .ressortir 
une  peine  quelconque  en  faveur  des  créanciers. 

Ces  objections  méconnaissent  la  véritable  pensée  du 
législateur.  Leur  consécration  arriverait  à  un  résultat 
énergiquement  repoussé  par  la  raison  et  la  justice. 
Peut-on,  en  effet,  admettre  qu'on  ait  voulu  abandonner 
le  sort  des  créanciers  à  la  discrétion  absolue  de  celui 
qui  devient  leur  débiteur,  alors  que,  dans  toute  les  cir- 
constances, leur  intérêt  a  surtout  préoccupé  le  législa- 
teur ? 

Un  pareil  résultat  est  impossible,  il  doit  donc  être  re- 
poussé. Ce  qui  restera  acquis,  c'est  que  la  loi  n'a  dis- 
pensé l'enfant  naturel  de  la  déclaration  d'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire,  que  parce  que  les  formalités  qu'el- 
le lui  imposait  suppléaient  à  cette  déclaration  et  établis- 
saient bien  plus  efficacement  la  séparation  des  patrimoi- 
nes. Dès  lors,  le  successeur  irrégulier  ne  pourra  revendi- 
quer le  bénéfice  de  n'être  tenu  que  jusqu'à  concurren- 
ce de  son  émolument,  que  s'il  a  rempli  les  devoirs  que 
les  art.  769  et  suivants  lui  imposent. 
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Par  voie  de  conséquence,  l'omission  de  ces  devoirs  le 
rendra  indéfiniment  obligé  envers  les  créanciers.  Celte 
conséquence  n'a  rien  de  sévère  ou  d'injuste.  Pourquoi, 
chargé  de  constater  la  valeur  réelle  de  la  succession,  pro- 
fiterait-il d'un  fait  qui  ne  s'explique  que  par  l'intenlion 
de  placer  les  créanciers  hors  d'état  de  le  faire  ? 

C'est,  au  reste,  ce  que  les  jurisconsultes  les  plus  esti- 
més n'ont  pas  cessé  d'enseigner  ;  c'est  ce  que  le  judicieux 
Pothier  notamment  professe  en  termes  formels  :  «  Pour 
»  que  ceux  qui  succèdent  aux  biens  ,  plutôt  qu'à  la 
»  personne,  ne  soient  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  con- 
»  currence  des  biens  auxquels  ils  ont  succédé,  il  faut 
»  qu'ils  en  aient  fait  constater  la  quantité  pstf  un  in- 
»  ventaire  ou  quelque  acte  équivalant;  s'il  s'en  sont 
»  mis  en  possession  sans  cela  et  qu'il  aient  disposé  des 
»  biens,  il  seront  tenus  indéfiniment  des  dettes  ,  et  ils 
»  ne  seront  pas  reçus,  pour  s'en  décharger,  à  offrir  d'a- 
»  bandonner  ou  détenir  compte  des  biens,  s'élantmis, 
»  par  leur  faute,  hors  d'état  d'en  pouvoir  constater  la 
»   quantité.'  » 

«  Depuis  le  Code  civil,  dit  M.  Duranton,  les  succes- 
)»  seurs  irréguliers  doivent  inventorier  ;  mais  ils  n'ont 
»  pas  besoin  de  formaliser  au  greffe  l'acceptation  sous 
»  bénéfice  d'inventaire,  et  un  acte  qui  priverait  l'héri- 
»  fier  légitime  de  la  qualité  de  bénéficiaire  n'a  point  cet 
y>  effet  à  leur  égard,  si  toutefois  cet  acte  n'opère  pascon- 
»  fusion  des  biens.'  » 


\ Des  Successions,  chap.  6,  art.  2,  S  3. 
2  T.  VII,  no  13. 
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Les  auteurs  des  Pandectes  françaises  sont  encore 
plus  explicites.  Voici  de  quelle  manière  ils  interprètent 
l'art.  7721  :  «  Dans  ce  cas,  vis-à-vis  des  héritiers,  les 
»  successeurs  irréguliers  ne  sont  tenus  que  des  dom- 
»  mages-intérêts  et  non  des  dettes,  parce  que  ce  sont 
»  toujours  les  héritiers  qui  sont  tenus  des  dettes  en  leur 
»  quahté. 

»  Mais  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  lors- 
»  qu'il  ne  se  présente  pas  d'héritiers,  ce  ne  sont  plus 
»  de  dommages-intérêts  qui  sont  dus,  c'est  le  paie- 
»  ment  entier  des  dettes.  La  loi  imposant  à  ceux  à  qui 
»  elle  attribue  fts  biens  les  mêmes  formalités  qu'à  l'hé- 
»  ritier  bénéficiaire  ,  ils  doivent  supporter,  quand  ils 
»  y  manquent,  la  même  peine  que  celui-ci,  quand  il  les 
»  néglige.  » 

Enfin,  Chabot  n'hésite  pas,  même  lorsqu'au  lieu  de 
venir  seul  à  la  succession,  en  vertu  de  l'art.  738,  l'en- 
fant naturel  y  est  appelé  en  concours  avec  des  héritiers 
légitimes,  à  le  déclarer  tenu  ultra  vires  s'il  n'avait  pas 
fait  constater  par  un  bon  et  loyal  inventaire,  l'état  et  la 
valeur  de  la  succession,  ou  l'état  et  la  valeur  de  ce  qui 
lui  aurait  été  délivré  parles  héritiers  légitimes.' 

La  vérité  est  donc  que  la  seule  différence  entre  le  suc- 
cesseur et  l'héritier  consiste  en  ce  que  ce  dernier,  pour 
n'être  tenu  des  dettes  qu'à  concurrence  de  l'actif,  doit, 
après  inventaire,  déclarer  au  greffe,  et  avant  toute  im- 
mixtion, qu'il  n'accepte  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 

1  Sur  l'art.  767,  no  18. 
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tandis  que  l'accomplissement  seul  des  formalités  des  art. 
769  et  suivants  opère,  de  plein  droit,  cet  effet  en  faveur 
du  premier.  Mais  si  l'enfant  naturel  a  omis  ces  forma- 
lités, si,  par  conséquent,  il  a  confondu  son  patrimoine 
personnel  avec  le  patrimoine  du  défunt,  il  n'est  plus  ad- 
missible à  vouloir  en  opérer  la  séparation.  Ce  qui  s'in- 
duit de  leur  confusion,  c'est  que  son  auteur  a  considéré 
l'actif  successoral  comme  devant  suffire  pour  éteindre 
complètement  le  passif;  c'est  ce  qu'on  doit  le  condamner 
à  faire.  Il  est  donc  tenu  indéflniment  des  dettes.  C'est 
ce  que  la  Cour  d'Aix  vient  de  juger  dans  l'affaire  Eslien- 
ne,  contre  les  époux  Colin,  par  arrêt  du  7  août  1851  , 
encore  inédit. 

La  même  obligation  serait,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, imposées  aux  autres  successeurs  irréguliers,  à 
savoir  :  le  conjoint  et  l'Etat. 

1572.  —  L'ouverture  d'une  succesion  testamentaire 
donne  lieu  à  des  fraudes  plus  ou  moins  nombreuses  , 
soit  contre  les  héritiers  légitimes,  soit  contre  les  héri- 
tiers institués.  Déjà,  nous  nous  sommes  occupés  des  at- 
taques dont  le  testament  peut  être  l'objet  pour  insanité 
d'esprit  ou  pour  captation;  nous  avons  déterminé  les 
effets  de  l'empêchement  de  tester  et  de  la  suppression 
ou  soustraction  du  testament.  Nous  nous  bornons,  sur 
tous  ces  points,  à  nous  en  référer  à  nos  précédentes  ob- 
servations.' 


1  V.  Slip.,  no'  366  elsuiv, 
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1572  ^''^  —  Ajoutons  que  les  lois  ,  réglant  la  forme 
des  actes  de  dernière  volonté,  la  nature  et  les  caractères 
de  certaines  dispositions  prohibitives,  quoique  d'intérêt 
général,  intéressent,  à  un  très  haut  point,  les  tiers  suc- 
cessibles,  auxquels  la  succession  fait  retour  par  l'annu- 
lation du  testament.  Le  législateur  n'a  consenti  à  préférer 
la  loi  testamentaire  à  ses  propres  dispositions,  qu'entant 
qu'elle  se  renfermerait,  en  la  forme  et  au  fond,  dans  les 
limites  que  l'ordre  pubhc,  que  la  sécurité  des  familles 
lui  faisait  un  devoir  de  tracer.  Le  testateur  qui  tenterait 
de  les  franchir  ne  laisserait  après  lui  qu'un  acte  frappé 
d'impuissance.  Il  mourrait  réellement  intestat. 

De  là  cette  conséquence  qu'il  suffit  d'être  au  rang  des 
successibles  utilement  appelés,  pour  être  admis  à  querel- 
ler un  testament  et  à  le  faire  annuler  soit  pour  vice  de  for- 
me, soit  pour  illégalité  de  ses  dispositions. 

1573.  —  Les  nullités  de  formes  ne  procèdent  pas 
ordinairement  d'une  pensée  de  fraude,  mais  imputables 
au  notaire  recevant  le  testament  ou  l'acte  de  souscription, 
elles  peuvent  être  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité vis-à-vis  des  héritiers  institués.  La  nullité  du  tes- 
tament, parce  que  le  notaire  a  négligé  d'accomplir  ri- 
goureusement son  devoir,  donnerait  à  ceux-ci  le  droit  de 
poursuivre  contre  lui  la  réparation  du  préjudice  qu'ils 
seraient  dans  le  cas  d'éprouver. 

1574,  —  Il  est  toutefois  unenuUité  au  regard  delà- 
quelle  la  position  du  notaire  mérite  d'être  nettement  dé- 
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finie.  Nous  voulons  parlsr  de  celle  résultant  de  la  viola- 
tion de  l'art.  973  du  Code  civil. 

Aux  termes  de  sa  disposition,  le  leslamenl  doit  être 
signe  par  le  testateur  ;  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  doit  être  fait  dans  l'acte  mention  expresse 
de  sa  déclaration,  ainsi  que  la  cause  qui  l'empêche  de 
signer. 

1575.  —  Le  but  de  ces  prescriptions  est  facile  n  sai- 
sir, ce  qui  constitue  en  quelque  sorte  le  testament,  c'est 
la  signature  de  son  auteur.  Seule,  elle  prouve  que  le 
testateur  a  persisté  dans  les  volontés  exprimées  dans  l'ac- 
te et  entendu  en  assurer  la  pleine  et  entière  exécution. 
Un  testament  non  signé  ne  saurait  être  utile  à  rien,  tout 
au  plus  pourrait-il  être  considéré  comme  un  projet  qui, 
volontairement  délaissé  par  son  auteur,  a  été  par  cela  mê- 
me anéanti. 

Mais  le  défaut  matériel  de  signature  ne  peut  se  réa- 
liser dans  les  actes  authentiques,  en  ce  sens  que  le  no- 
taire a  qualité  pour  y  suppléer  utilement,  en  constatant 
l'ignorance  ou  l'impuissance  dont  ce  défaut  est  déclaré 
être  la  conséquence.  Cependant  il  peut  en  être  du  testa- 
ment authentique,  comme  du  testament  olographe.  Sun 
auteur,  même  après  l'avoir  dicté,  peut  concevoir  le  des- 
sein de  ne  pas  le  faire  sortir  à  effet,  mais  il  peut  aussi 
se  trouver  dans  une  position  telle  que  la  manifestation 
de  cette  volonté  ne  soit  pas  sans  danger  pour  lui.  Il  fal- 
lait donc  qu'il  lui  fût  possible  d'atteindre  ce  résultat 
d'une  manière  indirecte.  C'est  ce  qu'il  est  légalement 
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présumé  avoir  voulu,  lorsque  la  mention  remplaçant  la 
signature  est  inexacte  ou  incomplète. 

1576.  —  Ainsi  si  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir 
signer,  la  preuve  du  contraire,  faite  contre  l'héritier  tes- 
tamentaire, détermine  la  nullité  du  testament.  Celui  qui 
déclare  ne  savoir  signer,  lorsqu'il  sait  le  faire,  lorsqu'il 
l'a  toujours  fait,  n'a  voulu  qu'une  seule  chose,  à  savoir  : 
se  soustraire  à  l'obligation  de  signer.  Il  a  donc  par  là 
suffisamment  manifesté  qu'il  ne  voulait  pas  sanctionner 
le  testament,  qui  ne  peut  dès  lors  créer  aucun  droit 
en  faveur  ou  contre  qui  que  ce  soit. 

Que  si,  au  lieu  de  prétendre  qu'il  ne  sait  signer,  le 
testateur  a  déclaré  ne  le  pouvoir,  la  présomption  est  la 
même,  les  effets  en  sont  identiques.  Cette  présomption 
ne  s'efface  que  lorsqu'il  a  fait  connaître  la  cause  réelle 
de  l'empêchement,  cause  que  le  notaire  doit  exprimer 
telle  qu'elle  lui  est  déclarée. 

1577.  —  La  position  du  notaire,  malgré  que  dans 
l'un  et  l'autre  cas  le  testament  soit  nul,  est  fort  diffé- 
rente. Si  le  testateur  a  déclaré  ne  savoir  signer ,  Tacle 
est  complet  par  la  mention  de  cette  déclaration.  Le  no- 
taire n'a  pas  à  en  contrôler  l'exactitude,  à  s'enquérir  de 
sa  véracité.  La  nullité,  dans  ce  cas,  est  tout  entière  le 
fait  du  testateur,  qu'on  prouve  avoir  su  signer.  Les  hé- 
ritiers privés  du  bénéfice  de  l'institution  ne  pourraient 
donc  exercer  aucun  recours  contre  le  notaire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  testateur  a  déclaré 
ne  pouvoir  signer.  L'acte  qui  se  bornerait  à  mention- 
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lier  cette  impaissance  serait  incomplet,  sa  nullité  enga- 
gerait la  responsabilité  du  notaire,  car  il  n'aurait  pas 
rempli  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  à 
l'endroit  de  la  validité  de  l'acte.  Il  lui  appartient,  en  ef- 
fet, de  veiller  à  ce  que  les  conditions  auxquelles  cette 
validité  est  attachée  soient  scrupuleusement  remplies.  La 
négligence  qu'il  apporterait  dans  l'exécution  de  ce  de- 
voir constituerait  une  faute  lourde  et  donnerait  lieu 
contre  lui  à  une  condamnation  en  réparation  du  pré- 
judice. 

1578,  —  Mais  que  doit  faire  le  notaire  en  présence 
d'une  déclaration  se  bornant  à  alléguer  l'impuissance  ? 
Peut-il  la  compléter  en  indiquant  lui-même  la  cause 
de  cette  impuissance?  Evidemment  non.  D'abord  parce 
qu'il  ne  pourrait,  à  cet  égard,  fournir  qu'une  apprécia- 
tion fondée  sur  l'état  extérieur  du  malade,  appréciation 
qui  pourrait  fort  bien  s'écarter  de  la  vérité.  Il  n'y  a 
qu'une  seule  personne  capable  de  s'expliquer  utilement 
sur  les  motifs  de  l'impuissance,  c'est  celle  qui  l'allè- 
gue, tout  autre  qu'elle  ne  peut  donner  qu'une  conjec- 
ture plus  ou  moins  probable.  Or  ce  que  la  loi  exige , 
c'est  la  vérité  et  non  une  supposition,  quelque  fondée 
qu'elle  paraisse. 

D'ailleurs ,  reconnaître  au  notaire  la  faculté  de  sup- 
pléer au  silence  du  testateur,  c'est  méconnaître  l'esprit 
de  la  loi,  c'est  subordonner  la  validité  du  testament  à 
une  autre  volonté  que  celle  du  testateur  lui-même.  Nous 
le  disions  tout  à  l'heure,  l'allégation  de  l'impuissance 
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peut  n'être  qu'un  prétexte  sous  lequel  le  testateur  dégui- 
sera la  répugnance  qu'il  éprouve  pour  le  testament  qu'il 
vient  de  dicter.  Celte  annulation  indirecte  est  autorisée 
par  la  loi.  Dans  quels  cas  cependant  profitera-t-elle  à 
ceux  que  le  testateur  a  voulu  favoriser,  si  le  notaire  peut 
à  son  gré  l'empêcher,  en  complétant  le  testament. 

L'hypothèse  que  nous  prévoyons  n'est  pas  aussi  im- 
possible qu'on  pourrait  le  croire.  Dans  un  moment  d'em- 
portement et  de  colère,  un  homme  a  conçu  la  pensée 
de  déshériter  sa  famille.  Il  appelle  un  notaire  et  lui  dicte 
son  testament.  Mais  la  réflexion  arrive.  Au  moment  de 
consommer  la  ruine  des  siens,  l'affection  fait  entendre 
sa  voix,  l'aspect  des  douleurs,  des  misères  qu'il  va  oc- 
casionner amène  le  repentir.  Par  un  reste  d'amour  pro- 
pre, cependant,  il  ne  veut  pas  avoir  l'air  de  revenir  sur 
sa  résolution,  et,  sachant  l'effet  de  la  déclaration  qu'il 
va  faire,  il  se  borne  à  dire  qu'il  ne  peut  signer. 

Dans  d'autres  circonstances,  un  malade,  éloigné  de 
sa  famille,  entouré  de  mercenaires  avides,  est  soUicité, 
pressé  de  faire  un  testament  en  leur  faveur,  les  prières, 
les  obsessions  ne  suffisant  pas,  on  va  jusqu'à  la  vio- 
lence, on  ne  lui  laissera  aucun  repos,  on  le  menacera 
de  le  laisser  mourir  sans  secours  et  sans  soins  ,  bref,  le 
désir  seul  d'acheter  sa  tranquillité  le  décidera.  Mais  il 
voudra  avoir  l'air  de  céder  plutôt  que  de  céder  en  ef- 
fet, et  le  notaire  appelé  pour  recevoir  le  testament  ne 
recevra  de  lui  que  cette  réponse  :  qu'il  ne  peut  signer, 
se  ménageant  ainsi  une  nullité  conforme  à  ce  qu'exi- 
gent le  désir  de  punir  de  coupables  manœuvres  et  ce- 
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lui  d'obéir  à  ce  que  lui  commandenl  ses  véritables  af- 
fections. 

Donnez  au  notaire  le  droit  de  compléter  le  testament 
en  indiquant  lui-même  la  cause  de  l'impuissance ,  et 
vous  décidez  que  tout  repentir  est  impossible  ;  que  la 
fraude  et  la  violence  triompheront  insolemment,  car  la 
famille  injustement  dépouillée  ne  pourra  pas  souvent 
fournir  la  preuve  de  l'une  ou  de  l'autre.  Un  pareil  ré- 
sultat serait  une  immoralité,  une  iniquité.  Il  n'a  donc 
pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur. 

Mais  si  le  notaire  ne  peut  suppléer  à  la  déclaration, 
il  a  le  droit  et  surtout  l'intérêt  le  plus  incontestable  à 
constater  que  le  vice  dont  elle  est  atteinte  est  le  fait  ex- 
clusif du  testateur,  et  à  se  mettre  ainsi  à  couvert  de  tout 
recours.  Il  doit  donc,  lorsqu'il  reçoit  du  testateur  la  dé- 
claration pure  et  simple  qu'il  ne  peut  signer,  l'interpel- 
ler d'en  indiquer  la  cause.  La  mention  de  cette  inter- 
pellation, celle  du  silence  qui  l'a  accueillie  ou  de  la  ré- 
ponse qui  lui  a  été  faite,  suffisent  pour  que,  quel  que 
soit  le  sort  ultérieur  du  testament,  il  soit  à  l'abri  de  tout 
recours. 

1579.  —  La  doctrine  que  nous  exposons  est  admise 
par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 

«  Remarquons  bien,  dit  Merlin,  que,  suivant  l'arti- 
cle 973,  il  faut  aujourd'hui ,  comme  il  le  fallait  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  qu'il  soit  constaté  par  le  tes- 
tament même  que  c'est  le  testateur  qui  a  déclaré  per- 
sonnellement son  incapacité  ou  impossibilité  de  signer. 
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et  que  la  seule  énonciation  de  la  cause  qui  l'a  empêché 
de  signer  ne  suffirait  pas,  parce  qu'elle  laisserait  igno- 
rer si  c'est  le  testateur  qui  l'a  lui-même  déclarée  ou  si 
c'est  le  notaire  qui  s'en  est  constitué  le  juge.'  y> 

A  l'appui  de  cette  opinion,  Merlin  rappelle  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  du  11  décembre  1822.  Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  le  testament  renfermait  renonciation 
suivante  :  Et  le  testateur  ayant  essayé  de  signer,  n'a 
pu  le  faire,  à  cause  du  tremblement  de  sa  main.  Ce  tes- 
tament, validé  en  première  instance,  fut  annulé  par  la 
Cour,  pour  violation  de  l'art.  973.  Le  notaire  et  les  té- 
moins, dit  l'arrêt,  ont  reconnu  que  si  le  testateur  avait 
pris  la  plume  pour  signer,  et  s'il  avait  tracé  quelques 
lettres  sur  le  testament,  il  n'avait  cependant  point  fait 
la  signature.  Le  jugement  dont  est  appel  a  suffisamment 
reconnu  aussi  que  ces  lettres  ne  pouvaient  former  une 
vraie  signature.  En  ce  cas  que  devait  faire  le  notaire  ? 
Il  lui  incombait  de  recueillir  la  déclaration  du  testateur 
sur  la  cause  qui  l'empêchait  de  signer;  cette  déclaration, 
passée  par  le  testateur  lui-même,  devait  être  mentionnée 
d'une  manière  expresse,  à  peine  de  nullité.  Mais  c'est 
le  notaire  seul  qui  parle,  et  il  n'est  pas  fait  mention 
d'aucune  déclaration  passée  à  cet  égard  par  le  testateur. 
La  loi  a  donc  été  évidemment  violée.  Si  on  eût  pris  la 
déclaration  du  testateur,  et  qu'il  eût  dit  :  Je  ne  signe 
pas  parce  que  j'ai  changé  de  volonté,  il  n'y  aurait  sans 


1  Jiép.,  v»  Signal.,  S  3,  art,  2,  n"  7  ;  — v.  Touiller,  tom  v.  n"  4o7; 
—  Grenier,  tom.  i,  n<'242. 
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doute  pas  de  testament.  Le  législateur  a  donc  eu  raison 
d'exiger  impérieusement  que  la  cause  qui  empêche  le 
testateur  de  signer  soit  déclarée  par  lui-même,  et  qu'il 
soit  fait  mention  expresse  de  cette  déclaration.  Il  a  donc 
eu  raison  de  ne  pas  laisser  à  la  disposition  du  notaire 
d'expliquer  lui-même,  et  sans  la  participation  du  tes- 
tateur, le  motif  ou  la  cause  qui  l'empêche  de  signer.' 

1580,  —  Le  testament  valable  en  la  forme  doit 
être  annulé,  si  ses  dispositions  renferment  une  violation 
d'une  loi  prohibitive.  C'est  ce  qui  se  réalise  notamment 
lorsque  le  testateur  a  prescrit  une  substitution  fidéicom- 
missaire. 

1 58 1 .  —  Permises  par  le  droit  romain  et  par  no- 
tre aucieime  législation,  les  substitutions  furent  d'abord 
suspendues,  puis  prohibées  par  les  lois  des  25  août,  2 
septembre,  14  et  15  novembre  1792.  Cette  prohibition 
reçut  une  consécration  nouvelle  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  II,  prescrivant  le  partage  égal  des  successions. 

Cette  législation  fut  un  énorme,  un  incontestable  pro- 
grès. Ressource  précieuse  pour  la  féodalité,  les  substitu- 
tions devaient  périr  avec  elle.  L'expérience  avait  prouvé, 
en  effet,  que,  dans  les  familles  opulentes,  cette  institu- 
tion n'avait  pour  but  que  d'enrichir  l'un  de  ses  mem- 
bres en  dépouillant  les  autres,  que  de  perpétuer  ainsi 


1  V.  Toulouse.  5  avril  1818;  —  Sirey,  23,  2,  48  ;  —  Cass.,  2S  avril 
1825  et  15  avril  1835. 
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le  faste  et  l'éclat  qui  devaient  accompagner  un  nom  qui 
n'élait  souvent  qu'un  lourd  fardeau  pour  celui  qui  le 
portait. 

Mais  ce  qui  résultait  d'un  pareil  état  de  choses,  c'était 
un  germe  renaissant  de  discordes  et  de  procès  ;  c'était 
de  mettre  les  biens  hors  du  commerce  pour  longues 
années  ,  d'occasionner  un  grave  préjudice  à  l'agricul- 
ture. Chaque  grevé  de  substitution,  n'étant  qu'un  sim- 
ple usufruitier,  avait  un  intérêt  contraire  à  toute  amé- 
lioration. Ses  efforts  devaient  tendre  h  multiplier  et  à 
anticiper  les  produits  des  biens  substitués  au  préjudice 
de  ceux  qui  étaient  appelés  après  lui,  et  qui  chercheraient 
à  leur  tour  une  indemnité  dans  de  nouvelles  dégra- 
dations. 

Enfin,  ajoutait  l'exposé  des  motifs  du  Code,  ceux  qui 
déjà  étaient  chargés  des  dépouilles  de  leurs  familles 
avaient  la  mauvaise  foi  d'abuser  des  substitutions  pour 
dépouiller  aussi  leurs  créanciers.  Une  grande  dépense 
faisait  présumer  de  grandes  richesses.  Le  créancier  qui 
n'était  pas  à  portée  de  vérifier  les  titres  de  propriété  de 
son  débiteur,  ou  qui  négligeait  de  faire  cette  perquisi- 
tion, était  victime  de  sa  confiance,  et,  dans  les  familles 
auxquelles  les  substitutions  conservaient  les  plus  grandes 
masses  de  fortune,  chaque  génération  était  le  plus  sou- 
vent marquée  par  une  honteuse  faillite. 

A  ces  raisons  de  morale,  déquité,  d'intérêt  général, 
les  rédacteurs  du  Code  civil  en  ajoutaient  une  autre  non 
moins  puissante.  C'est  que  cette  institution  était  incom- 
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patibleavec  les  mœurs  politiques  et  sociales  de  l'époque, 
avec  les  principes  mêmes  de  notre  législation. 

1582.  —  De  là  l'art.  896,  dans  lequel  la  nouvelle 
féodalité  que  l'empire  fît  naître  sut  se  réserver  sa  part 
en  permettant  la  transmission  héréditaire  des  majorais 
érigés  en  faveur  d'un  chef  de  famille,  conformément 
aux  décrets  des  30  mars  et  14  août  1806. 

En  dehors  de  cette  exception  ,  et  avant  qu'elle  fût 
introduite,  toute  disposition  par  laquelle  le  donataire, 
l'héritier  institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conser- 
ver et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle  même  h  l'égard 
du  donataire ,  de  l'héritier  institué  ou  du  légataire.  La 
seule  dérogation  dont  cette  règle  est  susceptible  ,  est 
celle  autorisée  par  les  art.  1048  et  1049  du  Code,  en 
faveur  des  petits-enfants  ou  des  neveux  du  testateur. 

1585.  —  Mais  cette  dérogation,  toute  dans  l'intérêt 
de  la  famille,  ne  fait  que  confirmer  la  volonté  du  légis- 
lateur d'empêcher  l'abus  des  substitutions,  en  ne  tolé- 
rant que  celles  qu'une  circonstance  impérieuse  rendrait 
indispensables. 

Or,  ce  qui  a  motivé  les  art.  1048  et  1049,  c'est  le 
désir  de  ménager  au  père  effrayé  de  la  dissipation 
de  son  enfant  ,  au  frère  se  méfiant  de  la  légèreté 
de  son  frère  ,  le  moyen  de  conserver  intacte  une  par 
tie  de  la  succession,  en  y  appelant  les  petits-enfants  et 
les  neveux. 

Mais  ,  dans  ce  cas  même,  la  substitution   ne  peu 
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comprendre  que  les  biens  dont  le  testateur  a  la  libre  dis- 
position. Ainsi,  quels  que  soient  les  dangers  que  puisse 
offrir  la  conduite  de  l'enfant,  il  a  un  droit  absolu  sur 
les  biens  de  son  père,  jusqu'à  concurrence  de  sa  réserve 
l(^gitimaire.  Il  la  recueille  dans  tous  les  cas  sans  qu'elle 
puisse  être  affectée  d'aucune  charge  ,  même  au  profit 
de  ses  propres  enfants. 

De  plus,  la  substitution  de  la  quotité  disponible  doit 
s'arrêter  au  premier  degré.  L'art.  lOoO  ajoute  qu'elle 
s'étendra,  à  peine  de  nullité,  à  tous  les  enfants  nés  et  à 
.naître,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

Ainsi,  la  pensée  du  législateur  est  on  ne  peut  plus 
explicite.  Obéissant  à  une  pensée  de  sage  prévoyance,  il 
a  voulu  remédier  au  danger  que  le  père  ,  que  le  frère 
est  dans  le  cas  de  redouter  pour  ses  petits-enfants,  pour 
ses  neveux.  C'est  la  famille  toute  entière  et  non  la  posi- 
tion particulière  d'un  de  ses  membres  qui  fait  l'objet  de 
sa  sollicitude. 

1584.  —  Tel  n'était  plus  le  caractère  de  la  loi  du 
17  mai  1826.  Dans  un  intérêt  politique  fort  saisissable, 
on  avait  conçu  à  cette  époque  la  pensée  de  reconstituer 
l'aristocratie  terrienne.  Le  moyen  le  plus  immédiat  était 
le  rétablissement  des  substitutions. 

On  n'osait  pas  cependant  dévoiler  cette  pensée;  on 
se  contentait  de  demander  que  la  quotité  disponible  pût 
être  substituée  jusqu'au  deuxième  degré  exclusivement. 
Mais,  quelque  timide  que  fût  cet  essai,  l'opinion  publi- 
que ne  s'y  trompa  pas.  Comment  aurait-elle  pu  le  fai- 
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re?  A  côté  de  celle  demande,  on  osail  proposer  le  ré- 
tablissemenl  du  droit  d'aînesse. 

Quelque  dévoué  que  fût  le  pouvoir  législatif  d'alors, 
la  clameur  publique  l'entraîna  ,  et  le  droit  d'aînesse 
resta  sur  le  champ  de  bataille.  Les  substitutions  dans 
la  mesure  proposée  furent  de  nouveau  inscrites  dans 
nos  lois. 

I58S.  —  La  révolution  de  Juillet  1830  vint  mettre 
un  terme  à  toute  tentative  nouvelle  et  couper  court  à 
toute  velléité  de  ce  genre.  On  sembla  même  entrer  ré- 
solument dans  la  voie  contraire.  Dès  le  M  août  1831  , 
M.  Jauberl  proposait,  a  la  chambre  des  députés,  d'in- 
terdire, à  l'avenir ,  toute  institution  de  majorais  et  de 
réduire  la  substitution  de  ceux  existants  à  deux  degrés, 
l'institution  non  comprise. 

Reprise  en  1833  par  M.  Parant,  cette  proposition  fût 
depuis  adoptée.  Celle  adoption  fut  promulguée  le  12 
mai  1835.  Ce  premier  coup  porté  à  celte  institution  a 
été  aggravé  par  la  loi  des  7-11  mai  1849. 

Quant  à  la  loi  du  17  mai  1826,  elle  a  été  purement 
et  simplement  abrogée  par  celle  du  17  janvier  1849. 

Nous  en  sommes  donc  revenus  au  principe  de  l'ar- 
ticle 896  du  Code  civil.  Les  substitutions  sont  prohi- 
bées. Ce  qui  les  caractérise,  c'est  l'obligation  de  conser- 
ver et  de  rendre.  Or,  cette  obligation  ne  résultant  pas 
de  la  substitution  vulgaire,  celle-ci  est  maintenue.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  esl  expressément  écrit  dans  l'arti- 
cle 898. 


ET   DE    LA    FRAUDE.  221 

1586.  —  La  prohibition  de  l'art.  896,  ayant  pour 
effet  d'annuler  le  testament  et  de  déférer  la  succession 
aux  héritiers  légitimes  ,  intéresse  donc ,  à  un  très  haut 
point,  les  successibles.  Cette  quahté  suffit  donc  pour  au- 
toriser, celui  qui  en  justifie,  à  quereller  la  disposition 
et  à  en  provoquer  l'annulation,  en  prouvant  qu'elle  cons- 
titue réellement  une  substitution  prohibée. 

1587.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  livrer  à  l'exa- 
men des  mille  et  une  difficultés  que  peut  offrir  cette  si 
vaste  matière;  nous  devons  nous  borner  à  rappeler 
quelques  principes  généraux  de  nature  à  justifier  les 
conditions  auxquelles  les  tiers  successibles  seront  receva- 
bles  à  quereller  la  disposition.  En  fait,  si  la  substitution 
existe,  cette  disposition  sera  annulée  ;  en  droit,  la  subs- 
titution existera  si  l'institué  appelé  à  recueiUir  est  obligé 
de  conserver  et  de  rejidre  à  sa  mort  à  une  autre  per- 
sonne également  désignée  par  le  testament. 

1588.  —  Nous  disons  de  rendre  à  sa  mort,  c'est  là, 
en  effet,  le  caractère  qui  distingue  la  substitution  pro- 
hibée de  certaines  dispositions  modales  dont  la  validité 
ne  saurait  être  contestée.  Ce  qui  constitue  celles-ci,  c'est 
que  l'institution  du  premier  appelé  est  le  résultat  du  dou- 
te dans  lequel  le  testateur  s'est  trouvé  sur  l'existence  du 
second  et  sur  la  possibilité  qu'il  puisse  recueillir  sa  suc- 
cession, doute  qui,  levé  qu'il  soit,  doit  amener  la  prise 
de  possession  de  celui-ci  et  la  restitution  de  l'hérédité  en 
ses  mains.  C'est  ce  qui  se  réaliserait  dans  les  institutions 
du  genre  de  celles-ci  :  Je  donne  mes  biens  à   Pierre,  à 
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la  charge  de  les  rendre  à  mon  fils  s'il  revient  de  l'armée, 
ou  bien  à  la  charge  de  les  rendre  à  Paul  lorsqu'il  aura 
atteint  tel  âge,  ou  si  tel  navire  revient  des  Indes.  Il  est 
évident,  dans  tous  ces  cas,  que  le  grevé  n'est  institué 
que  condilionnellement,  et  que,  la  condition  se  réalisant 
il  n'a  jamais  été  héritier,  mais  bien  plutôt  un  déposi- 
taire, un  administrateur,  ce  qui  est  exclusif  d'une  subs- 
titution. 

1589.  —  Pour  que  celle-ci  existe,  il  faut  que  l'obli- 
gation de  rendre  ne  doive  être  exécutée  qu'à  la  mort  du 
grevé.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  la  loi  n'a  voulu 
atteindre  que  les  substitutions  se  réalisant  ordine  suc- 
cesswo,  dans  lesquelles  le  substitué  ne  recevra  les  biens 
qu'au  décès  du  grevé.  C'est  là  ce  que  prévoit  l'art.  896, 
dans  lequel  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre  ne  peut 
s'entendre  que  de  l'impossibihté  dans  laquelle  se  trouve 
le  grevé  de  transmettre  à  d'autres  qu'au  substitué  les  biens 
qu'il  n'a  reçu  qu'à  cette  condition, 

Ce  qui  démontre  l'exactitude  de  ce  sens,  c'est  qu'évi- 
demment le  Code  a  voulu  prohiber  ce  que  la  législation 
ancienne  avait  permis.  Or,  de  l'avis  de  tous  les  juriscon- 
sultes anciens,  les  substitutions  n'étaient  réputées  faites 
que  pour  avoir  lieu  à  la  mort  du  grevé. 

On  peut,  de  plus,  apprécier  la  pensée  du  législateur 
à  l'endroit  des  substitutions  qu'il  prohibe  par  la  nature 
des  exceptions  qu'il  consacre.  Comme  ces  exceptions  ne 
sont  pas  fondées  sur  une  diversité  d'espèces  dans  les 
choses,  mais  uniquement  sur  les  égards  qu'on  a  cru  de- 
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voir  aux  personnes  en  faveur  desquelles  on  a  voulu  faire 
fléchir  la  règle  commune,  il  faut  en  conclure,  dit  M. 
Proudhon,  que  ce  qui  est  permis  aux  uns,  par  privilège 
personnel,  est  de  même  nature  que  ce  qu'on  a  prohibé 
aux  autres,  et,  réciproquement,  que  les  dispositions  gé- 
néralement prohibées  sont  de  même  nature  que  celles 
pour  lesquelles  la  loi  se  relâche  de  sa  rigueur  envers  les 
personnes  qu'elle  excepte  de  la  règle  commune.  Or,  les 
dispositions  permises  en  faveur  des  petits-enfants  ou  des 
neveux  sont  certainement  des  substitutions  faites  dans 
l'ordre  successoral:  car,  quoiqu'elles  ne  puissent  s'éten- 
dre au-delà  du  premier  degré,  il  n'en  est  pas  moins  in- 
contestable qu'elles  sont  des  substitutions  pour  l'exécu- 
tion desquelles  le  substitué  doit  survivre  au  grevé.  Il  n'y 
a,  en  effet,  de  degré  que  là  où  il  y  a  une  génération  suc- 
cédant à  l'autre. 

Concluons  donc,  continue  M.  Proudhon,  qu'il  n'y  a 
de  prohibé  que  les  substitutions  faites  dans  l'ordre  suc- 
cessoral par  lesquelles  l'un  serait  appelé  à  recueillir  après 
le  décès  de  l'autre  et  sous  la  condition  de  survie,  et  que 
les  dispositions  portant  charge  de  rendre  après  un  délai 
déterminé  et  à  un  jour  certain  ne  tombent  pas  sous  la 
prohibition  du  Code.' 

1590.  —  On  ne  pourrait  d'ailleurs  le  décider  autre- 
ment sans  méconnaître  la  disposition  de  l'art.  1121  qui 


1  De  l'Usufruit,  110  413  ;  Voy   Mprlin,  quest.,  vo  mbst.  fidéicomm., 
S  6  ;  —  Touiller,  tom.  v,  n»  22  -,  —  Delvincourt,  tora.  u,  pag.  390. 
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permet  de  stipuler  pour  un  tiers  conditionnellement  à 
la  donation  qu'on  fait  à  un  autre.  Or,  il  est  évident  que 
cette  stipulation  peut  consister  dans  l'obligation  imposée 
au  donataire  de  restituer  une  partie  des  biens  à  une 
époque  déterminée  et  prévue.  Dans  ce  cas,  le  donataire, 
en  attendant  le  moment  de  cette  restitution,  est  obligé 
de  conserver,  comme  il  le  sera  de  rendre  à  l'époque  où 
le  cas  prévu  arrivera.  Evidemment  donc,  cette  double 
obligation  ne  constitue  pas,  par  elle  seule  une  substitu- 
tion prohibée  ;  elle  ne  revêt  ce  caractère  que  lorsque  son 
exécution  doit  se  faire  ordine  successivo.  Sans  cela,  iln'y 
a  plus  qu'une  vocation  de  diverses  personnes  recueillant 
l'hérédité  ou  le  don  sous  de  simples  conditions  impuis- 
santes pour  constituer  le  fidéicommis.  C'est  en  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la  jurisprudence.' 

Ce  qui  distinguera  essentiellement  cette  vocation  de 
la  substitution  fidéicommissaire,  c'est  que,  dans  celle- 
ci,  la  survie  de  l'appelé  est  la  condition  substantielle  de 
de  son  droit  ;  s'il  meurt  avant  le  grevé,  il  n'en  a  jamais 
eu  aucun  qu'il  ait  pu  transmettre  à  ses  héritiers.  Celui, 
au  contraire,  qui  est  appelé  à  recueillir,  à  une  époque 
déterminée,  tout  ou  partie  de  la  donation  ou  du  legs 
fait  à  un  autre,  a  un  droit  définitivement  acquis  par  son 
acceptation  ou  par  l'ouverture  de  la  succession  ;  s'il  meurt 
avant  l'époque  où  il  doit  recueillir,  ses  héritiers  seront 
appelés  à  le  faire  comme  il  l'eût  fait  lui-même,  à  moins 


2  Colniar,  8  août  1819  et  25  août  1824  ;  —  Paris  3  mars  1820, 
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que  le  contraire  n'ait  été  stipulé  ou  ne  résulte  de  la  do- 
nation ou  du  testament. 

1591.  —  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  saurait  naî- 
tre si  l'époque  de  la  restitution  a  été  déterminée.  Que 
faut-il  décider  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été  ?  Faut-il  diie  que 
la  restitution  doit  être  immédialenaent  opérée,  ou  bien 
qu'elle  ne  doit  se  réaliser  qu'à  la  mort  du  grevé  ? 

M.  Duranton  distingue,  Dans  les  dispositions  permi- 
ses même  comme  substitutions,  dit-il,  comme  celles  en 
faveur  des  petits  enfants  ou  des  neveux;  les  expressions 
indéterminées  ;  à  la  charge  de  rendre,  doivent  s'enten- 
dre de  la  charge  de  rendre  à  la  mort  du  grevé. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  substitution  ne  se- 
rait pas  autorisée,  il  faut  entendre  la  charge  indéterminée 
de  rendre,  de  l'obhgation  de  rendre  tout  de  suite,  l'en- 
tendre autrement,  c'est  anéantir  la  disposition.  On  ne 
doit  pas  supposer  que  le  disposant  ait  voulu  violer  la  loi, 
et,  dans  le  doute,  il  est  plus  raisonnable  d'entendre  une 
clause  ambiguë  de  manière  à  lui  donner  un  effet  utile  : 
Actus  intelligendi  suntpotius  ut  valeant  quam  ut  pe- 
reant.' 

Cette  doctrine,  enseignée  par  la  générahté  des  auteurs, 
doit  être  suivie,  mais  elle  peut  être  singulièrement  mo- 
difiée par  les  termes  de  l'acte  et  par  l'ensemble  de  ses 
clauses.  Or;  la  première  règle  d'interprétation,  c'est  de 
consulter  les  uns,  de  rapprocher  les  autres,  et  si  de  cet 


1  T.  VIII,  110  89 

IV  lii 
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examen  résultait  pour  le  juge  la  conviction  que  la  charge 
de  rendre  a  été  réellement  subordonnée  au  décès  du  grevé, 
l'invalidité  de  la  disposition  en  serait  une  juste,  une  lé- 
gitime conséquence. 

1592.  —  Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  dans  ce 
cas  que  le  doute  doit  se  résoudre  en  faveur  de  l'acte. 
Cette  régie  s'applique  à  toute  la  matière  des  substitu- 
tions. 

Ainsi  la  disposition,  conçue  dans  des  termes  qui  s'ap- 
pliquent aussi  bien  au  cas  oh  le  premier  gratifié  vien- 
drait à  décéder  avant  le  disposant  qu'à  celui  où  il  mour- 
rait après  lui,  et  qui  peuvent,  dès  lors,  s'entendre  d'une 
substitution  vulgaire  aussi  bien  que  d'une  substitution 
fîdéicommissaire,  doit  être  admise  dans  le  sens  de  la 
première.  C'est  ainsi  qu'on  devrait  interpréter  la  clause 
suivante  :  .['institue  un  tel,  à  qui  je  substitue  tel  autre  ; 
ou  bien  encore  celle-ci  :  J'institue  Pierre  et,  en  cas  de 
décès  ou  après  sa  mort,  je  mets  Paul  à  sa  place. 

Ainsi,  lorsque  les  termes  d'une  disposition,  attaquée 
pour  cause  de  substitution  prohibée,  peuvent  être  envi- 
sagés comme  n'exprimant  qu'un  droit  d'accroissement 
entre  colégataires,  ils  doivent  de  préférence  être  admis 
dans  ce  sens,  encore  que  dans  l'espèce  l'accroissement 
se  fût  réalisé  par  la  seule  force  de  la  loi.  On  doit  plutôt 
admettre  l'existence  d'une  clause  superflue  et  inutile  que 
d'en  consacrer  une  qui  vicierait  l'institution.  C'est  ce 
que  la  Cour  de  Caen  décidait  le  28  janvier  1807,  cX 
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son  arrêt,  déféré  à  la  Gourde  cassation,  fut  déclaré  con- 
formée la  loi.' 

Ainsi  encore  lorsque  la  disposition  faite  au  profit  de 
plusieurs  personnes  successivement,  et  en  cas  de  survie 
des  unes  aux  autres,  peut  se  résoudre  en  simple  dispo- 
sition conditionnelle,  on  doit  l'interpréter  dans  ce  sens 
plutôt  que  dans  celui  d'une  substitution  prohibée.  Telle 
serait  celle  par  laquelle  un  époux  aurait  fait  un  legs  à 
son  conjoint  pour  le  cas  où  leurs  enfants  mourraient 
avant  celui-ci,  celle  par  laquelle  on  léguerait  la  pleine 
propriété  à  une  personne  pour  le  cas  où  elle  survivrait 
à  un  tiers  gratifié  de  l'usufruit  ;  celle  qui  renfermerait 
un  legs  en  faveur  d'une  personne,  sous  la  condition 
qu'elle  se  mariera,  avec  la  clause  que  si  elle  ne  se  marie 
pas  le  legs  sera  recueilli  par  un  tiers.* 

Ainsi  enfin,  lorsque  les  termes  d'une  disposition  faite 
au  profit  de  plusieurs  personnes,  appelées  les  unes  après 
les  -autres,  laissent  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  le  disposant  a  entendu  gratifier  le  premier  légataire 
de  la  propriété  des  biens  légués,  ou  si,  au  contraire,  il 
n'a  voulu  lui  en  donner  que  l'usufruit,  on  doit  de  pré- 
férence se  prononcer  pour  celui-ci.^ 

En  résumé,  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il 
faut  que  le  testament  renferme  une  double  libéralité  pro- 


1  Cass.,  28  juillet  1808. 

2  Paris,  23  juin  1825;  —  Colmar,  i>o  août  1825  ;  —  Poitiers,  29 juil- 
let 1830;  Cass-,  20  décembre  1831  et  17  juin  1835. 

3  Cass.,  20  novembre  1837  et  20  janvier  1840;  Sirey,  37,  1,  968;  — 
40,  1,  363. 
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cédant  l'une  et  l'autre  du  naême  auteur  ;  la  première  au 
profit  du  légataire  institué,  c'est-à-dire  du  grevé  ;  la 
seconde  au  profit  d'un  tiers  désigné  nommément  ou 
d'une  manière  équivalente,  exclusive  de  toute  incerti- 
tude sur  la  j)ersonne  du  gratifié  appelle  en  second  or- 
dre, ordine  successivo  à  recueillir  le  bénéfice  de  l'insti- 
tution ;  enfin,  que  de  cet  appel  en  second  ordre  résulte 
pour  celui  qui  en  est  l'objet,  une  action  civile  contre  le* 
héritiers  du  grevé,  pour  les  contraindre  à  réaliser  en 
sa  faveur  la  volonté  du  disposant. 

De  là  il  suit  que  si  au  lieu  de  choisir  lui-même  le 
second  appelé,  le  teslaleur  en  a  laissé  la  désignation  au 
premier  institué,  il  n'y  a  pas  substitution  prohibée.  On 
à  prétendu  faire  résulter  de  là,  l'obligation  de  rendre  au 
moins  implicite  et  par  conséquent  la  substitution  pro- 
hibée. 

Mais,  disait  la  Cour  d'Aix  dans  un  arrêt  du  9  février 
1841  ,  attendu  que  la  charge  de  rendre  n'existe  réelle- 
ment qu'autant  que  le  testament  contient  la  désignation 
du  tiers  à  qui  les  biens  doivent  être  rendus  ; 

«  Attendu  qu'au  heu  de  faire  lui-même  celte  désigna- 
tion, le  testateur  en  a  abandonné  le  soin  à  sa  légataire; 
que,  dès  lors,  n'y  ayant  point  de  tiers  désigné  par  le 
testament  pour  recevoir  les  biens,  en  second  ordre  suc- 
cessif, c'est-à-dire  n'y  ayant  point  de  substitué  il  n'y  a 
point  de  substitution.'  » 

II    D    P.  1.  1841,  6Sy. 
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Dans  l'espèce  le  testateur  avait  légué  à  sa  femme  l'u- 
iiiversalilé  de  ses  biens  pour  par  elle  en  jouir  et  dispo- 
ser comme  elle  avisera  en  toute  propriété,  il  ajoutait  ; 
je  charge  néanmoins  madite  épouse  de  disposer  des 
biens  que  je  lui  donne,  en  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles seulement,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  mes 
parents  et  de  ceux  à  qui  elle  reconnaîtra  le  plus  de 
mérite,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  à  son  choix. 

On  soutenait  que  cette  clause  devait  être  regardée 
comme  équivalente  à  une  désignation  émanée  du  testa- 
teur lui-même,  et  constituant,  dès  lors,  la  substitution 
prohibée. 

Mais,  dit  avec  raison  la  Cour  d'Aix,  cette  prétention 
n'a  d'autre  but  que  de  faire  appliquer  à  la  clause  les 
anciens  principes  touchant  la  faculté  d'élire,  et  qui 
abrogés  par  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  n'ont  pas  été  ré- 
tablis par  le  Code  Napoléon. 

Comment,  en  effet,  concilier  la  faculté  d'élire  avec 
les  conditions  substantielles  de  la  substitution  prohibée , 
il  faut  qu'il  existe  deux  libérables  procédant  du  même 
auteur,  et  dans  la  faculté  d'élire,  le  testatenr  a  si  peu 
appelé  un  second  légataire,  qu'il  a  laissé  au  premier  le 
soin  de  le  désigner  et  de  le  choisir. 

Il  faut  encore  que  l'appelé  en  second  ordre  ait  une 
action  civile  contre  les  héritiers  du  grevé,  pour  les  con- 
traindre à  lui  restituer  la  succession,  or  quels  seront  le 
ou  les  parents  qui ,  dans  l'hypothèse  de  l'arrêt  d'Aix, 
auront  cette  action. 

Vainement  donc  voudrait-on  y  trouver  cette  vocation 
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ordine  successive,  car  celui  qui  sera  choisi  par  l'insli- 
tué  tiendra  son  droit,  non  du  chef  du  premier  testateur, 
mais  uniquement  du  testament  qui  l'aura  désigné. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  bien  certainement  incerti- 
tude sur  la  personne  subsidiairement  appelée,  et  cette 
incertitude  viciant  l'institution,  l'anéantit  et  la  fait  dis- 
paraître. 

La  Cour  de  Cassation  vient  de  donner  à  ces  principes 
et  à  leurs  conséquences  l'autorité  de  sa  haute  sanction. 

Un  sieur  Micoud  ,  pharmacien  à  Alger,  décède  en 
l'état  d'un  testament  ainsi  conçu  : 

«  Je  soussigné,  voulant  récompenser  Madame  Piage, 
veuve  Galangau,  de  tout  le  dévouement  qu'elle  ma  cons- 
tamment montré,  je  lui  lègue  par  le  présent  testament 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'à  mon  décès  je 
laisserai  en  Algérie  ,  l'instituant  dans  cette  quahté  ma 
légataire  universelle,  pour  elle  faire  de  ces  biens  acquis 
en  mon  nom  et  de  nos  communes  économies,  et  en  dis- 
poser en  tonte  propriété  comme  de  sa  propre  chose  à 
compter  du  jour  de  mon  décès  ,  à  la  seule  condition 
qu'à  sa  mort  elle  léguera  ou  emploiera  tout  ce  qu'elle 
aura  hérité  de  moi,  tant  en  argent  qu'en  propriété,  au 
soulagement  des  malheureux.  Persuadé  d'avance  qu'elle 
fera  de  son  mieux,  je  la  dispense  de  toute  espèce  d'in- 
ventaire ainsi  que  de  fournir  caution,  la  laissant  libre 
entièrement  d'agir  de  la  manière  qu'elle  jugera  convena- 
ble, telle  est  ma  volonté  formelle,  que  je  prie  Madame 
Armande  Piage  de  vouloir  bien  exécuter  avec  toute  la 
conscience  et  la  loyauté  que  je  lui  connais,  y^ 
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Les  héritiers  naturels  du  sieur  Micoud  soutiennent 
que  ce  testament  renferme  une  substitution  prohibée,  et 
en  demandent  la  nullité,  qui  est  en  effet  prononcée  par 
le  tribunal  civil  d'Alger. 

Consulté  sur  le  mérite  de  ce  jugement ,  nous  avons 
été  d'avis  qu'il  était  le  résultat  de  l'erreur;  que  le  tes- 
tament, en  effet,  loin  d'imposer  à  la  légataire  l'obliga- 
tion de  conserver,  l'autorisait  à  disposer  des  biens  en 
toute  propriété  et  jouissance,  comme  de  sa  propre  cho- 
se, ce  qui  était  en  permettre  très  explicitement  l'aliéna- 
tion; qu'on  ne  pouvait  non  plus  y  recontrer  l'obligation 
de  rendre  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  second  appelé  ; 
qu'il  était  vrai  que  le  testateur  avait  exprimé  le  désir  que 
ses  biens  fussent  employés  au  soulagement  des  malheu- 
reux, mais  que  c'était  là  un  désir,  une  prière  que  le 
testateur  exprimait ,  et  pour  l'accomplissement  duquel 
il  laissait  sa  légataire  entièrement  Hbre;  qu'enfin,  et 
dans  tous  les  cas,  le  testateur  n'ayant  pas  désigné  la 
classe  de  malheureux  qu'il  entendait  favoriser ,  la  se- 
conde institution  ,  en  la  supposant  réelle ,  serait  nulle 
pour  incertitude  dans  la  personne  qui  devait  en  être 
l'objet. 

Ces  considérations  prévalurent  devant  la  Cour  d'Al- 
ger qui,  par  arrêt  du  25  mai  1863,  infirme  le  jugement 
et  ordonne  l'exécution  du  testament. 

Les  héritiers  Micoud  se  pourvoient  en  cassation,  ils 
soutiennent  que  la  Cour  d'Alger  a  violé  l'art.  896  C. 
Nap.,  en  ce  qu'elle  a  refusé  de  reconnaître  à  la  disposi- 
tion litigieuse,  les  caiactères  essentiels  d'une  substitution 
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prohibée,  et  par  suite  d'en  prononcer  la  nullité,  bien 
qu'elle  obligeât  la  légataire  à  employer  ou  à  léguer,  au 
profit  des  malheureux,  tout  ce  qu'elle  aurait  reçu  par 
suite  du  legs  à  elle  fait;  et  qu'elle  renfermât  dès  lors  l'o- 
bligation de  conserver  la  chose  léguée  et  de  la  rendre 
aux  malheureux  qui  étaient  appelés  à  la  recueillir  après 
elle. 

La  Cour  régulatrice,  par  arrêt  du  13  décembre  1864, 
rejette  le  pourvoi.  Après  avoir  rappelé  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  la  substitution  qu'il  existe  une  double  Hbérali- 
té,  procédant  l'une  et  l'autre  du  même  auteur,  l'une  au 
profit  du  grevé,  l'autre  au  profit  d'un  tiers  désigné  nom- 
mément ou  d'une  manière  équivalente ,  exclusive  de 
toute  incertitude  sur  la  personne  du  gratifié  appelé  en 
second  ordre,  ordine  successivo,  le  bénéfice  de  la  dona- 
tion ou  de  l'institution,  l'arrêt  ajouta  : 

«  Attendu  que  cette  seconde  condition  du  fidéicom- 
mis  prohibé  implique,  dans  la  personne  du  tiers,  appelé 
en  second  ordre,  une  action  civile  contre  les  héritiers  du 
grevé  pour  les  contraindre  à  réaliser  en  sa  faveur  la  vo- 
lonté du  disposant;  que  cette  action  est  le  corrélatif  né- 
cessaire et  la  sanction  de  la  clause  d'indisponibilité  qui, 
sans  elle,  serait  inefficace  et  sans  valeur; 

«  Attendu  que  la  disposition  qu'il  s'agit  d'interpréter 
ne  renferme  pas  deux  legs  émanant  l'un  et  l'autre  du 
testateur,  et  saisissant  de  la  propriété  des  biens  légués, 
d'abord  la  légataire  instituée,  et  ensuite,  après  le  décès 
de  celle-ci,  un  tiers  déterminé  appelé  en  second  ordre 
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par  la  volonté  directe  du  testateur  ,  non  à  gravato  , 
sed  a  gravante  ; 

«  Qu'on  lit,  en  effet,  dans  le  testament  du  sieur  Mi-- 
coud,  que  l'institution  universelle  en  faveur  de  la  dame 
Galangau,  n'est  faite  qu'à  la  condition  qu'à  sa  mort  elle 
léguera  ou  emploiera  tout  ce  qu'elle  aura  hérité  du  tes- 
tateur, au  soulagement  des  malheureux  ; 

«  Qu'il  est  manifeste  que  cette  disposition  ne  renferme 
qu'une  seule  libéralité  émanant  directement  du  testateur, 
et  que  la  seconde,  si  elle  se  réalise,  sera  l'œuvre  per- 
sonnelle de  la  dame  Galangau  qui  emploiera  ou  léguera 
les  biens  ,  objets  du  testament  au  profit  des  gens  qu'il 
lui  plaira  de  choisir,  en  ne  consultant  que  sa  volonté  ou 
ses  sympathies  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  certain  que,  si  la 
dame  Galangau  décède  sans  avoir  satisfait  au  vœu  du 
testateur,  nul  n'aura,  après  elle,  le  droit  de  réclamer 
de  ses  héritiers  naturels  la  délivrance  des  biens  qui  se 
trouveront  dans  son  hoirie  et  provenant  du  legs  du  sieur 
Micoud  ; 

«  Attendu  que  le  testateur  en  indiquant  les  malheu- 
reux comme  devant  être  l'objet  des  libéralités  de  la  dame 
Galangau,  n'a  pas  circonscrit  le  choix  de  cette  dernière 
dans  un  cercle  assez  étroit  pour  que  les  appelés  fussent 
connus  et  certains  ; 

«  Qu'ainsi,  les  conditions  essentielles  de  toute  substi- 
tution prohibée  manquent  dans  l'espèce,  puisque  l'on  ne 
trouve  dans  ce  testament  attaqué  qu'un  seul  legs  procé- 
dant du  testateur,  et  que  la  désignation  des  tiers  appe- 
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lés  en  second  ordre  est  vague,  incertaine,  et  ne  saurait 
créer  en  faveur  d'un  tiers  déterminé  une  action  utile 
pour  réclamer,  après  la  mort  du  premier  gratifié,  le  bé- 
néfice de  l'institution.'  » 

Cet  arrêt  a  le  mérite  de  définir  avec  netteté  et  préci- 
sion le  caractère  et  les  conditions  de  la  substitution  fi- 
déicommissaire.  Il  s'impose  donc  comme  un  guide  né- 
cessaire, dans  l'appréciation  des  litiges  qui  auront  pour 
objet  l'existence  de  cette  substitution. 

1595.  —  L'appel  ordine  successivo  de  plusieurs 
institués  ne  constituerait  pas  la  substitution  prohibée, 
si  chacun  d'eux  n'était  tenu  de  rendre  que  ce  qui  se  trou- 
verait encore  en  ses  mains  à  l'époque  de  son  décès.  Une 
pareille  disposition  manquerait  delà  condition  essentielle 
à  la  substitution,  à  savoir  :  l'obligation  de  conserver  et 
de  rendre,  le  grevé  étant,  au  contraire,  libre  d'aliéner 
à  son  gré. 

IS94.  —  Il  n'en  était  pas  ainsi  en  droit  romain.  La 
substitution  de  residuo  ou  de  eo  quod  supererit  était  un 
véritable  fidéicommis  tacite.  L'obligation  de  conserver 
et  de  rendre,  non  inscrite  dans  l'acte,  était  suppléée  par 
la  loi.  Ainsi  le  grevé  ne  pouvait  aliéner  que  dans  une 
certaine  mesure.  La  part  dont  il  lui  était  permis  de 
disposer  dut  d'abord  être  déterminée  arbitrio  boni 
viri.  Plus  tard,  Justinien  la  réduisit  aux  trois  quarts, 

1  I.  D.  P.,  1865,  69. 
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le  quart  restant  étant  de  plein  droit  acquis  au  subs- 
titué.' 

Cette  législation  ayant  été  abrogée  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  30  ventôse  an  ii,  toutes  ces  restrictions  ont  com- 
plètement disparu.  La  substitution  de  eo  quod  supererit 
n'a  plus  été  depuis  un  obstacle  à  ce  que  le  grevé  se  li- 
vrât à  l'aliénation  intégrale  des  biens,  de  telle  sorte  qu'il 
n'est  pas  tenu  de  conserver,  pas  même,  en  quelque  sor- 
te, de  rendre,  puisqu'il  ne  restituera  en  définitive  que  ce 
qu'il  n'aura  pas  aliéné. 

.  Aujourd'hui  donc  une  pareille  substitution  ne  réunit 
aucune  des  conditions  exigées  par  l'art.  896,  elle  ne  sau- 
rait donc  être  atteinte  par  sa  disposition,  ni  entraîner 
l'annulation  de  l'institution  principale. 

ISOii.  —  Mais  doit-elle  sortir  à  effet  pour  les  biens 
non  aliénés  par  le  grevé?  Ces  biens  pourront-ils  être  re- 
cueillis par  le  substitué  ? 

1596.  -—  Non,  dit  M.  Rolland  de  Villargues;  en  ef- 
fet, pourquoi  cette  substitution  ni  doit-elle  pas  être  re- 
gardée comme  prohibée?  C'est  parce  qu'elle  forme  une 
disposition  non  obHgatoire,  une  disposition  nulle. 

Or,  à  quel  titre  le  tiers  substitué  pourrait-il  récla- 
mer les  biens  que  le  grevé  n'aurait  pas  aliénés?  Ce  ne 
pourrait  être  qu'en  vertu  de  celle  disposition  nulle;  or 
ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  d'effets  :  Quod  nullum 

i  L.  54  et  38,  S  7,  Dig.  ad  Senalusc.  TrebelL.  Nov.  108,  cap.  1. 
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est,  nullum  producit  effectum.'  C'est  dans  ce  sens  qu'a 
été  rendu  par  la  Cour  de  Paris  un  arrêt  du  26  janvier 
1808. 

Cette  conclusion  est  d'autant  plus  contestable  que  les 
préfliisses  dont  elle  découle  ne  sont  nullement  vraies.  La 
disposition  de  eo  quod  supererit  ne  constitue  pas  la  subs- 
titution fîdéicommissaire  dont  s'occupe  l'art.  896  ,  elle 
ne  peut  donc  être  atteinte  par  sa  prohibition.  Dès  l'ins- 
tant que  cette  prohibition  ne  s'applique  qu'à  la  substitu- 
tion fîdéicomuiissaire,  tout  ce  qui  n'est  pas  celle-ci  reste 
de  plein  droit  hors  de  ses  atteintes. 

Donc,  et  par  cela  même,  l'institution  de  eo  quod  su- 
pererit n'est  pas  annulée  par  l'art.  896.  Où  est  donc  la 
disposition  de  la  loi  qui  la  déclare  telle?  S'il  n'en  existe 
aucune,  comment  pourrait-on  admettre  une  invalidité 
que  rien  ne  prononce. 

Valable  à  l'endroit  de  l'art.  896,  la  disposition  de  eo 
quod  supererit  doit,  sous  un  autre  rapport,  être  recon- 
nue telle;  elle  est  pour  l'appelé  un  véritable  legs  condi- 
tionnel. Or,  loin  de  les  proscrire,  la  loi  autorise  les  legs 
de  ce  genre  d'une  manière  formelle. 

1597.  —  Mais,  dit-on,  la  condition  est  ici  pure- 
ment potestative,  c'est  comme  si  le  disposant  avait  dit  : 
je  vous  laisse  mes  biens,  h  la  charge  de  les  rendre  à 
un  tel,  si  vous  le  voulez.  Or,  les  conditions  de  celte  na- 
ture, la  loi  refuse  expressément  de  les  admettre. 

1  Traité  des  substitutions,  n°  332. 
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Merlin  repousse  avec  raison  cet  argument.  Ici,  dit-il, 
ce  n'est  pas  la  pure  volonté  de  l'héritier  institué  qui 
forme  la  condition  du  fidéicommis  ,  c'est  le  défaut 
d'exercice  de  la  faculté  d'aliéner;  et  ce  défaut  n'est  pas 
essentiellement  l'effet  direct  et  immédiat  de  la  volonté 
de  l'héritier  institué.  Il  peut  aussi  avoir  pour  cause  soit 
la  minorité,  soit  l'interdiction  de  celui  ci,  soit  un  sim- 
ple manque  d'occasion  de  réaliser  les  aliénations  qu'il 
a  en  vue. 

1598.  —  Cette  nuance  dans  la  condition  n'était  pas 
échappée  à  Thevenot  d'Essaules.  «  Le  substituant,  en- 
»  seigne-t-il,  peut  permettre  l'aliénation  indéfinie.  Une 
»  substitution  qui  contiendrait  cette  clause  serait  vala- 
»  ble,  vu  qu'il  y  aurait  obligation  de  rendre,  dans  le 
»  cas  où  le  grevé  n'aurait  pas  aliéné.  Si  in  totam  alie- 
»  nationem  permisisset,  dit  Peregrinus,  id  testator  abs- 
»  que  dubio  facere  potuisset,  et  fideicommissum  eo 
»  casu  operaretur  non  secuta  alienatione.  Autre  chose 
»  serait  si  le  substituant  avait  dit  au  grevé  :  vom  ven- 
»  drez  les  biens,  si  vous  voulez,  car  alors  il  n'y  aurait 
»  aucune  obHgation  de  vendre.  Ce  serait  un  fidéicom- 
»  mis  laissé  à  la  volonté  absolue  du  grevé,  lequel  se- 
»  raitnul.'  » 

-1599.  —  Concluons  donc,  avec  Merlin  et  ToulHer, 
que  le  fidéicommis  de  eo  quod  supererit  doit  avoir  tout 

1  DesSvbsl.  /Idéicom.,  chap,  48.  'i  1. 
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son  effet;  qu'il  ne  constitue  qu'un  legs  conditionnel  que 
rien  ne  défend;  qu'en  conséquence,  à  la  mort  du  grevé, 
tous  les  biens  non  aliénés  par  lui  seront  acquis  au  subs- 
titué.' Ajoutons  que  pour  le  grevé  la  faculté  d'aliéner 
est  illimitée  ;  qu'elle  s'entend  non  seulemennl  de  la  dis- 
position à  titre  onéreux ,  mais  encore  de  celle  à  litre 
gratuit,  mais  par  actes  entre  vifs  seulement.  Toute  dis- 
position testamentaire  des  biens  grevés  serait  radicale- 
ment nulle. 

1600.  —  11  en  serait  à  plus  forte  raison  ainsi  de 
l'institution  si  quid  supererit.  Celle-ci  avait,  en  droit 
romain,  des  effet  plus  énergiques  que  celle  de  eo  quod 
supererit.  Dans  celle-ci  ,  en  effet,  la  faculté  d'aliéner 
était  bornée,  tandis  qu'elle  demeurait  illimitée  dans  cel- 
le-là. Aucun  doute  ne  saurait  donc  raisonnablement  s'é- 
lever aujourd'hui  sur  sa  parfaite  légalité." 

160?.  —  Au  reste,  ce  que  la  loi  repousse  dans  les 
substitutions,  c'est  plutôt  l'ordre  anormal  des  successions 
qu'elles  créent  que  le  fidéicommis  en  lui-même.  Celui- 
ci,  en  effet,  n'a  rien  d'illicite  lorsque,  se  référant  à  la 
mor  t  du  disposant,  il  se  renferme  dans  le  simple  man- 
dat de  faire  soit  immédiatement,  soit  dans  un  temps  dé- 
terminé, ce  que  le  disposant  aurait  pu  faire  lui-même 
d'une  manière  directe,  et  dont  il  a  été  empêché  par  des 


1  V.  Zacchaiiae,  tom.  3  pag   2"3,  et  autcu'ités  citées  k  la  note 28. 
•-'  Cass.,  14  mars  1832. 
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raisons  légitimes.  Nous  en  avons  vu  un  exemple  en  par- 
lant des  institutions  conditionnelles.  Nous  allons  en  trou- 
ver un  bien  plus  décisif  dans  l'institution  fiduciaire. 

Celle-ci,  en  effet ,  n'est  pas  même  une  institution. 
Elle  ne  constitue  en  réalité  qu'un  dépôt  entre  les  mains 
du  grevé;  elle  ne  lui  donne  que  le  droit  d'administrer 
la  succession,  en  attendant  l'époque  où  il  devra  la  res- 
tituer; elle  ne  confère  aucune  saisine,  si  ce  n'est  en  fa- 
veur du  véritable,  du  seul  héritier  qui  est  l'appelé.' 

De  là  il  suit  que  le  grevé,  n'ayant  aucun  des  émolu- 
ments de  la  succession,  n'a  également  aucune  de  ses 
charges.  Ainsi  ses  frais  d'administration  devront  lui  être 
remboursés ,  tout  comme  il  devra  lui-même  restituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dis- 
pensé, en  tout  ou  en  partie,  par  le  testament. 

1602.  —  Remarquons,  en  effet,  que  la  simple  fi- 
ducie n'exclut  pas  la  disposition  d'une  partie  ou  d'un 
objet  de  la  succession ,  soit  en  Iruits  ,  soit  en  fond,  en 
faveur  du  grevé.  Zacchariœ  observe  avec  raison  qu'une 
pareille  disposition,  étant  incompatible  avec  l'institution 
générale,  est  indicative  plutôt  qu'exclusive  de  la  fiducie. 
C'est  ce  qu'enseignait  également  notre  ancienne  juris- 
prudence. Une  forte  présomption  de  la  fiducie,  dit  Mont- 
valon,  c'est  quand,  après  la  fin  de  l'administration,  le 
testateur  fait  un  legs  à  sa  femme  d'aucunes  choses  de  la 


1  Montvalon,  chap.  3,  tom.  i,  pag.  242;  —  Henrys,  liv.  3,  quest.  22 
et  23,  liv.  5.  quest.  14. 
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succession."  Il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  ferait 
pas  un  legs  particulier  à  celui  qu'on  aurait  voulu  saisir 
de  toute  la  succession. 

1603.  —  Enfin,  une  des  conséquences  les  plus  im- 
portantes de  la  simple  fiducie,  c'est  qu'elle  n'est  pas 
éteinte  par  le  décès,  avant  l'époque  de  la  restitution,  de 
celui  qui  est  appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice.  Ce  bé- 
néfice passe  de  plein  droit  sur  la  tète  de  ses  héritiers 
légitimes." 

C'est  surtout  en  vue  de  ce  dernier  effet  que,  sous 
l'empire  des  législations  permettant  les  substitutions,  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  simple  fiducie  avait  une 
véritable,  une  réelle  importance.  Aussi  les  jurisconsul- 
tes s'en  étaient  -  ils  vivement  préoccupés,  en  cherchant 
à  déterminer  à  quels  caractères  on  devait  reconnaître 
celle-ci. 

1604.  —  Jacobus  Cancerius,  célèbre  avocat  de  la 
province  de  Catalogne,  qui  avait,  au  témoignage  d'Hen- 
rys,  parlé  de  l'héritier  fiduciaire  plus  amplement  qu'au- 
cun autre ,  exigeait,  comme  marque  infaillible  de  la  fi- 
ducie :  1  °  que  celui  à  qui  l'hérédité  devait  être  rendue 
fût  enfant  du  testateur,  auquel  il  soit  par  conséquent 
présumé  avoir  voulu  laisser  ses  biens  plutôt  qu'à  la  mère 
ou  qu'à  son  frère  ;  2"  que  cet  enfant  fût  en  bas  âge  et 


1  Zococi/ato,  pag  246  ;  —  Boniface,  tom.  v,  pag.  244,  n»  42. 

2  V.  1.  3  2  3  Dig.  De  usnns  ;  I.  46  et  78,  Ad  senaluscons.  Trebel- 
liannm. 
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tel  que  le  père  ait  voulu  le  laisser  plutôt  sous  la  charge 
d'un  ami  que  d'un  tuteur  ;  3»  que  cet  ami  fût  une  per- 
sonne proche  et  capable  du  soin  que  le  testateur  lui  dé- 
férait :  4°  enfin  qu'il  fût  chargé  de  rendre  et  restituer 
toute  l'hérédité ,  et  que  par  là  le  testateur  ait  fait  voir 
qu'il  n'entendait  pas  que  cet  héritier  fiduciaire  se  pré- 
valût des  biens  qu'il  lui  commettait.' 

160d.  —  C'était  là  une  proposition  fort  contestable 
et  fort  contestée.  Que  la  réunion  de  ces  circonstances  fit 
présumer  la  fiducie  ,  c'est  ce  qu'on  pouvait  admettre 
jusqu'à  un  certain  point;  mais  qu'elle  dût  en  faire  pro- 
noncer infailliblement  l'existence,  c'est  ce  qu'il  n'était  pas 
possible  d'admettre  en  l'état  du  silence  gardé  sur  l'é- 
poque de  la  restitution.  En  effet,  l'institution  fidéicom- 
missaire  entraîne,  elle  aussi,  l'obligation  de  rendre  l'en- 
tière hérédité.  Aussi  ne  voyait-on  et  ne  pouvait-on  voir 
dans  cette  obligation  une  preuve  de  fiducie  que  lorsque, 
avec  la  restitution  du  capital,  le  grevé  devait  restituer 
les  fruits  ;  ou  lorsque  l'exécution  de  l'obligation  de  res- 
tituer avait  été  fixée  à  une  époque  déterminée.  A  défaut 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  circonstances,  et  lorsque 
cette  exécution  ne  devait  se  réaliser  qu'à  la  mort,  toute 
idée  de  fiducie  disparaissait.  C'est  ce  qu'avait  admis  le 
parlement  de  Toulouse. 

Mais  ce  qui  était  bien  plus  contestable  encore,  c'était 


1  Ilenrys,  liv.  3.  quest.  23,  n»  6, 
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de  ne  reconnaître  la  fiducie  qu'en  tant,  par  exemple, 
qu'il  s'agissait  de  l'enfant  du  disposant.  Ce  que  celui-ci 
pouvait  vouloir  pour  ses  enfants,  il  était  dans  le  cas  de 
l'exiger  pour  toute  autre  personne  qu'il  jugeait  digne  de 
son  intérêt  et  de  son  affection.  Ainsi  les  espèces  citées 
par  les  lois  46  et  78,  Digeste  Ad  senatusconsultum  Tre- 
helUanum,  et  dans  lesquelles  il  est  décidé  qu'il  y  a  fi- 
ducie, présentent  précisément  cette  circonstance  que, 
dans  la  première,  l'appelé  n'avait  aucune  relation  de 
parenté  avec  le  testateur;  que  dans  la  deuxième,  il  n'était 
que  son  élève. 

D'autre  part ,  la  charge  résultant  d'une  fiducie  ne 
peut  être  confiée  qu'à  un  homme  sur  la  déhcatesse,  sur 
la  loyauté  duquel  le  testateur  puisse  compter.  Comment 
donc  son  choix  serait-il  restreint  à  sa  propre  parenté, 
même  lorsqu'il  ne  la  croirait  pas  digne  de  sa  confiance  ? 

1606.  —  Il  était  donc  impossible,  en  pareille  ma- 
tière, de  tracer  une  règle  uniforme  et  absolue,  et  puis- 
que, suivant  Henrys  lui-même,  ce  qu'il  faut  considérer 
dans  les  dispositions  de  cette  nature,  c'est  plutôt  l'inten- 
fion  que  les  paroles,  il  faut  s'en  référer  à  la  règle  que 
Montvallon  rappelle  en  ces  termes  :  «  Que  la  fiducie 
»  doit  se  reconnaître  par  les  termes  du  testament  et  la 
»  volonté  présumée  du  testateur,  surtout  quand  il  paraît 
»  que  l'institution  a  lieu  pour  conserver  l'hoirie  à  un 
»  enfant,  à  un  pupille  ou  à  celui  qui  est  en  bas  âge,  et 
»  que  le  testateur  a  déterminé  un  temps  préfix  pour 
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»  la  restitution  de  l'hoirie  et  le  compte  des  fruits,  com- 
»  me,  par  exemple,  la  fin  de  la  minorité.'  » 

1607,  —  Sous  l'empire  du  Code,  la  fiducie  est  de- 
meurée ce  qu'elle  était  dans  l'ancienne  législation,  n'est- 
à-dire  un  fait  parfaitement  légal  et  valable.  L'art.  896 
ne  saurait  l'atteindre,  parce  que,  en  réalité,  elle  ne  ren- 
ferme pas  la  double  institution  qui  a  fait  prohiber  les 
substitutions,  parce  que  le  grevé  n'est  qu'un  dépositai- 
re, qu'un  administrateur  jusqu'au  moment  où,  l'épo- 
que de  la  restitution  arrivant ,  il  se  démettra  entre  les 
mains  de  l'appelé  ;  parce  qu'enfin  ce  dernier,  saisi  par 
la  mort  de  son  auteur,  a  seul  eu  depuis  ce  moment  la 
propriété  et  même  la  jouissance,  puisque  les  fruits  per- 
çus devront  lui  être  restitués,  à  moins  d'une  disposition 
contraire,  formellement  exprimée  dans  le  testament. 

Il  est  évident  dès  lors  que  les  héritiers  légitimes,  frus- 
trés par  le  testament,  auront  intérêt  à  en  faire  considé- 
rer la  disposition  comme  constituant  une  substitution 
fidéicommissaire,  plutôt  qu'une  simple  fiducie.  Une  pa- 
reille prétention  amènera  la  nécessité  d'interpréter  le 
testament,  de  rechercher  si  l'intention  du  testateur  a  été 
de  favoriser  le  grevé  de  préférence  à  l'appelé,  ou  bien 
si  l'institution  est  spécialement  et  particuhèrement  dans 
l'intérêt  de  celui-ci.  A  ce  point  de  vue,  l'aperçu  rétros- 
pectif auquel  nous  venons  de  nous  livrer  a  une  incon- 
testable utilité.  En  effet,  les  éléments  de  cette  recherche 

1  Loco  citalo,  pag.  244. 
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demeurent  tels  qu'ils  étaient  dans  l'ancien  droit,  c'est-à- 
dire  qu'aujourd'hui  comme  alors  les  juges  auront  à  con- 
sulter les  termes  du  testament  et  les  circonstances  de  fait 
propre  à  fixer  d'une  manière  utile  la  véritable  intention 
du  disposant.' 

1608.  —  C'est  par  l'application 'de  cette  règle  que 
la  jurisprudence  a  admis  ou  rejeté  la  fiducie  dans  des 
dispositions  que  les  propres  enfants  du  testateur  invo- 
quaient à  ce  fitre.  Une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Nî- 
mes nous  présente  un  notable  exemple  du  rejet  d'une 
prétention  de  ce  genre. 

En  1791 ,  décès  du  sieur  Anglas,  père  de  quatre  filles 
en  bas  âge,  laissant  un  testament  public  à  la  date  du 
2  mai  1791,  par  lequel  il  léguait  d'abord  à  chacune 
d'elles  une  légitime,  en  les  instituant  ses  héritières  par- 
ticulières. Ensuite,  après  avoir  légué  à  sa  femme  une 
pension  viagère,  le  testateur  continue  :  «  En  tous  et 
»  chacun  ses  autres  biens  meubles,  immeubles,  noms, 
»  droits,  raisons,  acfions  et  hypothèques  en  général,  en 
»  quoi  que  le  tout  consiste  ou  puisse  consister  de  pré- 
»  sent  et  à  l'avenir,  ledit  testateur  a  fait,  institué  et  de 
»  sa  propre  bouche  nommé,  pour  son  héritier  univer- 
»  sel  et  général,  Barthélémy  Â.nglas,  son  frère,  à  la 
»  charge  par  lui  de  rendre  l'hérédité  à  telle  de  ses  qua- 
»  tre  filles  qu'il  jugera  à  propos;  et  dans  le  cas  où  le- 


i  Merlin,  vis  hérit.  fui.,  ii"  3;  Zacchariœ,  toin.  v,  pag.  246;  Rolland 
(le  Villargues,  n»  \'ôk. 
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»  dit  Anglas,  sondit  héritier,  vienne  à  se  marier,  il  sera 
y>  tenu  de  faire  de  suite  ladite  éleclion  el  nomination, 
»  et,  dans  ce  cas  seulement,  ledit  testateur  donne  à  son- 
»  dit  frère  Barthélémy  la  somme  de  350  francs  pour  le 
»  dédommager  des  soins  qu'il  pourrait  s'êlre  donné 
y>  pour  travailler  et  entretenir  ses  biens  ;  pour,  par  ledit 
y>  Barthélémy  Anglas,  héritier,  ci-dessus  nommé,  jouir, 
»  faire  et  disposer  de  ses  biens  et  hérédités  à  plaisir  el 
»  volontés ,  aux  conditions  ci-dessus ,  tant  en  la  vie 
»  qu'en  la  mort,  cassant  et  révoquant  tous  autres  tes- 
»  taments,  etc.  » 

En  ISâl,  deux  des  ûUes  Anglas  ont  prétendu  que 
leur  oncle  n'avait  été  institué  par  leur  père  qu'à  titre  de 
fiducie  et  pour  la  forme;  que  n'ayant  pas  usé  du  droit 
d'élection  en  temps  utile,  la  succession  de  leur  père  de- 
vait être  partagée  entre  ses  quatre  filles.  Voici  les  moyens 
présentés  à  l'appui  de  cette  prétention. 

Dans  le  testament  on  doit  rechercher  quelle  a  été 
l'intenfion  du  testateur  plutôt  que  de  s'en  tenir  au  sens 
littéral  des  termes,  parce  qu'ici  c'est  la  volonté  du  testa- 
teur qui  fait  loi.  Conséquemment,  il  faut,  dans  certains 
cas,  convertir,  en  simple  institution  fiduciaire,  l'institu- 
tion d'héritier  faite  sous  la  charge  de  rendre.  Qu'à  la  vé- 
rité, les  lois  romaines  n'offrent,  sur  ce  point,  que  des 
exemples,  sans  déterminer,  d'une  manière  fixe  et  ab- 
solue, quelle  était  la  réunion  des  condifions  nécessaires 
pour  converfir  en  simple  fiducie  l'institution  grevée  de 
substitution.  Toutefois,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
un  père,  ayant  des  enfants  en  bas  âge,  institue  un  pro- 
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che  parent  des  enfants,  à  la  charge  de  leur  rendre,  ou 
à  l'un  d'eux,  son  hérédité,  la  loi  déclare  que  dans  ce 
cas  il  y  a  fiducie,  parce  que  l'intention  du  père  n'a  pas 
été  de  déshériter  ses  enfants;  qu'il  a  seulement  voulu, 
en  instituant  héritier  un  proche  parent,  créer  un  admi- 
nistrateur avec  un  titre  honorable  pour  l'utilité  de  ses 
enfants  ;  qu'ainsi  les  enfants  eux-mêmes  sont  alors  vé- 
ritablement l'objet  de  la  disposition  du  testateur;  qu'eux 
seuls  sont  saisis  directement  de  la  propriété  comme  hé- 
ritiers de  leur  père. 

En  droit,  tels  sont  incontestablement  les  effets  de  la 
simple  fiducie.  Mais  était-ce  une  disposition  de  ce  genre 
qu'avait  fait  Anglas,  ou  bien  n'était-ce  pas  une  substi- 
tution fidéicommissaire?  Telle  était  la  véritable,  la  seule 
question  que  la  Cour  avait  à  résoudre,  et  qu'elle  résout 
dans  le  sens  de  cette  dernière. 

Les  motifs  de  cette  solution  sont  puisés  dans  le  con- 
texte, dans  les  termes  du  testament  lui-même.  L'héritier 
fiduciaire,  dit  l'arrêt,  est  celui  que  le  testateur  a  chargé 
en  l'instituant  pour  la  forme  d'administrer  la  succession, 
et  de  la  tenir  en  dépôt  jusqu'au  moment  de  la  restitu- 
tion au  véritable  héritier;  qu'ainsi  il  n'est  héritier  que 
de  nom;  qu'il  n'est  pas  saisi  de  la  succession;  que  la 
propriété  des  biens  du  défunt  n'a  jamais  reposé  sur  sa 
tête. 

Or,  en  fait,  l'arrêt  constate  que  des  termes  du  testa- 
ment, de  l'institution  elle-même,  des  charges  dont  l'hé- 
ritier se  trouve  grevé,  des  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées ,  résulte  une  première  impossibilité  d'admettre 
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que  le  testateur  n'ait  entendu  faire  qu'une  institution 
fiduciaire. 

Attendu  d'ailleurs,  continue  la  Cour,  que  dans  l'es- 
pèce Barthélémy  Ânglas  n'avait  pas  été  chargé  de  rendre 
à  une  époque  fixe  et  déterminée,  et  que  le  testateur  lui 
avait  conféré  le  droit  d'élection  ;  que  l'absence  d'un  dé- 
lai fixé  pour  la  remise  de  l'hérédité  ainsi  que  la  faculté 
d'élire  étaient  regardés  comme  des  caractères  exclusifs 
de  la  fiducie,  d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  attestée  par  plusieurs  auteurs  recommanda- 
bles  et  par  plusieurs  arrêts,  notamment  par  celui  du  18 
avril  1731,  rapporté  par  M.  de  Juin,  et  que  c'est  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  elle-même,  par  son 
arrêt  du  18  brumaire  an  v,  etc.' 

1 609.  -^  C'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  signale  cette 
double  circonstance  :  défaut  de  détermination  de  l'épo- 
que de  la  restitution,  faculté  d'éhre.  Il  aurait  pu  ajouter 
qu'à  son  tour  l'exercice  de  cette  faculté  n'ayant  pas  été 
limité  pouvait  n'être  réalisé  qu'à  la  mort  du  grevé,  libre 
dès  lors  de  retenir  sa  vie  durant  la  jouissance  de  l'héré- 
dité. Les  conséquences  que  la  Cour  déduit  de  l'une  et  de 
l'autre  sont  parfaitement  juridiques. 

En  effet,  la  fiducie  suppose  que  l'institution  actuelle  de 
celui  qu'on  veut  réellement  instituer  offre  des  inconvé- 
nients contre  lesquels  le  testateur  est  bien  aise  de  se 
précautionner  dans  l'intérêt  de  son  héritier.  Il  est  donc 

1  Nimes,  18  mai  1823;  —  D.  P.,  25,  2,24. 
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rationnel  que  la  mesure,  qu'il  prend  à  cet  effet,  soit  su- 
bordonnée à  l'existence  de  ces  inconvénients  et  qu'elle 
cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée.  La  remise 
par  le  grevé  sera  donc  limitée  à  un  certain  temps,  à  une 
époque  fixe.  C'est  ainsi  que,  dans  les  espèces  citées 
dans  les  lois  romaines,  nous  trouvons  l'obligation,  lors- 
que l'héritier  aura  atteint  sa  quinzième,  sa  seizième,  sa 
vingtième  année  ou  un  âge  déterminé,  certain  œtatem. 
Alors,  en  effet,  il  sera  vrai  de  dire  que  le  terme  stipulé 
est  en  faveur  de  l'héritier  lui-même,  condition  essentielle 
pour  qu'on  puisse  admettre  la  fiducie. 

Cette  condition  n'existe  plus  dès  que  la  faculté  de  ren- 
dre est  illimitée,  que  le  grevé  est  libre  de  la  proroger  jus- 
qu'à sa  mort.  Le  terme  est  alors  en  sa  faveur  exclusive- 
ment, c'est  lui  que  le  testateur  a  préféré,  même  à  son  hé- 
ritier ;  il  n'y  a  (Jonc  plus  dès  lors  fiducie,  mais  bien  une 
vraie  substitution  fidéicommissaire. 

Que  sera-ce,  si  à  côté  de  celte  circonstance,  vient  se 
placer  celle  du  défaut  de  désignation  d'un  héritier  de  la 
part  du  testateur  ;  si  cette  désignation  a  été  laissée  au 
grevé,  sans  même  qu'aucun  terme  ait  été  apporté  à  la 
faculté  d'éhre  ?  Comment,  en  présence  de  pareilles  sti- 
pulations, concevoir  la  pensée  d'une  fiducie  ?  Comment 
osera-t-on  se  présenter  comme  héritier  préféré  par  le 
défunt,  alors  qu'il  n'existe  même  pas  d'héritier.  En  effet, 
tant  que  le  grevé  n'a  pas  exercé  son  droit  d'élire,  les  en- 
fants mêmes  du  testateur  sont  réduits  à  une  simple  es- 
pérance, aucun  d'eux  ne  peut  agir,  parce  qu'il  n'a  pas 
la  certitude  d'être  préféré  •  A'ec  pet  ère  priusquam  po- 
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terit ,  quamdiu  alius  prœferri  potest.  C'est  pourquoi  , 
ajoute  Henrys,  le  fidéicommis  est  d'autant  plus  censé 
conditionnel,  qu'il  dépend  d'une  élection  future  et  in- 
certaine, qui  se  peut  faire  de  diverses  personnes  et  dans 
un  temps  incertain  ;  et  partant,  pendant  cette  condition 
et  dans  l'intervalle  de  l'événement ,  l'héritier  institué 
et  chargé  de  rendre  ne  laisse  d'être  réputé ,  comme  il 
l'est,  vrai  propriétaire,  quoique  non  incommutable.  Car, 
comme  dit  \a\oïno7i  ideo,  Digeste  Derei  mndicat  :  non 
ideo  minus  recte  quid  noslrum  est  vindi  cabimus,  quod 
abire  a  nobis  dominium  speratur  si  conditio  legati  ex- 
titerit.' 

Or,  si  le  grevé  chargé  d'élire  est  vrai  propriétaire 
tant  qu'il  n'a  pas  fait  élection,  comment  concilier  la  clau- 
se qui  lui  donne  la  faculté  de  la  retarder  jusqu'à  sa  mort, 
avec  l'idée  d'une  simple  fiducie  ne  conférant  qu'un  droit 
d'administration.  Concluons  donc  qu'une  clause  de  ce 
genre  constitue  une  disposition  fidéicommissaire  et  non 
une  fiducie. 

4610.  —  Au  reste,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  en  cette 
matière  aucune  règle  absolue.  Comme  toutes  les  questions 
de  pur  fait,  la  recherche  de  l'intention  du  testateur  doit 
se  résoudre  par  les  impressions  que  le  magistrat  reçoit 
des  circonstances  spéciales  à  chaque  litige,  il  est  bien 
tels  et  tels  éléments  qu'on  ne  doit  pas  négliger;  mais  , 
sur  le  tout,  la  loi  ne  pouvait  que  s'en  référer  à  la  cons- 
cience et  aux  lumières  des  tribunaux. 

'  Liv.  o.  cliH]).  3,  (luest.  14,  ii"  3. 
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1611.  —  Si  l'existence  d'une  simple  fiducie  est  re- 
connue, la  disposition  est  valable.  Le  testament  doit  sor- 
tir à  effet,  en  tant  cependant  que  l'appelé  ne  serait  pas 
déclaré  par  la  loi  incapable  de  recueillir. 

Or  la  question  de  capacité  ne  saurait  occasionner  le 
moindre  embarras,  si  l'appelé  était  nommément  désigné 
dans  la  disposition.  La  connaissance  de  son  individua- 
lité décide  en  même  temps  de  sa  capacité. 

1612.  —  Aussi  peut-on,  sans  trop  de  témérité,  pré- 
voir que  celui  qui  désirera,  au  mépris  de  la  loi,  avan- 
tager un  incapable,  se  gardera  bien  de  le  désigner  dans 
le  testament  .  C'est  par  une  voie  détournée  qu'il  tentera 
de  se  soustraire  à  la  prohibition  de  la  loi.  Le  moyen  le 
plus  communément  employé  sera  le  fîdéicommis  à  per- 
sonne interposée,  tacitement  chargée  de  rendre  à  l'inca- 
pable. 

1613.  —  Si  le  fidéicommis  est  exprès,  à  savoir  :  si 
le  testament,  contenant  un  legs  en  faveur  d'une  person- 
ne, charge  expressément  celle-ci  de  lui  donner  la  desti- 
nation entendue,  l'interposition  de  personne  est  plus  fa- 
cilement appréciable.  L'existence  d'un  incapable  que  le 
testateur  a  dû  vouloir  avantager,  les  relations  que  l'ins- 
titué apparent  a  de  tous  temps  entretenues  avec  celui-ci, 
sont  autant  de  présomptions  pouvant  devenir  plus  ou 
moins  décisives.  L'interposition  serait  même  de  plein  droit 
admise,  si  l'institué  était,  par  rapporta  l'incapable,  dans 
la  catégorie  des  personnes  indiquées  dans  l'art.  91 1  du 
Code  civil. 
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Mais  ce  qui  arrivera  le  plus  ordinairement,  c'est  que 
la  disposition,  en  faveur  de  l'incalpable,  sera  déguisée 
sous  les  apparences  d'une  donation  ou  d'un  legs  pur  et 
sinaple,  le  testateur  se  taira  sur  l'obligation  de  rendre. 
L'institution  sera  en  apparence  sans  condition  ,  mais 
l'institué,  dépositaire  verbal  de  la  volonté  de  l'insti- 
tuant ,  ne  sera  en  réalité  que  le  ministre  de  cette  volon- 
té, en  d'autres  termes,  le  fidéicommis  sera  tacite.  Celui- 
ci  en  effet  n'a  pas  eu  d'autre  but  dans  l'origine  que  le 
moyen  de  donner  à  des  personnes  que  la  loi  déclarait 
incapables  de  recevoir,  et,  depuis,  il  n'a  pas  failli  à  cette 
mission  de  fraude. 

1614.  —  «  Comme  ceux,  ditDomat,  qui  veulent  fai- 
»  re  des  dispositions  défendues  interposent  d'autres  per- 
»  sonnes  à  qui  ils  donnent  pour  rendre  à  ceux  à  qui 
»  ils  ne  peuvent  donner,  on  appelle  fidéicommis  tacites 
»  ces  dispositions  secrètes  qui,  en  apparence,  regardent 
»  les  personnes  interposées  et  qui  en  effet,  et  dans  lese- 
»  cret,  sont  destinées  à  ceux  à  qui  la  loi  défend  de  don- 
»  ner.  Ces  sortes  de  fidéicommis  sont  illicites,  de  même 
)>  que  le  serait  une  disposition  oi^i  les  personnes,  à  qui 
»  on  ne  peut  donner,  auraient  été  nommées.'» 

Le  même  auteur  explique  l'effet  de  ces  dispositions 
illicites,  à  l'égard  de  la  personne  interposée,  en  ces  ter- 
mes :  «  Ceux  qui  prêtent  leur  nom  à  ces  fidéicommis 


i  Lois  civ.,  liv.  5,  sect.  3,  n<»s  5  et  suiv.  ;  —  V.  Furgole,  des    Test. 
chap.  6,  sect.  3. 
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»  tacites,  soit  qu'ils  s'engagent  par  écrit  ou  verbale- 

»  ment,  ou  qu'en  quelqu'autre  manière  que  ce  puisse 

»  être,  ils  reçoivent  à  dessein  de  rendre  aux  personnes 

»  à  qui  le  testateur  ne  pouvait  donner,  sont  considérés 

»  par  les  lois  comme  s'ils  dérobaient  ce  qu'ils  peuvent 

»  recevoir  d'une  telle  disposition,  et,  loin  d'être  obligés 

»  par  là  de  remettre  ce  qu'ils  pourraient  avoir  reçu  aux 

»  personnes  que  le  testateur  avait  regardées,  ils  ne  con- 

»  tractent  pas  d'autres  engagements  que  de  restituer 

»  aux  héritiers  ce   qu'ils  peuvent  avoir  reçu  à  ce  titre, 

»  avec  les  fruits  et  intérêts  même  échus  avant  la  de- 

»  mande.  » 

1615.  —  Cette  solution  est  encore  aujourd'hui  in- 
contestable. Donc  l'intérêt  des  héritiers  à  établir  l'exis- 
tence du  fidéicommis  tacite  est  évident.  Cette  justification 
les  mettra  à  même  de  contraindre  la  personne  interpo- 
sée à  leur  restituer  tout  ce  qu'elle  serait  appelée  à  pren- 
dre dans  la  succession,  ou  tout  ce  qu'elle  y  aurait  déjà 
pris,  mais  cette  justification  n'est  pas  chose  facile.  On 
pourrait  d'autant  moins  se  le  dissimuler  que  si  le  fidéi- 
commis tacite  peut  être  établi  par  écrit,  il  ne  résultera 
souvent  que  d'une  confidence  purement  verbale. 

1616,  —  Il  faut  donc,  en  pareil  cas,  recourir  aux 
principes  généraux,  en  matière  de  fraude  ;  à  la  loi,  pour 
la  solution  de  la  question  de  savoir  quel  est  le  mode  de 
preuve  admissible.  La  preuve  orale  doit-elle  être  ex- 
clue ?  Or  la  solution,  à  notre  avis,  résulte  de  ces  priii- 
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cipes  généraux  et  des  motifs  puissants  sur  lesquels  ils 
reposent. 

Exiger  la  preuve  écrite  pour  le  fidéicommis  tacite  , 
c'était  formellement  renoncer  à  l'atteindre  et  permettre 
à  la  fraude  de  triompher  impunément  de  la  volonté  du 
législateur.  Une  disposition  de  cette  nature  n'exige  au- 
cun écrit,  la  simple  recommandation  verbale  la  consti- 
titue  légaletïient.  Comment  donc  vouloir  un  écrit  quel- 
conque, lorsqu'il  n'en  a  été  rédigé  aucun  ?  Comment  sur- 
tout ne  pas  admettre  la  preuve  orale,  lorsque  la  disposi- 
tion n'aura  pas  elle-même  d'autre  caractère? 

D'ailleurs,  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  mode  de  preuve 
est  toujours  admissible,  lorsqu'il  s'agit  d'une  fraude  à 
une  loi  d'ordre  public.  La  partie  complice  de  la  fraude 
peut  elle-même  l'invoquer.  Or  les  lois,  se  référant  à  la 
capacité  de  recevoir  soit  par  actes  entre  vifs,  soit  par  tes- 
tament, sont  essentiellementd'ordre  public,  donc,  la  pré- 
tention qu'elles  ont  été  violées  est  susceptible  d'être  éta- 
blie par  la  preuve  testimoniale. 

C'est  au  reste  ce  qui  a  été  toujours  admis  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  qui  nous  occupent.  Les  fidéicommis  tacites, 
dit  Domat,  peuvent  se  prouver  non  seulement  par  des 
écrits,  s'il  y  en  avait,  mais  encore  par  les  autres  sortes  de 
preuves,  et  cette  règle  a  été  admise  par  les  jurisconsul- 
tes modernes.' 

1  Domat  et  Furgole,  loco  cilalo.  ;  —V.  Rolland  de  Villargues,  no348; 
— Touiller,  t.  v.  n»  77  ;  —Grenier,  t.  i,  n»  136  ;  Favard,  v»,  fidéicom. 
tacite . 
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Plusieurs  fois  saisie  de  la  question,  la  Cour  suprêaie 
l'a  constamment  décidée  dans  le  même  sens.  C'est  ce 
qu'elle  jugeait  notamment  dans  un  arrêt  du  5  août  1841 . 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  d'un  legs  fait  à 
une  personne  appartenant,  en  qualité  de  supérieure,  à 
une  communauté,  religieuse  non  autorisée,  par  un  mem- 
bre de  cette  communauté.  On  attaquait  ce  legs  comme 
fait,  par  interposition  de  personne,  au  profit  de  la  com- 
munauté elle-même,  et  on  en  demandait  en  conséquence 
l'annulation,  comme  s'adressant  à  un  être  moral  sans 
existence  légale.  L'annulation  ayant  été  prononcée  par 
la  Cour  de  Nîmes,  l'arrêt  devint  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation  que  la  Cour  suprême  rejeta,  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ayant  jugé  en  fait,  tant 
d'après  les  actes,  faits  et  documents  de  la  cause,  que 
d'après  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  la  demoi- 
selle Couderc,  que  ce  n'était  pas  cette  dernière  qui  était 
en  réalité  la  véritable  légataire  instituée  par  la  dame 
Gallet,  mais  bien  la  communauté  existant  sans  autori- 
sation à  la  Louvèse,  cet  arrêt,  en  tirant  ensuite  la  con- 
séquence que  le  legs  était  nul  et  caduc,  n'a  fait  qu'ap- 
pliquer les  vrais  principes  en  matière  de  légataire  incer- 
tain et  non  existant.'  » 

1617.  —  Ainsi,  l'existence  d'un  fidéicommis  tacite, 
en  faveur  d'un  incapable,  peut  être  établie  par  la  preuve 

J.  D.  P.,  t.  11,  1841,  p  558;  —V.  Cass.,  18  mars  1818 
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testimoniale.  Mais  quels  sont  les  caractères  essentiels  de 
cette  preuve?  Doit-elle,  pour  être  probante,  justifier  que 
la  personne  chargée  de  rendre  en  a  pris  l'engagement 
verbalement  ou  par  écrit  ?  suffit-il,  au  contraire,  qu'elle 
démontre  l'intention  du  testateur  ? 

16J8.  —  Cette  question  était,  sous  l'empire  du  droit 
romain  et  de  notre  ancien  droit,  l'objet  d'une  controverse 
parmi  les  jurisconsultes.  Les  uns  exigeaient  que  l'insti- 
tué eût  pris  l'engagement  de  rendre,  et  voici  les  motifs 
de  leur  opinion. 

La  loi  10,  Digeste  De  his  quœ  ut  indig.,  au  fer.  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  cet  engagement  : 
In  fraudem  juris  fideîn  accomodat,  quid  vel  id  quod 
relinqmtur  ,  vel  aliud,  tacite  promittit  restiîurum  se 
persona,  quœ  legibus  ex  tesîamento  capere  prohibe- 
tur,  sive  chirographum  eo  nomine  dederit,  sive  nuda 
pollicitatione  promiserit.  La  même  exigence  se  [trou- 
ve encore  formellement  répétée  dans  la  loi  3,  Digeste  De 
jure  fisci. 

4619.  —  Ainsi,  dit  notamment  Cujas,'  le  législa- 
teur ne  fait  résulter  l'indignité  du  grevé  que  de  l'enga- 
gement qu'il  prend,  soit  par  écrit,  soit  verbalement,  d'o- 
pérer la  restitution  en  vue  de  laquelle  le  testateur  l'a  ins- 
titué, et  cela  est  fort  rationnel.  Qu'importe,  au  fond,  la 
volonté  plus  ou  moins  certaine  du  disposant.  Le  béné- 
ficiaire ne  peut  être  puni  que  de  sa  propre  fraude.  Cel- 


1  Sur  la  loi  3,  Dig.  De  probat. 
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le-ci  ne  saurait  exister  que  si,  connaissant  celle  du  tes- 
tateur, il  en  a  assumé  la  complicité  en  s'y  associant. 
Comment  donc  prouver  cette  complicité,  si  on  ne  justi- 
fie pas  que,  connaissant  l'intention  de  ce  dernier,  il  s'est 
engagé  au  moins  verbalement  à  la  réaliser  ? 

1620.  —  La  volonté  d'instituer  un  incapable,  di- 
saient les  partisans  de  l'opinion  contraire,  étant  certaine 
et  acquise,  le  grevé  excipant  du  défaut  d'engagement  de 
sa  part  et  prétendant  retenir  la  disposition  pour  son  com- 
pte, encourrait  l'indignité  par  un  double  motif:  d'abord 
parce  qu'il  n'aurait  pas  pour  lui  la  volonté  du  testateur, 
lequel  n'a  eu  pour  objet,  en  l'instituant,  que  de  favori- 
ser l'incapable.  Cette  absence  de  volonté  seule  est,  en  ef- 
fet, un  motif  d'incapacité,  aux  termes  de  la  loi  12  Di- 
geste De  lus  quœ  ut  indig.  aufer.  ;  ensuite,  parce  qu'il 
refuserait  de  remplir  la  chargea  lui  imposée  par  le  tes- 
tateur et  en  considération  de  laquelle  la  libéralité  lui  a 
été  faite,  et  qui  était  une  condition  ou  une  cause  finale 
qui  donnerait  lieu  à  la  répétition  :  Conditions  causa 
dati,  causa  non  secuta.  Et  comme  les  fidéicommis  n'ont 
besoin  d'aucune  sorte  de  formalité  d'écriture,  ni  de  té- 
moins, il  est  indubitable  que  lorsque  le  testateur  s'est 
confié  à  la  bonne  foi  de  son  héritier  ou  de  celui  qu'il  a 
chargé  verbalement  de  rendre  l'hérédité  ou  un  effet  par- 
ticulier, le  fidéicommis  est  valable,  aux  termes  du  pa- 
ragraphe dernier  aux  Institutes  De  fidéicomm.  hœred. 
et  de  la  loi  dernière  au  Code  De  fidéicom.  ainsi,  les  suc- 
cesseurs ab  intestat  prenant  la  place  du  fidéicommis- 
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saire  incapable,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  le  droit  d'obliger  le 
grevé  à  reaiplir  le  fîdéicommis,  mais  en  leur  faveur. 

1621.  —  Ce  dernier  avis,  dit  Furgole,  me  paraît 
plus  équitable  et  plus  conforme  à  nos  maximes.  Il  n'est 
pas  juste,  en  effet,  qu'un  héritier  ou  légataire  profite 
d'une  libéralité  dont  il  n'est  pas  l'objet  et  dont  il  n'est 
que  le  ministre  ou  le  moyen  pour  la  faire  passer  à  un 
autre.  Il  est  encore  moins  juste  qu'il  tire  un  avantage 
de  sa  perfidie  et  que,  contre  la  volonté  et  l'intention  du 
défunt,  il  conserve  un  bien  qui  n'était  pas  destiné  pour 
lui.' 

Furgole  ajoute  :  Malgré  que  depuis  l'ordonnance  de 
1 667  on  ne  puisse  plus  argumenter  des  lois  dernières 
aux  Institules  et  au  Code  avec  le  même  avantage  qu'a- 
vant, on  doit  cependant  tenir  que  le  fidéicommis  doit 
être  annulé  par  la  preuve  seule  de  la  volonté  du  testa- 
teur de  substituer  un  incapable  à  celui  qu'il  institue. 
Divers  arrêts  l'ont  ainsi  jugé  ,  notamment  celui  du 
2  juillet  1708,  décidant  que,  pour  prouver  un  fidéi- 
commis ou  un  avantage  indirect  entre  mari  et  femme  , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  fi- 
déicommis, ni  même  de  présomptions  qu'il  y  ait  eu  con- 
vention entre  le  testateur  et  le  légataire  ;  qu'il  suffit  qu'il 
y  ait  des  présomptions  violentes  de  l'intention  du  tes- 
tateur. 

1622.  —  Cette  doctrine ,  admise  sous  l'empire  de 


1  Des  Test.,  chap.  6,  sect.  3,  n»  224. 
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l'ordonnance,  ne  saurait  être  répudiée  par  le  Code,  qui 
n'a  fait  que  consacrer  les  principes  de  celle-ci.  Consé- 
quemraent,  la  preuve  que  la  personne  nommée  dans  la 
disposition  n'a  pas  été  celle  que  le  testateur  a  entendu 
et  voulu  instituer;  qu'elle  n'y  figure  que  comme  un 
prête-nom;  qu'en  qualité  d'intermédiaire,  chargé  de 
transmettre  à  l'incapable,  ferait  annuler  le  testament. 

L'intention  du  testateur  clairement  démontrée,  à  quel 
titre  le  légataire  ou  l'héritier  apparent  demanderait- il 
le  maintien  de  la  disposition?  Pour  la  faire  sortir  à  ef- 
fet en  faveur  de  l'incapable?  Mais  c'est  précisément  ce 
que  la  loi  veut  expressément  empêcher  ;  pour  s'en  ap- 
pliquer personnellement  le  bénéfice?  Mais  il  n'a  été  ins- 
titué que  pour  la  forme  et  à  la  condition  de  restituer, 
et  du  jour  où,  foulant  aux  pieds  la  condition,  il  tenterait 
de  s'y  soustraire,  il  ajouterait  le  vol  à  la  fraude  et  se 
constituerait,  dès  lors,  doublement  indigne. 

Ce  qui  est  décisif  dans  les  testaments,  c'est  l'intention 
qui  les  a  dictés.  Celle-ci,  justifiée  dans  le  sens  d'un  fi- 
déicommis  en  faveur  d'un  incapable,  il  importe  peu  que 
l'institué  ait  ou  non  un  engagement  pour  la  faire  sor- 
tir à  effet.  Cet  engagement  est  de  plein  droit  présumé , 
par  cela  seul  qu'il  est  certain  que  le  testateur  ne  l'a  ap- 
pelé que  comme  personne  interposée.  Cela  suffit,  en  ef- 
fet ,  pour  prouver  qu'il  n'a  aucun  droit  à  la  chose  lé- 
guée, que  l'intention  du  disposant  n'a  jamais  été  de  lui 
donner  personnellement. 

Conséquemmeiit,  l'existence  de  cette  intention  est  la 
chose  essentielle  et  décisive  ;  elle  peut  et  doit  être  prou- 
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vée  par  toute  sorte  de  preuves;  par  documents,  par  l'a- 
veu, par  la  correspondance,  comme  par  témoins  et  par 
présomptions. 

€625.  —  Il  n'en  est  pas.  ainsi  d'une  substitution 
prohibée.  La  preuve  de  son  existence  ne  peut  résulter 
que  d'un  écrit  ayant  les  caractères  et  les  formes  d'un 
acte  de  donation  entre  vifs  ou  testamentaire.  A  cet  égard, 
la  doctrine  est  à  peu  près  unanime.  Seul,  Merlin,  sou- 
tient qu'il  doit  en  être  de  la  substitution  fidéicommis- 
saire  prohibée  comme  du  fidéicommis  en  faveur  de  l'in- 
capable. Mais  ce  n'est  pas  en  faveur  de  son  opinion  que 
se  prononce  la  jurisprudence.' 

Dans  la  substitution,  en  effet,  la  première  institution 
est  sérieuse.  Son  existence  est  indispensable ,  puisque 
ce  n'est  qu'après  la  jouissance  de  celui  qui  en  est  l'ob- 
jet que  l'hérédité  doit  être  restituée.  Le  testament  qui  la 
renferme  est  donc  régulier  ;  il  ne  saurait,  dans  aucun 
cas,  être  querellé  de  simulation. 

Que  faut-il  donc,  si  ce  testament  ne  renferme  que 
cette  institution,  pour  qu'on  puisse  y  voir  une  substitu- 
tion fidéicommissaire  ?  Prouver  qu'à  côté  d'elle  existe 
une  autre  institution,  un  autre  héritier  indiqué  pour  en 
recueillir  le  bénéfice  ordine  successivo;  en  d'autres  ter- 
mes, justifier  qu'il  existe  un  nouvel  et  second  testament. 

1  Zacchariae,  lom.  v,  pag  270  ;  —  De  Villargues,  n"»  350  et  3oi  ;  — 
Dalloz,  \osubsl.,  pag.  216,  nos  3  et  4;  —  Limoges,  il  janvier  1841  ;  — 
Cass.,  16  mars  1842;  —  Sirey,  41,  2,  265  et  42,  1,  627;  —  Cass.,  18 
juin  1835,  22  décembre  1814;  —  Contra.  Merlin,  v»  subst.  fidéicom., 
S  14 
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Or ,  cette  justification  ne  peut  résulter  que  d'un  acte 
non  seulement  écrit,  mais  encore  revêtu  de  toutes  les 
formes  exigées  pour  les  actes  de  dernière  volonté.  Donc, 
la  preuve  testimoniale  est  nécessairement  impossible. 

Dans  ce  cas,  dira-t-on,  il  s'agit  cependant  d'une 
fraude  à  une  loi  d'ordre  public,  ni  plus  ni  moins  que 
dans  le  fîdéicommis  en  faveur  de  l'incapable.  Pourquoi 
donc  une  différence  aussi  radicale  dans  le  mode  de 
preuve  admissible  ? 

Pourquoi?  Parce  que,  ce  que  la  loi  prohibe  dans  les  subs- 
titutions fidéicommissaires ,  ce  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  la  possibilité  d'une  transmission  des  mêmes  biens 
dans  un  ordre  successif  et  à  des  personnes  désignées  ou 
convenues  d'avance  ;  ce  qu'elle  a  voulu  proscrire  sur- 
tout, ce  sont  les  graves,  les  nombreux  inconvénients  qui 
naissent  de  l'indisponibilité  des  biens  grevés,  de  la  fa- 
cilité qu'elles  offrent  à  la  fraude  contre  les  tiers  aux- 
quels le  grevé  aurait  affecté  les  biens  ostensiblement  en 
sa  possession.  Or,  supposez  une  substitution  non  écrite 
dans  le  testament,  et  cependant  fidèlement  et  religieuse- 
ment exécutée  par  le  grevé,  est-ce  que  les  droits  acquis 
par  les  tiers  sur  les  biens  de  l'hérédité  du  chef  du  grevé 
et  pendant  la  durée  de  sa  jouissance  pourront  en  être 
atteints?  Non  évidemment,  car  le  pacte  en  vertu  duquel 
la  substitution  s'opérerait  ne  pourrait  pas  même  leur 
être  opposé,  et  qu'institué  par  le  grevé,  l'héritier  de  ce- 
lui-ci ne  serait  pas  même  recevable  à  soutenir  qu'il  tient 
ses  droits  de  la  disposition  qui  l'avait  institué  lui-même. 

Au  contraire,  dans  le  fidéicommis  au  profit  de  l'in- 
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capable,  l'objet  de  la  prohibition  de  la  loi  serait  cons- 
tamment atteint  si  la  preuve  orale  n'était  pas  admise. 
D'ailleurs,  il  ne  s'agit  plus  d'établir  l'existence  de  deux 
dispositions  distinctes,  ce  qu'on  veut  prouver,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  de  testament  régulier,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'héritier  ou  de  légataire  sérieux,  puisque  celui  qui  y 
figure  comme  tel,  n'y  figure  que  pour  couvrir  une  in- 
terposition frauduleuse  de  personne;  qu'il  n'est  qu'un 
prête-nom  fictif.  En  d'autres  termes,  il  s'agit,  dans  ce 
cas ,  de  l'annulation  du  testament  comme  irrégulier. 
Dans  celui  de  substitution  arguée,  on  veut  établir  l'exis- 
tence d'un  second  testament,  tout  en  respectant  le  pre- 
mier, dont  il  modifie  les  dispositions.  On  comprend, 
dès  lors ,  que  la  preuve  orale,  admissible  dans  le  pre- 
mier cas,  ne  puisse  et  ne  doive  pas  l'être  dans  le  second. 
Un  testament  oral,  fùt-il  certain,  ne  saurait  créer  aucun 
droit,  produire  aucun  effet. 

1624.  —  Le  fidéicommis  tacite  n'est  plus  qu'une 
fiducie,  si  celui  au  bénéfice  duquel  il  est  réservé  est  ca- 
pable de  le  recueillir;  il  doit  donc  sortir  à  effet.  On  peut 
faire  indirectement  ce  qu'il  est  permis  de  faire  d'une 
manière  directe.  Or,  des  motifs  de  haute  convenance , 
l'intérêt  et  le  repos  de  la  famille  peuvent  empêcher  qu'un 
testateur  nomme  publiquement  telle  ou  telle  personne 
qu'il  croit  cependant  devoir  avantager.  Se  confiant  à  un 
ami,  à  qui  il  dévoile  ses  intentions,  il  le  charge  de  les 
réaliser,  il  n'y  a  là  rien  d'illicite.  Le  capacité  de  la  per- 
sonne instituée  réellement  créerait  un  obstacle  même  à 
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toute  demande  en  preuve  de  l'existence  du  fidéicommis 
tacite.  En  effet,  rapportée  qu'elle  fût ,  cette  preuve  ne 
pourrait  faire  annuler  la  disposition,  et,  dès  lors,  la  de- 
mande en  serait  repoussée  par  application  de  la  maxime 
feustra  probatur,  quod  probatum  non  relevât. 

1625.  —  Mais  ce  fidéicommis  peut  donner  nais- 
sance à  une  fraude  d'un  autre  genre.  L'intermédiaire 
chargé  de  son  exécution,  oublieux  de  ses  devoirs  et  trom- 
pant la  confiance  dont  il  était  indigne,  pourrait  vouloir 
profiter  personnellement  de  la  disposition  faite  en  sa 
faveur.  Celui  qui  se  prétendrait  réellemenl  appelé  à  en 
recueillir  le  bénéfice  serait-il  recevable  à  prouver  cette 
qualité  et  à  établir  l'existence  du  fidéicommis ,  même 
par  la  preuve  orale  ? 

Cette  question  peut  paraître  délicate  surtout  lorsque, 
la  disposition  étant  pure  et  simple,  rien  dans  le  testa- 
ment ne  prouve  l'existence  d'un  fidéicommis.  Cepen- 
dant, comme  après  tout  il  ne  s'agit  pas  de  créer  une 
disposition  ;  que  la  preuve  offerte  n'a  pas  d'autre  objet 
que  d'assurer  la  pleine  et  entière  exécution  de  l'inten- 
tion véritable  du  testateur,  nous  adopterions  facilement 
l'affirmative,  par  application  des  principes  que  nous 
avons  vu  régir,  la  preuve  du  fidéicommis  en  faveur  de 
l'incapable. 

D'ailleurs,  l'abus  que  le  légataire  ou  l'héritier  pré- 
fend faire  du  testament  est  un  véritable  dol.  Son  exis- 
tence rend  la  preuve  orale  admissible,  soit  en  vertu  de 
l'exception  que  le  dol  crée  à  tous  les  principes,  soit  en 
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vertu  de  l'art.  1348  ,  qui  permet  d'y  recourir  lorsque 
la  partie  a  été  dans  l'impossibilité  de  rapporter  une 
preuve  écrite. 

Mais  aucun  doute  ne  pourrait  s'élever  sur  cette  ad- 
missibilité, si  l'intention  de  ne  faire  qu'un  fidéicommis 
était  clairement  manifestée  par  le  testament.  Alors,  en 
effet,  il  y  a  certitude  que  l'héritier  ou  le  légataire  ins- 
titué est  tenu  de  restituer.  Celui  qui  veut  le  contraindre 
à  le  faire  en  sa  faveur  est-il  réellement  la  personne  in- 
diquée par  le  testateur?  Telle  est  l'unique  difficulté  à  ré- 
soudre ;  et  comment  pourrait-on  le  faire  jamais ,  si  on 
ne  pouvait  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  la 
justification  des  faits  susceptibles  d'établir  le  droit  con- 
testé? 

1626.  —  C'est  par  ces  considérations  que  la  Cour 
de  Pau  a  déclaré  cette  preuve  recevable  dans  l'hypo- 
thèse suivante  : 

Le  vicomte  de  T...  rédige  un  testament  renfermant 
la  clause  qui  suit  :  Je  lègue  à  Roger  de  Vie,  mon  ami, 
20,000  francs,  payables  dans  dix  ans  du  jour  de  mon 
décès,  et,  en  attendant  le  paiement,  l'intérêt  en  sera 
exigible  à  compter  de  mon  décès,  exempt  de  toute  rete- 
nue; voulant  que  Boger  fasse  l'emploi  du  présent  legs 
tel  que  je  lui  ai  indiqué  et  qu'il  n'en  soit  comptable  à 
personne,  prohibant  par  exprès  à  mes  héritiers  et  à  tous 
autres  toute  réclamation  à  ce  sujet;  et  audit  cas  de  ré- 
clamation, je  veux  que  le  legs  tourne  au  profit  dudit 
Roger  comme  étant  à  lui  fait  personnellement,  et  en  cas 


264  TRAITÉ    DU    DOL 

que  ce  dernier  vînt  à  décéder  avant  l'ouverture  dudit 
legs,  je  veux  qu'il  soit  réversible  sur  la  tête  de  l'abbé 
L...,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  pour  ce  qui 
concerne  ledit  Roger,  ayant  audit  L...,  mon  autre  ami, 
fait  la  même  communication  d'emploi  que  celle  que  j'ai 
faite  audit  Roger. 

En  1793,  décès  du  testateur;  à  cette  époque  Roger 

n'existait  déjà  plus,  et  l'abbé  L était  en  émigration. 

La  veuve  du  testateur,  soupçonnant  que  le  legs  de  francs 
20,000  était  sans  doute  destiné  à  une  fille  nommée  Dé- 
sirée, que  son  mari  avait  fait  élever  secrètement  chez 
le  sieur  Roger  de  Vie,  a  fait  payer  à  cette  lille  une  pen- 
sion égale  aux  intérêts  du  legs. 

En  1806,  l'abbé  L rentre  en  France.  Il  réclame, 

soit  contre  les  enfanls  du  testateur,  soit  contre  leur  mè- 
re, leur  tutrice,  le  paiement,  avec  intérêts,  du  legs  se- 
cret de  l'emploi  duquel  il  est  chargé.  La  veuve  répond 
qu'elle  est  prête  d'en  faire  la  délivrance,  mais  elle  exige 
que  les  intérêts  qu'elle  a  payés  jusque-là  à  la  demoiselle 

Désirée  soient  précomptés.   L'abbé  L accepte  cette 

déduction. 

Cependant,  et  après  deux  ans  écoulés  sans  qu'aucun 
emploi  ait  été  donné  au  legs,  la  demoiselle  Désirée,  pré- 
tendant que  c'est  elle  que  le  testateur  a  voulu  gratifier, 

en  demande  le  paiement  à  l'abbé  L qu'elle  poursuit 

judiciairement. 

Interrogé  sur  faits  et  articles,  celui-ci  répond  :  que  la 
demoiselle  Désirée  est  étrangère  au  legs  de  20,000  francs  ; 
que  la  mission  dont  l'a  chargé  le  testateur  consiste  en 


ET    DE   LA   FRAUDE.  265 

plusieurs  emplois  secrets;  que  le  capital  de  20,000  fr. 
ne  lui  appartient  pas  ;  qu'il  est  destiné  à  tout  autre  qu'à 
lui,  mais  qu'il  n'est  pas  obligé  de  nommer  la  personne 
indiquée. 

La  demoiselle  Désirée  offre  alors  la  preuve  de  faits 
tendant  a  justifier  sa  prétention  ,  et  le  tribunal ,  sans 
s'arrêter  à  diverses  fins  de  non-recevoir  proposées  par 
l'abbé  L....  ,  ordonne  cette  preuve.  Ce  jugement  étant 
frappé  d'appel,  le  litige  est  déféré  à  la  Cour  de  Pau;  il 
était  sur  le  point  d'être  jugé,  lorsqu'une  transaction  in- 
tarvint,  en  vertu  de  laquelle  Désirée  reçoit  9,000  francs. 
Par  suite  de  cette  transaction ,  un  arrêt  du  24  juillet 

1811 ,  relaxe  l'abbé  L des  demandes  formées  contre 

lui  par  la  demoiselle  Désirée. 

Huit  ans  après,  une  autre  personne,  Rose  Hautmont, 
se  présente  comme  ayant  droit  à  la  moitié  du  legs  de 
20,000  francs.  A  sa  requête,  l'abbé  L est  de  nou- 
veau interrogé  sur  faits  et  articles,  et,  à  la  suite  de  cet 
interrogatoire,  Rose  Hautmont,  cotant  des  faits  justifica- 
tifs de  sa  demande,  offre  de  les  prouver  par  témoins. 

L'abbé  L ,  qui  n'avait  encore  fait  aucun  emploi 

du  legs,  suit  contre  la  demoiselle  Hautmont  le  système 
qu'il  avait  d'abord  suivi  contre  la  demoiselle  Désirée.  En 
conséquence,  il  soutient  que  la  demande  est  non  rece- 
vable  :  1*  par  application  de  la  clause  du  testament,  pro- 
hibant aux  héritiers  et  à  tous  autres  toute  attaque  con- 
tre sa  disposition  ;  2°  par  application  des  ordonnances 
de  1667  et  1735,  exigeant  que  les  dispositions  de  der- 
nière volonté  ne  puissent  être  établies  que  par  écrit. 
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Mais  le  tribunal  de  Pau  repousse  ces  deux  fins  de 
non  recevoir  et  admet  la  preuve.  Nous  allons  transcrire 
quelques-uns  des  motifs  du  jugement.  Après  avoir  rap- 
pelé un  à  un  tous  les  incidents  de  l'instance  suivie  en 
1 808  par  la  demoiselle  Désirée,  le  tribunal  continue  : 

«  Attendu  que  ces  faits  doivent  porter  la  justice  à  sus- 
pecter de  plus  en  plus  la  bonne  foi  de  l'abbé  L ,  si 

l'on  se  rapporte  à  ses  réponses  dans  le  premier  interro- 
gatoire, à  savoir  :  que  Désirée  n'avait  aucun  droit  aux 
20,000  francs  légués,  et  que  s'il  n'avait  pas  fait  les  em- 
plois par  lui  prétendus,  il  en  avait  été  empêché  par  elle- 
même;  que  l'abbé  L est  loin  d'avoir  répondu  d'une 

manière  satisfaisante  à  des  contradictions  qui  ne  doivent 
pas  être  sans  influence  sur  le  rejet  ou  l'admission  des 
preuves,  si,  examinant  sa  conduite  ultérieure,  on  ne  voit 
pas  en  lui  plus  de  fidélité  ou  d'empressement  à  exécuter 
le  mandat  verbal  que  lui  donne  son  ami  ; 

«  Qu'il  aurait  déjà,  en  1808,  selon  sa  réponse,  accom- 
pli la  volonté  du  testateur  sans  la  demande  indiscrète  de 
la  demoiselle  Désirée  ;  interrogé,  néanmoins,  douze  ans 
après,  le  12  mars  1820,  s'il  a  fait  le  paiement  du  ré- 
sidu du  legs,  il  répond  qu'il  doit  rendre  encore  une  gran- 
de partie  de  la  somme  ;  il  ne  dit  rien  des  intérêts  qu'il 
parait  avoir  tournés  à  son  profit  ;  il  ne  prétend  point  en 
avoir  fait  le  paiement  à  qui  que  ce  soit,  pas  plus  que 
du  capital  ;  que  la  volonté  du  testateur  n'est  donc  pas 
encore  remplie  puisqu'un  seul  emploi  n'est  pas  encore 
fait,  quoique,  d'après  le  sieur  abbé  L...,  la  somme  lé- 
guée eût  pour  objet  plusieurs  emploits  divers  ; 
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«  Qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  et  autres 
faits  contenus  dans  les  interrogatoires  et  autres  pièces 

du  procès,  que  l'abbé  L paraît  avoir  été  infidèle  à  son 

mandat  ;  qu'il  parait  n'avoir  nullement  exécuté  les  inten- 
tions ni  la  volonté  du  testateur,  intention  qui  devait  être 
d'autant  plus  sacrée  pour  lui,  qu'elle  fut  entièrement 
confiée  à  sa  bonne  foi  et  à  son  honneur  ;  qu'il  est  donc 
en  présomption  de  fraude  ;  et  qu'il  résulte  assez  claire- 
ment de  ce  qui  précède  que  l'exécuteur  testamentaire 
semble  vouloir  faire  tourner  à  son  profit  le  résidu  de  la 
somme  léguée,  comme  il  fit  précédemment  tous  ses  ef- 
forts pour  priver  la  demoiselle  Désirée  d'une  somme  que 
l'événement  prouva  lui  être  légitimement  due  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  personne  ne 
peut  tirer  avantage  de  son  dol,  que  ces  présomptions 
de  fraude  demeurant,  il  faut  examiner  en  point  de  droit 
si  les  preuves  offertes  peuvent  être  admises  sous  ce 
rapport  ; 

«  Qu'il  ne  saurait  y  avoir  le  plus  léger  doute  à  cet  égard, 
parce  que,  toujours,  la  prohibition  des  preuves  orales 
disparaît,  lorsqu'on  allègue  le  dol  et  la  fraude  et  que  des 
présomptions  suffisantes  paraissent  les  établir.  » 

Examinant  ensuite  l'objection  tirée  des  termes  de  l'or- 
donnance de  1735  et  de  l'art.  1341  du  Code  civil,  le  ju- 
gement déclare  qu'on  ne  doit  pas  s'y  arrêter,  attendu 
que  la  preuve  offerte  n'a  pas  pour  objet  de  prouver  con- 
tre le  titre  ,  qu'elle  ne  tend  qu'à  justifier  la  destination 
affectée  au  legs  par  le  testateur  lui-même,  affectation 
dont  la  demanderesse  n'avait  pas  été  à  même  de  sepro- 
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curer  une  preuve  écrite,  ce  qui  la  placerait  dans  le  cas 
d'exception  prévu  par  la  loi. 

L'abbé  L se  pourvut  par  appel  contre  ce  jugement; 

mais  vainement.  La  Cour  de  Pau  le  confirma  avec  adop- 
tion des  motifs.' 

1627.  —  L'arrêliste  indique,  comme  professant  une 
doctrine  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
2i8  décembre  1818.  Mais  il  suffît  de  jeter  un  coupd'œil 
sur  l'espèce  de  cet  arrêt  pour  être  convaincu  qu'il  ne 
saurait  de  près  ni  de  loin  infirmer  celui  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  En  effet ,  la  question  soumise  à  la 
Cour  suprême  était  celle  de  savoir  si  les  contradictions 
entre  les  dispositions  testamentaires,  si  leur  ambiguïté  , 
peuvent  être  expliquées  ou  dissipées  par  la  preuve  tes- 
timoniale. La  Cour  consacre  la  négative  :  Attendu  que 
s'il  se  rencontre  dans  le  testament  des  dispositions  soit 
obscures,  soit  ambiguës,  soit  contradictoires  et  incon- 
ciliables, il  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  les 
premières  ou  de  déclarer  les  dernières  nulles  et  comme 
non  écrites  ;  mais  que,  soit  qu'il  y  ait  lieu  à  interpréta- 
tion, soit  qu'il  faille  déclarer  nulles  les  dispositions  qui 
se  détruisent  respectivement,  l'un  et  l'autre  de  ces  cas 
sont  dans  les  attributions  exclusives  des  juges  saisis  de 
la  contestation  ;  que  c'est  dans  l'acte  lui-même,  d'après 
leurs  lumières  et  leur  conscience,  qu'ils  doivent  puiser 
les  raisons  de  décider  ,  et  non  dans  la  déposition  de 

M  7  juillet  1822 
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témoins,  même  sous  le  prétexte  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  qu'en  effet  depuis  l'ordonnance  de 
1735,  dont  les  principes  ont  passé  dans  le  Code  civil  , 
la  loi  n'admet  la  preuve  testimoniale  ni  pour  créer  des 
dispositions  qui  ne  sont  pas  écrites  dans  le  testament , 
ni  pour  expliquer  celles  qui  sont  obscures,  ni  pour  ré- 
voquer ou  modifier  celles  qui  sont  rédigées  dans  les  for- 
mes prescrites,  ni,  en  un  mot,  pour  rechercher  la  vo- 
lonté du  testateur. 

Or,  demandera  prouver  qu'on  est  l'objet  dufidéicom- 
mis  résultant  du  testament,  ee  n'est  pas  vouloir  créer  une 
disposition  non  écrite,  ni  expliquer  une  disposition  obs- 
cure, ambiguë  ou  contradictoire,  ni  provoquer  la  révo- 
cation d'aucune  d'elles,  ni  enfin  rechercher  l'intention 
du  testateur,  clairement  indiquée  par  le  testament;  c'est, 
en  réalité,  faire  restituer  à  cet  acte  l'exécution  légitime 
qu'il  doit  recevoir,  c'est  enlever  à  un  intermédiaire  in- 
diqué un  avantage  qui  ne  lui  a  jamais  été  déféré,  c'est 
vouloir  justement  se  soustraire  à  une  dénégation  fraudu- 
leuse et  dolosive  qu'un  sordide,  qu'un  impie  intérêt  ose 
inspirer.  Conséquemment,  ce  qui  serait  illégal  serait  le 
refus  de  la  preuve  testimoniale,  sans  laquelle  la  mauvai- 
se foi  et  la  déloyauté  les  plus  insignes  usurperaient  des 
droits  apartenant  à  autrui. 

Rendue  dans  cette  dernière  hypothèse ,  la  décision 
de  la  Cour  de  Pau  ne  rencontre  aucune  contradiction 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  %S  décembre 
1818. 
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1628.  —  L'action  en  nullité  d'une  substitution  pro- 
hibée ou  d'un  fidéicommis  en  faveur  d'un  incapable  , 
que  les  héritiers  refuseraient  ou  négligeraient  de  pour- 
suivre, pourrait  être  exercée  par  leurs  créanciers.  Ce 
refus  constituerait  une  véritable  renonciation  au  pré- 
judice de  ceux-ci.  Ils  pourraient  donc,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  se  faire  subroger  à  leur  débiteur  et  faire  ce  qu'il 
ne  voulait  pas  faire  lui-même.  Ils  pourraient  aussi  en 
vertu  de  l'art.  1167,  attaquer  en  leur  nom  la  transac- 
tion par  laquelle  l'héritier  abandonnerait,  en  fraude 
de  leurs  droits,  tout  ou  partie  de  la  succession  soit  au 
substitué,  soit  à  l'incapable.  Mais  la  nullité  n'en  serait 
jamais  prononcée  que  jusqu'à  concurrence  des  dettes. 

1629.  —  L'action  en  nullité  d'une  substitution  pro- 
hibée ou  d'un  fidéicommis  en  faveur  d'un  incapable  cons- 
titue une  véritable  pétition  d'hérédité.  De  là  les  deux  con- 
séquences suivantes  : 

1"  L'obligation  de  rendre  la  chose  entraîne  celle  de 
restituer  les  fruits.  Indépendamment  de  la  mauvaise  foi 
du  possesseur  évincé,  ce  résultat  a  pour  fondement  cette 
règle  qu'en  matière  de  succession  surtout  les  fruits  s'u- 
nissent et  s'incorporent  à  la  chose  et  qu'ils  sont  consi- 
dérés comme  l'hérédité  elle-même  :  Fructus  augent  hœ- 
reditatem  ; 

2°  La  seule  prescription  applicable  est  celle  régis- 
sant la  pétition  d'hérédité  ,  c'est-à-dire  celle  de  trente 
ans. 

i650.  ~   Nous  avons  déjà  dit  que  la  répudiation 
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d'une  succession  ou  d'un  legs,  au  préjudice  des  créan- 
ciers du  renonçant,  les  autorisait  à  faire  annuler  la  ré- 
pudiation et  à  accepter  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur.' 
Ce  que  nous  avons  dit  des  successions  et  legs  en  géné- 
ral, s'applique  au  cas  où  le  droit  répudié  est  un  simple 
droit  d'usufruit.  Rien,  en  effet,  ne  pouvait  faire  qu'il 
n'en  fût  pas  ainsi. 

L'usufruit  constitue  évidemment  un  droit  utile  non 
seulement  pour  celui  qui  est  appelé  à  en  jouir,  et  dont 
il  augmente  ainsi  les  ressources,  mais  encore  pour  les 
créanciers  auxquels  il  offre  un  surcroît  de  garanties. 
Celui  qui  le  répudie  aliène  donc  une  propriété  que  les 
créanciers  ont  intérêt  à  conserver  en  sa  possession.  Ils 
devaient  donc,  comme  dans  tous  les  autres  cas,  être  ap- 
pelés à  se  défendre  contre  une  injuste  et  préjudiciable 
spoliation.  Celte  faculté  leur  est  au  reste  concédée  en  ter- 
mes formels  par  l'art  622  du  Code  civil. 

La  renonciation  à  un  usufruit  se  place  donc  sur  la 
même  ligne  que  celle  à  une  succession,  à  un  legs  quel- 
conque. Dès  lors  les  règles  tracées  pour  l'exercice  du 
droit  des  créanciers  dans  l'une  et  dans  l'autre,  obéisant 
aux  mêmes  motifs,  doivent  arriver  à  un  résultat  idenli- 
tique  et  recevoir  une  application  commune. 

1651,  —  Il  y  a  pourtant  entre  ces  renonciations  une 
différence  essentielle  qu'il  convient  de  rappeler.  Une  suc- 
cession, un  legs,  appréhendé  qu'il  soit,  ne  peut  plus  être 

1  V.  supra,  n°  1561 . 
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répudié.  L'usufruitier,  au  contraire,  est  libre  de  renon- 
cer à  son  droit  à  quelque  époque  que  ce  soit,  après  com- 
me avant  sa  mise  en  possession  effective,  et  quelle  qu'ait 
été  d'ailleurs  la  durée  de  la  jouissance. 

Il  suit  de  là  que  cette  renonciation  est  dans  le  cas  de 
compromettre  d'autres  intérêts  que  ceux  des  créan- 
ciers. Il  peut  se  faire,  en  effet,  que  des  tiers  aient  léga- 
lement acquis  sur  l'usufruit  des  droits  que  la  renon- 
ciation pourra  plus  ou  moins  frauduleusement  compro- 
mettre. 

1652.  —  Telle  serait  évidemment  la  position  de 
celui  qui  aurait  acquis  l'usufruit.  De  toute  certitude,  la 
vente  que  l'usufruitier  en  aurait  consentie  le  placerait 
dans  l'impossibilité  d'y  renoncer  ultérieurement.  Aussi 
ne  nous  occupons -nous  de  cette  hypothèse  que  pour 
indiquer  les  précautions  que  l'acquéreur  doit  prendre 
pour  échapper  aux  effets  d'une  renonciation  n'ayant  pas 
d'autre  objet  que  de  lui  enlever  les  droits  qu'il  a  acquis 
et  payés. 

Ces  précautions  sont  indiquées  par  la  nature  des  cho- 
ses, L'acte  d'acquisition  doit  être  authentique  ou  tout  au 
moins  avoir  une  date  certaine  avant  la  renonciation.  Il 
faut  de  plus,  et  par  rapport  aux  tiers,  qu'il  ait  été  ac- 
compagné des  formantes  auxquelles  sont  soumises  les 
aliénations  immobilières. 

A  défaut  d'un  titre  authentique  ou  ayant  date  cer- 
taine, la  consolidation  de  l'usufruit  sur  la  tête  du  nu- 
propriétaire  serait  la  conséquence  inévitable  de  la   re- 
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noncialion  de  l'usufruitier.  Le  titre  informe  dont  l'ac- 
quéreur se  prévaudrait  ne  saurait  être  un  obstacle  à  ce 
résultat  avec  d'autant  plus  de  fondements  qu'en  lui  ac- 
cordant un  effet  contraire,  on  s'exposerait  à  consacrer 
une  fraude.  L'usufruitier  qui  aurait  regret  à  la  renon- 
ciation n'aurait  qu'à  simuler  une  vente  qu'il  daterait 
d'une  époque  antérieure  à  cette  renonciation,  et  se  mé- 
nagerait ainsi  le  moyen  de  recouvrer  ce  qu'il  avait  défi- 
nitivement aliéné. 

A  défaut  de  transcription,  les  inscriptions  prises  pos- 
térieurement à  la  vente  grèveraient  utilement  l'usu- 
fruit ,  pour  dettes  antérieures  ,  si  cette  vente  était  au- 
thentique ou  si  elle  avait  acquis  date  certaine;  pour  det- 
tes mêmes  postérieures,  si  la  date  de  l'acte  n'avait  ni  au- 
thenticité ni  certitude. 

1655.  —  L'usufruit  pouvant  être  vendu,  peut  égale- 
ment être  engagé.  Il  est  également  certain  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  droits  du  créancier  seraient  sur  la  même 
ligne  que  ceux  de  l'acquéreur.  Toute  renonciation  ulté- 
rieure resterait  sans  effet  et  de  imlle  valeur  tant  que 
l'antichrésiste  n'aurait  pas  été  intégralement  remboursé 
de  ce  qui  lui  est  dû. 

1654.  —  Ce  qui  peut  être  fait  au  mépris  des  droits 
de  l'acquéreur  ou  de  l'antichrésiste  ne  saurait  l'être  au 
préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  cédulaires  , 
devenus  tels  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis 
l'acceptation  de  l'usufruit  jusqu'au  moment  de  la  renon- 
IV  48 
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dation.  L'affectation  résultant,  dans  les  deux  premiers 
cas,  de  la  convention  des  parties,  résulte,  dans  le  der- 
nier, de  la  loi  elle-même,  exigeant  que  l'intégralité  de 
l'actif  du  débiteur  devienne  le  gage  des  créanciers.  Com- 
me dans  toutes  les  autres  circonstances,  l'action  Pau- 
lienne  est ,  dans  notre  hypothèse  ,  introduite  surtout 
dans  l'intérêt  des  chirographaires.  Ce  n'est,  en  effet , 
que  par  son  exercice  qu'ils  pourront  obtenir  leur  paie- 
ment, tandis  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  dans 
le  cas  de  trouver  dans  leur  qualité  même  le  moyen  de 
se  passer  de  son  secours. 

1635  —  Dans  la  poursuite  de  l'action  révocatoire, 
il  convient  de  s'attacher  d'abord  au  caractère  de  la  re- 
nonciation. Ses  effets  varient  selon  qu'elle  a  été  faite  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

La  première,  constituant  une  pure  libéralité,  est,  en 
vertu  des  principes  généraux  que  nous  avons  déjà  rap- 
pelés, de  plein  droit  présumée  frauduleuse,  non  seule- 
ment contre  son  auteur,  mais  encore  contre  le  tiers 
appelé  à  en  recueillir  le  bénéfice.  Elle  doit  donc  être 
annulée,  quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  ce  dernier. 

La  seconde,  au  contraire,  est  une  véritable  vente,  un 
rachat  de  la  jouissance  à  prix  d'argent.  Elle  ne  pour- 
rait donc  être  annulée,  alors  même  que  la  preuve  de  la 
fraude  serait  acquise  contre  le  renonçant,  que  s'il  était 
établi  que  le  bénéficiaire  a  connu  cette  fraude  et  s'y  est 
volontairement  associé.  Sa  bonne  foi  ferait  maintenir 
l'acte,  car  sa  condition  étant  égale  à  celle  des  créanciers, 
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il  serait  injuste  de  le  constituer  lui-même  en  perte  pour 
procurer  un  avantage  à  ceux-ci. 

1656,  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  condi- 
tions de  la  recevabilité  de  l'action  révocatoire,  sur  les 
objections  que  son  exercice  peut  soulever.  Les  principes 
généraux  que  nous  avons  exposés  reçoivent  ici  leur  pleine 
et  entière  exécution.  Nous  les  résumons  seulement,  pour 
la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  dans  les  proposi- 
tions suivantes  : 

1»  Tant  que  la  renonciation  n'est  pas  convertie  en 
contrat,  les  créanciers  peuvent  l'empêcher  en  exerçant 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  et  en  se  faisant  au- 
toriser à  accepter  en  son  lieu  et  place  ; 

2°  La  renonciation  consommée  par  les  formalités  lé- 
gales peut  être  attaquée  par  les  créanciers  comme  faite 
au  préjudice  de  leurs  droits,  en  être  révoquée  en  ce  qui 
les  concerne  ; 

3°  Si  la  renonciation  a  été  consentie  à  titre  gratuit  , 
et  qu'elle  ait  rendu  le  renonçant  insolvable,  elle  est  de 
plein  droit  présumée  frauduleuse  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  ,  et ,  comme  telle,  annulée  en  faveur  des  créan- 
ciers ; 

4°  Si  elle  a  été  faite  à  titre  onéreux  et  que  le  nu-pro- 
priétaire ait  racheté  le  droit  d'usufruit,  les  créanciers 
sont  recevables  à  quereller  l'acte  de  rachat,  mais  ils  ne 
peuvent  le  faire  annuler  qu'en  justifiant  la  collusion  et 
la  fraude  de  toutes  les  parties  ; 

3°  Si  l'usufruit  a  été  aliéné  à  litre  de  constitution  do- 
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taie,  son  abandon  ne  saurait  être  révoqué  que  si  les  époux 
avaient  connu  et  partagé  la  fraude  du  constituant: 

6*  Enfin,  si  à  l'époque  de  la  renonciation  l'usufrui- 
tier avait,  dans  ses  autres  ressources,  le  moyen  de  satis- 
faire ses  créanciers,  le  bénéficiaire  ne  pourrait  être  pri- 
vé de  l'avantage  qu'il  en  a  recueilli.  L'insolvabilité  du 
débiteur  n'élant  que  la  conséquence  d'événements  sub- 
séquents, la  renonciation  conserverait  son  caractère  ,  il 
serait  impossible  de  la  considérer  comme  faite  au  pré- 
judice des  créanciers,  quisqu'en  fait,  au  moment  où  elle 
s'accomplissait,  leurs  droits  n'en  étaient  nullement  at- 
teints. 

1637,  —  La  renonciation  que  le  père  ferait  à  l'usu- 
fruit des  biens  de  ses  enfants  peut-elle  être  attaquée  par 
l'action  Paulienne? 

La  question  ne  saurait  être  douteuse,  s'il  s'agissait 
d'un  usufruit  ordinaire,  soit  que  cet  usufruit  ait  été  ré- 
servé par  le  père  vendant  ou  donnant  à  ses  enfants,  soit 
qu'il  ait  été  imposé  comme  charge  d'une  disposition  faite 
en  leur  faveur  par  un  parent  ou  un  étranger.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  cet  usufruit,  ne  devant  s'éteindre  qu'à  la 
mort  du  père,  constituerait  une  véritable  propriété  sur 
laquelle  les  créanciers  ont  dû  compter. 

La  renonciation  du  débiteur  ayant  pour  but  de  leur 
enlever  toute  garantie,  se  trouverait  par  cela  même  sou- 
mise à  toutes  les  recherches  que  ce  résultat  autorise,  et 
notamment  à  l'action  révocatoire  ouverte  par  l'art  622. 

Mais  la  question  devient  plus  délicate  lorsqu'il  s'agit 
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de  l'usufruit  que  la  loi  confère  au  père  sur  les  biens  de 
ses  enfants  mineurs.  Il  est  certain  qu'il  existe  entre  cet 
usufruit  et  l'usufruit  conventionnel  des  différences  telles, 
qu'elles  peuvent  inspirer  le  doute. 

Ainsi,  quant  à  sa  durée,  l'usufruit  légal  ne  s'attache 
pas  à  la  personne  du  père  ;  il  cesse  dès  que  les  enfants 
ont  atteint  leur  dix-huitième  année.  Ainsi  encore,  com- 
me corrélative  au  droit  du  père,  existe  pour  lui  l'obH- 
gation  de  prélever,  sur  cet  usufruit,  les  sommes  néces- 
saires pour  fournir  aux  aliments,  à  l'entretien  et  à  l'é- 
ducation des  enfants. 

Conséquemment,  si  la  renonciation  enlève  au  père  un 
droit,  elle  l'exonère  également  d'une  obligation.  Elle 
n'est  donc  pas  consentie  à  titre  purement  gratuit.  Elle 
participe  incontestablement  de  la  dation  in  solutum  et 
peut,  sous  ce  rapport,  être  assimilée  à  l'aliénation  à  titre 
onéreux. 

Ce  qui  doit  s'induire  de  ces  caractères,  c'est  non  pas 
que  la  renonciation  à  l'usufruit  légal  soit  affranchie  de 
l'action  révocatoire,  les  termes  généraux  de  l'art.  622 
proscrivant  cette  solution,  mais  que  cette  action  doit 
être  très  difficilement  admise  ;  qu'il  n'y  a  même  lieu  à 
présumer  la  fraude  à  l'endroit  du  père  que  si,  du  rap- 
prochement du  revenu  qu'il  abandonne  et  des  charges 
qui  le  grèvent ,  il  naît  une  disproportion  tellement  cho- 
quante, qu'on  ne  puisse  expliquer  cet  abandon  que  par 
le  désir  de  se  soustraire  aux  conséquences  de  sa  position 
obérée. 

Dans  tous  les  cas,  l'annulation  de  la  renonciation  ne 
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confère  aux  créanciers  d'autres  droits  que  ceux  que  le 
père  pourrait  lui-même  exercer.  Conséquemment,  en  ce 
qui  concerne  l'usufruit  légal,  la  jouissance  par  les  cré- 
anciers reste  soumise  à  l'obligation  de  fournir  à  la  nour- 
riture, à  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants.  En  re- 
gard de  ceux-ci,  on  devrait  faire  déterminer,  soit  par  le 
conseil  de  famille,  soit  par  la  justice  elle-même,  une  som- 
me suffisante  pour  remplir  ce  triple  objet  et  dont  le  pré- 
lèvement s'opérerait  sur  les  revenus  annuels. 

1658.  —  Nous  l'avons  déjà  bien  souvent  répété,  on 
ne  peut  faire  indirectement  ne  qui  ne  peut  pas  être  fait 
directement.  Or,  pour  le  père  émanciper  ses  enfants , 
c'est  renoncer  à  l'usufruit  légal  dont  la  cessation  se  réa- 
lise par  la  seule  force  attachée  à  cet  acte.  Les  créanciers 
ainsi  frustrés  pourront-ils  quereller  l'émancipation  et  en 
demander  la  révocation  comme  faite  au  préjudice  de 
leurs  droits? 

Cette  question  était  l'objet  d'une  vive  controverse 
sous  l'empire  de  notre  ancien  droit.  Cependant  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris  l'avait  résolue  négati- 
vement. 

Cette  décision  était  d'autant  plus  remarquable,  que 
l'opinion  contraire  pouvait,  à  cette  époque,  invoquer 
de  graves  et  puissants  motifs  ;  que  la  fraude  était  plus 
imminente,  et  que  ses  conséquences  étaient  de  nature 
à  occasionner  un  préjudice  très  considérable,  En  effet , 
en  vertu  des  principes  empruntés  au  droit  romain,  in- 
dépendamment de  ce  que  l'usufruit  légal   ne  cessait 
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qu'à  la  mort  du  père  ,  celui-ci  avait  le  droit  d'émaii- 
ciper  ses  enfants  à  tout  âge.  La  cessation  de  l'usufruit 
enlevait  donc  aux  créanciers  des  ressourcées  certaines  , 
dont  la  perte  était  de  nature  à  rendre  leur  paiement  im- 
possible. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui:  d'une  part,  l'usu- 
fruit légal  du  père  est  éteint  par  cela  seul  que  les  enfants 
sont  parvenus  à  leur  dix-huitième  année  ;  de  l'autre,  il 
ne  peut  y  avoir  d'émancipation  que  lorsqu'ils  ont  quinze 
ans  révolus,  c'est-à-dire  à  une  époque  tellement  rappro- 
chée de  celle  delà  cessation  forcée  de  l'usufruit,  que  son 
abandon  perd  nécessairement  beaucoup  de  son  impor- 
tance et  de  sa  nocuité. 

On  doit  donc,  par  une  supériorité  de  raisons  incon- 
testables, résoudre  encore  la  question  dans  le  sens  que 
le  parlement  de  Paris  avait  consacré,  ce  qui  est  d'ail- 
leurs indiqué  par  la  nature  de  l'acte,  autant  que  parles 
conséquences  anormales  qu'entraînerait  le  système  con- 
traire. 

Le  droit  d'émanciper  est  un  des  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle.  Celle-ci  ne  cesse  pas  d'être  l'apanage 
exclusif  et  personnel  du  père,  sans  que  les  créanciers 
puissent  jamais  s'immiscer  dans  l'exercice  qu'il  jugera 
à  propos  d'en  faire.  La  faveur  que  méritaient  ces  der- 
niers s'arrête  devant  l'intérêt  de  la  famille  et  l'inviolabi- 
lité du  secret  de  sa  position.  Cette  inviolabilité  ne  serait 
plus  qu'un  vain  mot,  si  les  motifs,  qui  ont  déterminé 
l'émancipation,  devaient  être  exposés  aux  créanciers  et 
pouvaient  être  discutés  par  eux.  La  liberté  des  enfants 
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serait  donc  enchaînée  par  les  dettes  du  père  qui,  contrai- 
rement à  la  volonté  expresse  du  législateur,  ne  serait  plus 
l'arbitre  souverain  et  exclusif  de  la  nécessité  et  de  l'op- 
portunité de  l'émancipation. 

D'ailleurs  la  fraude  ne  peut  résulter  d'un  fait  que  la 
loi  elle-même  autorise.  Le  père  émancipant  ses  enfants 
après  l'âge  requis  ne  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  ap- 
partient sans  conditions,  dont  l'existence  connue  des 
créanciers  a  pu  leur  faire  prévoir  l'exercice.  Ils  ne  se- 
raient donc  pas  recevables  à  le  quereller,  et  à  prétendre 
ainsi  se  soustraire  à  une  chance  qu'ils  ont  sciemment  et 
volontairement  courue. 

1659.  —  Mais  cet  effet  de  l'émancipation  ne  pour- 
rait être  acquis  que  par  la  réahsation  de  l'acte  d'éman- 
cipation. A  son  défaut  ,  l'usufruit  a  profité  au  père  , 
qui  ne  peut,  même  dans  le  compte  tutélaire,  rapporter 
à  ses  enfants  les  fruits  qu'il  avait  perçus  avant  leur  dix- 
huitième  année.  Devant  un  pareil  acte,  les  créanciers 
du  père  sont  recevables  à  quereller  le  compte  tutélaire , 
et  à  faire  annuler  la  renonciation  à  l'usufruit  légal  qui 
en  résulterait,  alors  surtout  que  cet  acte  mettrait  leur 
débiteur  dans  l'impossibilité  de  les  payer  eux-mêmes. 
Il  en  serait  de  même  si,  après  l'émancipation,  le  père 
prétendait  tenir  compte  à  ses  enfants  des  fruits  perçus 
jusque  là.  Cette  prétention,  constituant  une  pure  libé- 
ralité ,  donnerait  naissance  à  l'action  révocatoire  des 
créanciers. 
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1640.  —  Ainsi,  par  rapport  aux  créanciers,  la  re- 
nonciation à  l'usufruit  peut  devenir  la  matière  d'une 
action  en  révocation.  Qu'en  est-il  à  l'égard  des  succes- 
sibles?  Pourraient-ils  exiger,  de  celui  d'entre  eux  qui  a 
profité  de  cette  renonciation,  le  rapport  des  avantages 
qu'il  en  a  retiré? 

Cette  difficulté  est  tranchée  par  les  principes  régissant 
les  rapports  entre  cohéritiers.  Ce  que  chacun  d'eux  est 
tenu  de  réunir  à  la  masse,  c'est  le  fond  reçu,  c'est  leca- 
pital  transmis,  mais  jamais  la  jouissance  réalisée  durant 
la  vie  de  l'auteur  commun.  C'est  ainsi  que  l'art.  856 
déclare  que  les  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes  à  rap- 
port ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

Conséquemment,  si  l'auteur  commun  abandonnait  la 
jouissance  de  tous  ses  biens  à  un  de  ses  successibles  , 
celui-ci  ferait  incontestablement  les  fruits  siens  tant  que 
la  succession  ne  serait  pas  ouverte.  Ce  qui  est  licite 
pour  cette  universalité  ne  saurait  pas  ne  pas  l'être  pour 
l'avantage  restreint  résultant  de  la  renonciation  à  l'usu- 
fruit sur  les  biens  du  successible  lui-même.  C'est  ,  au 
reste,  ce  qui  était  formellement  consacré  par  l'ancien 
droit.' 

1641.  —  l>e  legs  ou  le  don  d'un  usufruit  est  de  na- 
ture à  créer  des  fraudes,  soit  contre  l'usufruitier  ,  soit 
contre  le  nu-propriétaire,  soit  contre  les  créanciers  ré- 

1  L.  6,  s  2,  Coll.  de  Bonis  quœ  libcris. 
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ciproques.  Nous  allons  nous  en  occuper  dans  le  para- 
graphe suivant.' 

1641  ^'^  —  Le  legs  fait  avec  la  condition  d'insaisissa- 
bililé  est-il  légal  en  ce  qui  concerne  les  immeubles?  La 
condition  peut-elle  être  attaquée  par  les  créanciers  du 
légataire,  comme  le  résultat  d'un  concert  frauduleux , 
dans  l'objet  de  violer  leurs  droits? 

La  légalité  de  la  condition  d'insaisissabilité,  appliquée 
aux  immeubles,  a  été  contestée.  On  a  voulu  induire  la 
négative  de  l'art.  581  C.  de  procéd.  civ. 

Cet  article,  en  effet,  déclare  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite des  créanciers  les  sommes  et  objets  disponibles, 
déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur. 

Cet  article,  a-t-on  dit,  est  une  exception  au  principe 
des  art.  2092  et  1166  C.  Nap.,  d'après  lequel  le  débi- 
teur ne  pev't  soustraire  à  ses  créanciers  quoi  que  ce  soit 
de  ses  biens  présents  et  à  venir  II  faut  donc  le  restrein- 
dre étroitement  dans  les  limites  qu'il  trace  lui-même. 
Dès  lors,  puisqu'il  n'autorise  l'insaisissabilité  que  des  so//i- 
mes  et  objets  disponibles,  il  est  évident  qu'il  ne  dispose 
que  pour  des  objets  mobiliers  ,  et  que  l'appliquer  aux 
immeubles  en  général,  serait  lui  donner  une  extension 
qu'il  ne  comporte  pas,  et  permettre  ce  scandale  public 
d'un  débiteur  vivant  dans  la  richesse  et  le  luxe,  à  côté 
de  créanciers  réduits  à  la  misère. 

Cette  opinion  a  trouvé  de  nombreux  partisans.   M. 

J  Infya.  \v>^  1706  et  suiv. 
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Demolombe  l'enseigne  et  la  développe.'  M.  Favard  l'a- 
dopte également  et  l'étaye  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  30  janvier  1821  ,  déclarant  que  lorsqu'il 
ne  s'agit  pas  du  domaine  d'un  Etat,  l'inaliénabililé  des 
immeubles  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi  formelle, 
ou  par  une  disposition  de  l'homme,  autorisée  expressé- 
ment par  la  loi.' 

La  Cour  de  Riom  se  prononçait  dans  le  même  sens 
le  23  janvier  1847.  Elle  déclarait,  en  conséquence,  que 
la  condition  d'insaisissabilité  imposée  par  le  donateur 
ou  testateur,  devait  être  réputée  non  écrite  à  l'égard  des 
créanciers,  comme  contraire  à  la  loi  et  aux  principes 
qui  l'ont  dictée,  et  comme  tendant  a  établir  une  nature 
de  biens  hors  du  commerce,  ce  qui  serait  reproduire  in- 
directement, par  l'abus  des  institutions,  une  incertitude 
et  une  défiance  que  la  loi  a  voulu  prévenir. 

L'arrêt  ajoute  :  que  les  dispositions  de  l'art.  581  C. 
procéd.  civ.  ne  sont  applicables  qu'à  certains  meubles 
déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  le  donateur, 
et  ne  peuvent  fournir  un  argument  fondé  à  l'appui  de 
la  validité  de  la  condition  générale  imposée  à  la  donation 
ou  au  legs.^ 

Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  admis  ni  cette  manière 
de  voir,  ni  ces  scrupules. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  avait  consacré  la  va- 


1  Des  Dnnat.  et  Test.,  tom.  i,  n»'  3!1  et  suiv. 
3  Rép.,  v  Exproprialion  forcer,  n"  3. 
3  J.D    P.  1,  1847.  213. 
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lidité  de  la  condition,  lui  était  dénoncé  comme  appli- 
quant faussement  l'art.  581  C.  procéd.  civ  ,  et  violant 
les  art.  900,  2092  et  2093  C.  Nap. 

Le  10  mars  1832,  la  Cour  rejette  le  pourvoi,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  900  C.  Nap.  les  seules  clauses 
irritantes  dans  les  dispositions  entre  vifs  ou  testamentai- 
res sont  celles  impossibles  ou  qui  sont  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs;  que  la  condition  imposée  par  un 
testateur  ou  un  donateur  à  sa  libéralité,  dans  le  but  de 
rendre  les  immeubles  par  lui  légués  ou  donnés  insaisis- 
sables par  les  créanciers  du  donataire  ou  du  légataire, 
n'est  ni  impossible,  ni  [)rohibée  par  la  loi,  ni  contraire 
aux  mœurs.' 

De  nouveau  saisie  delà  question,  la  Cour  suprême  la 
résout  dans  le  même  sens.  L'espèce  offrait  cette  circons- 
tance que  le  créancier  soutenait  que  la  condition  d'in- 
saisissabilité  était  le  résultat  d'un  concert  entre  le  testa- 
teur et  le  légataire,  à  l'effet  de  frauder  les  droits  des  créan- 
ciers de  celui-ci,  et  excipait  en  conséquence  de  l'art. 
1167  C.  Nap. 

La  chambre  civile  de  la  Cour  devant  laquelle  le  litige 
s'agitait,  résout  la  question  comme  la  chambre  des  re- 
quêtes l'avait  fait  au  10  mars  1852,  elle  décide  que  la 
condition  d'insaisissabiHté  n'est  ni  impossible,  ni  prohi- 
bée par  la  loi,  ni  contraire  aux  mœurs;  que  sa  validité 
et  son  efficacité  sont,  au  contraire,  expressément  con- 
sacrées par  l'art.  581  C.  procéd.  civ.  ;  que  si  ledit  ar- 

1  .J.  D.  p.  2,  1852,  49 
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ticle  se  réfère  aux  dons  et  legs  de  sommes  et  d'objets 
disponibles ,  la  disposition  n'est  est  pas  néanmoins  ex- 
ceptionnelle, et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  dès  lors  d'en  faire 
l'application  à  telle  nature  de  biens  plutôt  qu'à  telle 
autre. 

A  la  prétention  fondée  sur  l'art.  1 1 67,  l'arrêt  répond  : 
que  le  testament  n'a  été  ni  annulé,  ni  même  attaqué  ; 
qu'il  reste  donc  comme  l'œuvre  de  la  testatrice,  et  que 
les  demandeurs  n'ayant  pas  de  droits  sur  les  biens  dont 
celle-ci  a  disposé,  ne  sauraient  être  admis  à  prétendre, 
qu'en  en  disposant,  comme  elle  était  libre  de  le  faire, 
elle  a  fait  fraude  à  des  droits  qui  n'existaient  pas.' 

On  ne  saurait  révoquer  en  doute  le  caractère  juridi- 
que de  ces  décisions  ,  rien  dans  les  arguments  que  la 
doctrine  contraire  invoque  n'est  dans  le  cas  d'en  affai- 
blir l'autorité. 

Avant  d'exciper  du  principe  qui  prohibe  de  frapper 
les  biens  d'inaliénabilité,  M.  Favard  aurait  dû  démon- 
trer qu'il  y  avait  lieu  dans  l'espèce  de  recourir  à  son  ap- 
plication. 

A  ce  sujet,  nous  ferons  remarquer  que  les  créanciers 
auraient  un  intérêt  évident  à  ce  que  la  condition  d'in- 
saisissabilité  fût  assimilée  à  l'aliénabilité ,  le  profit  de 
cette  condition  est ,  en  eftet,  exclusivement  attaché  à  la 
personne  du  légataire  ou  du  donataire  et  ne  passe  pas  à 
ses  héritiers.  En  conséquence,  si  elle  rendait  les  biens 


1  20  décembre  1864  ;  —  J.  D.  P.  1865,  11  ;  —  V.  dans  ce  sens  Pi. 
geau,  procéd.  civ.,  tom.  2,  pag.  223;  —  Troplong,  Donat.  et  Test,,  1, 
11"  27  2 
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inaliénables,  ces  biens  se  retrouveraient  dans  la  succes- 
sion de  celui-ci ,  et  les  droits  des  créanciers  suspendus 
pendant  sa  vie,  seraient  utileaient  exercés  à  sa  mort. 

Donc,  loin  de  se  plaindre  du  caractère  d'inaliénabi- 
lité  que  le  testateur  ou  le  donateur  aurait  imprimé  à  sa 
disposition,  les  créanciers  auraient  un  intérêt  incontes- 
table à  en  soutenir  et  à  en  faire  prévaloir  la  réalité. 

Malheureusement  pour  cet  intérêt ,  l'insaisissabilité 
n'est  pas  l'aliénabilité,  Tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que 
les  biens  soumis  à  cette  condition  sont,  pendant  la  vie 
de  celui  qui  les  a  reçus,  soustraits  aux  exécutions  de  ses 
créanciers  ;  mais  pour  ce  qui  concerne  le  donataire  ou 
le  légataire,  la  faculté  de  les  aliéner  à  ses  plaisirs  et  vo- 
lonté ne  saurait  être  contestée,  et  c'est  là  même  ce  qui 
fait  le  danger  des  créanciers,  car  c'est  par  l'exercice  de 
cette  faculté  que  sera  consommé  le  préjudice  qu'ils  sont 
exposés  à  subir. 

Le  droit  du  légataire  d'aliéner  directement  est  d'autant 
plus  incontestable,  que  l'insaisissabilité  n'est  opposable 
qu'aux  créanciers  antérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à 
l'ouverture  du  legs;  ainsi,  l'art.  582  C.  de  procéd.  civ. 
détermine  les  limites  dans  lesquelles  les  créanciers  pos- 
térieurs pourront  agir  contre  les  biens  déclarés  insaisis- 
sables, d'où  on  a  conclu  avec  raison  que  cette  insaisis- 
sabilité  ne  pouvait  être  invoquée  contre  les  créanciers 
postérieurs ,  ni  former  un  obstacle  à  l'exercice  de  leurs 
droits.' 

1  Cass.,  '15  février  1825. 
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Donc,  la  condition  d'insaisissabilité  ne  constitue  pas 
l'inaliénabilité,  et  on  ne  saurait  lui  appliquer  les  règles 
qui  régissent  celle-ci. 

Est-il  vrai  maintenant  que  l'art.  581  C.  de  procéd. 
civ.  ne  l'admet  que  pour  les  dons  de  sommes  et  objets 
disponibles,  et  la  proscrit  pour  les  immeubles  en  géné- 
ral? L'affirmative  violerait  le  principe  de  la  liberté  de 
donner  ou  de  tester  que  la  loi  a  considéré  avec  tant  de 
respect,  et  qu'elle  a  si  expressément  consacré. 

Il  est  évident,  en  effet ,  que  celui  qui  est  libre  de  ne 
pas  donner,  ne  saurait  être  empêché  quand  il  donne  de 
déterminer  les  conditions  auxquelles  il  entend  le  faire; 
celte  liberté  est  absolue  et  n'a  d'autre  limite  que  celles 
qui  puiseraient  leur  cause  dans  une  atteinte  à  une  loi 
prohibitive,  ou  aux  bonnes  mœurs. 

De  lois  prohibitives,  il  n'en  existe  aucune,  et  l'on  est 
obligé  de  recourir,  pour  établir  le  contraire,  à  la  confu- 
sion de  l'insaisissabilité  avec  l'inaliénabiHté,  ce  qui,  nous 
venons  de  le  prouver,  n'est  pas  admissible. 

Comprendrait-on,  d'ailleurs,  que  si  la  condition  d'in- 
saisissabilité était  contraire  à  la  loi  ou  aux  mœurs,  l'ar- 
ticle 581  l'eût  consacrée  en  principe  ? 

Il  est  vrai  qu'on  soutient  que  cet  article  n'a  en  vue 
que  des  biens  mobilieis  de  peu  de  valeur  en  générai, 
et  n'a  ni  voulu,  ni  pu  vouloir,  sous  peine  de  scandale 
public,  étendre  sa  disposition  à  des  immeubles  qui,  par 
leur  nature,  sont  importants. 

Mais  l'art.  581  parle  de  dons  ou  legs  de  sommes  en 
général  et  sans  restriction  ;  dès  lors ,  on  pourra  léguer 
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100,  200,  500,000  francs  avec  la  condition  d'insaisis- 
sabilité,  et  on  ne  pourra  donner  au  même  litre  des  im- 
meubles valant  10,  20  ou  30,000  francs? 

Le  donateur  ou  testateur  qui  aura  vendu  ses  immeu- 
bles, en  léguera  la  valeur  qu'il  mettra  à  l'abri  de  toute 
exécution  de  la  part  des  créanciers  antérieurs  ,  et  il  ne 
pourra  léguer  à  la  même  condition  ses  immeubles  en 
nature? 

On  ne  saurait  se  rendre  raison  d'une  pareille  anoma- 
lie, elle  blesse  trop  ouvertement  la  raison  pour  que  le 
législateur  l'ait  consacrée,  il  faut  donc  dire  avec  la  Cour 
de  cassation  qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  la  lettre 
et  l'esprit  de  l'art.  581,  lui  imprimer  un  caractère  li- 
mitatif et  restrictif. 

Reste  le  scandale  signalé  par  M.  Demolombe,  d'un 
débiteur  vivant  dans  le  luxe  à  côté  de  créanciers  dans  la 
misère,  c'est  là,  malgré  son  exagération,  un  fait  profon- 
dément regrettable ,  et  si  le  législateur  l'a  accepté,  c'est 
qu'il  a  obéi  à  des  inspirations  qui  le  contraignaient  de 
le  faire. 

D'ailleurs  ,  ce  résultat  ne  se  produira-t-il  pas  si  au 
lieu  d'immeubles,  la  libéralité  a  pour  objet  une  somme 
de  500,000  francs? 

Ne  se  produira-t-il  pas  si  la  fortune  personnelle  du 
débiteur  consiste  en  20,  30  ou  50,000  fr.  en  rentes  sur 
l'Etat,  et  cependant  ces  renies  ne  sont-elles  pas  insai- 
sissables? 

Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  les  choses,  et  dans  tous 
les  cas,  on  doit  reconnaître  qu'il  est  des  situations  qui 
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s'imposent  d'elles-mêmes  et  qu'il  faut  nécessairement 
adopter. 

L'objection,  d'ailleurs,  pourra  être  fondée  dans  quel- 
ques cas  exceptionnels,  mais  la  loi  ne  pouvait  s'en  préoc- 
cuper, obligée  qu'elle  était  de  prévoir  et  de  régler  les 
hypothèses  qui  s'offriront  le  plus  souvent. 

Quant  à  l'apphcation  de  l'art.  1167,  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation  est  sans  réplique.  On  ne  fraude  pas 
un  droit  qui  n'existe  pas,  qui  n'a  jamais  existé;  les  cré- 
anciers ne  pouvant  en  prétendre  aucun  sur  les  biens  du 
donateur  ou  du  testateur,  ne  sont  donc  ni  recevables, 
ni  fondés  à  critiquer  la  disposition  qu'il  en  a  faite,  à 
la  condition  pourtant  que  ces  biens  fussent  entièrement 
libres  en  ses  mains.  Ainsi,  la  condition  d'insaisissabililé 
mise  au  legs  des  biens  réservés  par  la  loi,  ne  pourrait 
être  opposée  aux  créanciers  des  héritiers  réservataires. 
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Duranton,  Yazeilles  et  autres  jurisconsultes. 

1 679.  Réponse  de  Merlin,  Grenier,  Toullier  et  Delvincourt. 
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1680.  L'opinion  consacrant  la  nullité  absolue  est  plus  conforme 

au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

1681 .  Jurisprudence  conforme  de  la  Cour  de  cassation. 

1682.  Arrêts  contraires  des  Cours  de  Paris  et  de  Bourges. 

1683.  Conclusion. 

1684.  Renvoi  pour  ce  qui  concerne  les  incapacités  édictées  par 

l'art.  909. 

1 685.  Origine  de  la  réserve  légale  des  descendants  et  ascendants. 

1686.  Qualité  de  celte  dernière. 

1687.  Comment  se  calcule  celle  des  enfants.  Faculté  de  disposer 

de  l'excédant.  Exception  pour  le  mineur. 

1688.  L'indisponibilité  de  la  réserve  des  art.  913  et  915  n'est 

pas  moins  absolue  que  celle  des  art.  1094  et  1098. 

1689.  Droit  des  enfants  d'attaquer  la  renonciation  faite  à  une 

communauté  ou  à  un  legs  constituant  une  donation 
indirecte.  Différence  dans  la  nature  et  les  effets  de 
l'action  et  de  celle  accordée  aux  créanciers. 

1690.  Peut-on  cumuler  les  quotités  disponibles  des  art.  913 

et  1094. 

1 691 .  Conséquences  de  l'indisponibilité  à  l'endroit  des  donations 

indirectes.  Actes  pouvant  les  constituer. 

1692.  Présomption  qui  s'attache  aux  ventes  faites  à  un  succes- 

sible  direct  à  rente  viagère,  à  fonds  perdu  ou  sous  ré- 
serve d'usufruit. 

1693.  Exception  que  l'art.  918  introduit  à  la  règle  qu'on  ne  peut 

traiter  sur  succesion  future.  Dangers  qu'elle  présente. 

1694.  La  présomption  de  libéralité  n'existerait  pas  si  la  vente 

à  fonds  perdu  ou  sous  réserve  d'usufruit  a  été  faite  à 
un  collatéral. 

1695.  L'action  en  réduction  ou  en  nullité  appartenant  aux  ré-j 

servataires  peut  être  exercée  par  leurs  créanciers 
mais  non  par  les  légataires. 

1696.  Excepté  pour  les  libéralités  faites  aux  enfants  naturels  oiil 

incestueux. 
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1697.  Nature  du  droit  que  les  uns  et  les  autres  sont  appelés  à 

exercer  dans  les  successions. 

1698.  Fraudes  dont  la  donation  régulière,  sous  le  rapport  de  la 

capacité  des  parties,  peut  être  l'occasion. 

1699.  Supposition  de  part.  Ses  conséquences. 

1700.  Légitimation  ,  par  mariage  subséquent,  de  l'enfant  d'au- 

trui. 

1 701 .  Peut-elle  être  contestée  '?  Négative  soutenue  par  M.  Char- 

don. Réfutation. 

1702.  Arrêt  de  Bordeaux  pour  l'affirmative. 

1703.  La  survenance  d'enfants  peut  être  le  résultat  de  l'adultère 

personnel  de  la  femme  ou  concerté  entre  les  époux. 
Effets. 

1704.  La  faculté  d'aliéner  les  biens  qu'il  s'est  réservé  peut  de- 
'  -venir,  pour  le  donateur,  un  moyen  de  diminuer  l'é- 
molument de  la  donation. 

1 705.  Droit  du  donataire  de  contester  la  sincérité  des  aliénations. 
1706     Fraude  résultant  de  l'abus  de  jouissance,  lorsque  le  dona- 
teur s'est  réservé  l'usufruit. 

1707.  La  négligence  mise  à  la  conservation  du  fonds  est  assimi- 

lée aux  dégradations. 

1708.  Caractère  que  cette  négligence  pourrait  prendre  à  l'endroit 

des  créanciers  de  l'usufruitier.  Droit  de  ceux-ci  d'in- 
tervenir dans  les  contestations.  Objet  de  cette  inter- 
vention. 

1709.  Fraude  constituée  par  la  violation  de  l'art.  614.  Consé- 

quences. 

1710.  Le  préjudice  éprouvé  par  le  nu-propriétaire  motive  soit 

la  perte  absolue  de  l'usufruit,  soit  sa  conversion  en 
une  prestation  annuelle. 

1711.  C'est  cette  conversion  qu'on  devrait  prononcer  dans  tous 

les  cas,  lorsque  l'usufruit  n'a  pas  été  constitué  à  titre 
purement  gratuit. 
17! 2.     Ler>  règles  régissant  l'usufruitier  s'appliquent  an  père 
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ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs. 

1713.  L'abandon  ou  la  destitution  de  la  tutelle  entraîne-t-il  la 

perte  de  l'usufruit  légal  ? 

1714.  Fraude  résultant  de  l'aliénation  postérieure  à  la  donation. 

1715.  Son  importance  et  ses  effets  dans  les  donations  autorisées 

par  les  art.  1082, 1084  et  1086  du  Code  civil. 
1715  b's    Peut-on  valablement  déroger  à  l'art.  1083  et  convenir 
que  le  donateur  s'interdit  le  droit  d'aliéner  à  titre 
onéreux. 

1716.  Obligation  pour  le  nu-propriétaire  d'exécuter  les  baux 

loyalement  consentis  par  l'usufruitier. 

1717.  Droit  des  héritiers  et  des  créanciers  du  donataire,  en  cas 

de  fraude  du  donateur. 

1718.  Droits  de  ces  derniers,  dans  l'hypothèse  d'une  fraude  con- 

certée contre  eux  par  le  donateur  et  le  donataire. 

1719.  La  fraude  du  donataire  contre  le  donateur  se  résume  dans 

lïnexécution  ou  l'ingratitude.  Intérêt  du  premier  à 
l'éviter. 

1720.  Dangers  en  résultant  pour  ses  créanciers. 

1721 .  Effets,  par  rapport  à  ceux-ci,  de  la  révocation  pour  cause 

d'inexécution  des  conditions. 

1722.  Droit  que  la  loi  leur  confère  de  l'empêcher,  en  s'obligeant 

ou  en  garantissant  l'exécution.  Nature  de  leur  obli- 
gation. 

1723.  La  révocation  pour  ingratitude  ne  saurait  être  empêchée 

par  les  créanciers.  Effet  de  celle-ci.  Conséquences. 

1724.  Faits  qui  la  constituent. 

1725.  Nécessité  de  la  réunion  de  la  matérialité  et  delà  culpa- 

bilité. 

1726.  Quels  sont  les  délits  prévus  par  l'art.  955? 

1727.  L'art.  955  n'exige  pas,  commel'art.  727  le  fait  pour  l'hé- 

ritier, que  le  donataire  ait  été  condamné. 

1728.  Caractère  que  doivent  offrir  les  sévices  et  injures. 
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1729.  Gravilé  du  refus  d'alimenls,  éléments  de  son  appréciation. 

1730.  Conséquences  de  la  règle  que  la  révocation  n'est  dans 

aucun  cas  de  plein  droit  acquise. 

1731 .  Délai  dans  lequel  l'action  en  révocation  doit  être  intentée. 

Passe-t-elle  aux  héritiers  du  donateur  ? 

1732.  Les  créanciers  du  donateur  peuvent-ils  la  poursuivre  ? 

1733.  Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  révocables 

pour  cause  d'inexécution.  Exception  à  la  règle  qu'elles 
ne  sont  pas  révoquées  pour  ingratitude. 

1734.  Les  donations  renfermant  une  substitution  prohibée  sont 

nulles. 

1642.  —  Nous  avons  dit,  en  parlant  des  testaments, 
que  la  faculté  de  répartir  soi-même  sa  fortune  est  un 
des  attributs  les  plus  précieux  du  droit  de  propriété  , 
celui  qui  se  recommande  le  plus  hautement  aux  yeux  de 
la  morale  et  de  la  justice. 

Quoi  de  plus  juste,  en  effet,  que  de  punir  l'ingratitude 
et  l'inconduite?  Quoi  de  plus  moral  que  de  vouloir  s'at- 
tacher par  des  bienfaits  celui  qui  n'a  jamais  cessé  d'en 
être  digne,  reconnaître  ceux  qu'on  a  reçus,  récompenser 
les  services  importants  qui  nous  ont  été  rendus?  On  com- 
prend que  la  faculté  de  se  livrer  à  de  pareils  sentiments 
ait  été,  de  tout  temps,  l'objet  d'une  jalouse  sollicitude  de 
la  part  des  citoyens,  d'une  faveur  marquée  de  la  part 
des  législations  qui  se  sont  succédées. 

La  donation  entre  vifs  est  l'expression  la  plus  élevée 
de  cette  faculté.  Le  donateur  y  préfère  les  intérêts  du  do- 
nataire à  son  intérêt  propre,  puisqu'il  se  dépouille  im- 
médiatement en  sa  faveur.  C'est  surtout  dans  ce  résultat 
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qu'il  faut  chercher  les  motifs  des  règles  que  la  loi  a  tra- 
cées à  la  donation.  En  effet,  donner  ce  qu'on  possède 
est  une  conséquence  si  directe,  si  immédiate  du  droit  de 
propriété,  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur 
ait  pu  se  croire  autorisé  à  imposer  à  cette  faculté  des 
restrictions,  des  conditions  quelconques. 

1645.  —  Mais  le  dépouillement  actuel  et  irrévoca- 
ble, qui  en  est  la  conséquence,  exigeait  que  son  exer- 
cice fût,  plus  qu'aucune  des  transactions  de  la  vie  com- 
mime,  le  résultat  d'un  consentement  réfléchi,  éclairé  et 
libre.  Céder  à  un  entraînement  puisé  dans  les  meilleurs 
sentiments,  obéir  à  une  pensée  de  générosité  exagérée,  à 
une  affection  aveugle,  pouvait  avoir  pour  le  donateur  les 
conséquences  les  plus  fâcheuses,  entre  autres  de  se  mé- 
nager un  avenir  de  misère,  de  regrets  et  de  remords. 
Prévenir  autant  que  possible  ce  douloureux  résultat , 
était,  pour  le  législateur,  un  véritable  devoir  social.  Ce 
n'était  pas  tout,  en  effet,  de  s'écrier,  avec  la  sagesse  éter- 
nelle .-  Audite  me  magnâtes  et  omnes  populi  i  filio,  mu- 
lieri,  fratri  et  amico,  non  des  potestatem  super  te  in 
vita  tua,  et  non  dederis  aliis  possessionem  tnam,  ne 
forte  pœniteat  te.  In  die  consummationis  dierum  vitœ 
tuœ,  et  in  tempore  exitus  tui,  distribue  hœreditatem 
tuam.'  Il  fallait  encore  venir  en  aide  à  celui  qui  n'avait 
oublié  ce  précepte  que  vaincu  par  une  force  matérielle 
ou  morale,  à  laquelle  il  a  volontairement  ou  involontai- 
rement cédé. 

1  L'Ecclésiastique,  chap.  33,  S  3,  vers.  20 
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De  là  les  dispositions  réglant  la  forme  des  donations 
et  les  exigences  à  l'endroit  de  celles  dans  lesquellesl  'in- 
fluence du  donataire  a  pu  avoir  une  trop  grande  part. 
De  là  encore  les  restrictions  que  certaines  autres  ont  dû 
recevoir. 

Nous  n'avons,  quant  aux  premières,  qu'à  renouveler 
le  regret  déjà  exprimé,  que  la  validité  de  la  donation  , 
déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux,  annuité 
à  peu  près  l'effet  que  la  loi  s'en  était  promis.  A  quoi  bon 
en  effet,  tracer  des  formes  spéciales  à  la  donation,  si, 
par  une  vente  même  sous-seing  privé,  on  arrive  à  un 
effet  plus  énergique  encore,  en  rendant  la  libéralité  irré- 
vocable, même  dans  le  cas  d'ingratitude  ! 

1644.  —  Les  restrictions,  mises  au  droit  de  donner, 
reconnaissent  pour  cause,  en  première  ligne,  l'influence 
certaine  du  donataire,  son  emploi  probable;  l'intérêt  de 
la  famille,  qu'il  importe  de  protéger  non  seulement  con- 
tre la  haine  dont  elle  pourrait  être  l'objet  de  la  part  de 
son  chef,  mais  encore  contre  l'affection  qui  le  porterait 
à  vouloir  enrichir  un  des  enfants  au  préjudice  des  au- 
tres ;  enfin,  la  volonté  expresse  du  législateur  d'assurer, 
dans  tous  les  cas,  les  règles  que  l'intérêt  général  lui  a 
fait  prescrire. 

Cette  triple  éventualité  résume  t(^ute  les  espèces  d'in- 
capacités, tous  les  cas  de  nullité  ou  de  réduction  dont  la 
donation  est  susceptible.  Dans  la  première  catégorie  se 
placent  celles  faites  entre  époux  ou  en  faveur  des  méde- 
cins, chirugiens  eu   minisires  des  cultes;  dans  la  se- 
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conde,  nous  rencontrons  les  libéralités  faites  au  pré- 
judice des  réservataires,  soit  au  profit  d'un  successible , 
soit  en  faveur  d'un  étranger  ou  d'un  parent  plus  éloi- 
gné ;  enfin,  dans  la  troisième,  se  rangent  les  disposi- 
fions  concernant  les  enfants  adultérins,  incestueux  ou 
naturels  simples,  et  les  donations  faites  en  fraude  des 
droits  des  fiers. 

1645.  -^  Avant  mariage,  et  dans  le  contrat  réglant 
leurs  convenfions  matrimoniales,  les  futurs  sont  libres 
de  se  consentir  réciproquement  telles  donafions  qu'ils  ju- 
gent convenables.  En  fait,  ces  donafions  peuvent  ne  pas 
être  enfièrement  libres,  en  ce  sens  que,  d'une  part,  le 
consentement  est  forcé  par  la  nécessité  de  la  consomma- 
tion du  mariage;  que,  de  l'autre,  ce  consentement  n'est 
que  le  résultat  d'une  passion  adroitement  excitée  et  en- 
tretenue. Cependant,  la  célébrafion  du  mariage  les  rend 
irrévocables. 

Ce  qui  a  déterminé  cette  conséquence,  c'est  d'abord 
l'importance  sociale  du  mariage.  Le  législateur  a  du  éprou- 
ver le  besoin  d'en  favoriser  l'essor  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 
La  faculté  illimitée  laissée  aux  époux  de  se  donner  réci- 
proquement était,  sans  contredit,  un  des  moyens  les  plus 
énergiques  pour  atteindre  à  ce  résultat. 

Ses  conséquences  d'ailleurs  ne  pouvaient  présenter 
aucun  danger  sérieux.  C'est  surtout  en  faveur  des  des- 
cendants que  la  loi  s'est  préoccupée  de  l'excès  dans  les 
libérafités.  Or,  dans  l'espèce  les  enfants  nés  du  mariage 
ne  sauraient  éprouver  le  moindre  préjudice  des  donafions 
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consenties  par  le  contrat  de  mariage,  et  cela,  par  la  dou- 
ble raison  que  voici  : 

•1°  Les  enfants  issus  des  époux  héritent  également  de 
l'un  et  de  l'autre.  Ils  trouveront  donc  dans  la  su'ices- 
sion  du  donataire  ce  qu'ils  auraient  trouvé  dans  celle  du 
donateur,  si  la  donation  n'avait  pas  existé  ; 

2"  Les  donations,  par  contrat  de  mariage,  irrévoca- 
bles sans  doute,  ne  sont  pas  irréductibles.  L'existence 
d'enfants  issus  du  mariage,  à  la  mort  de  l'époux  dona- 
teur, place  la  donation  sous  le  coup  de  la  disposition  de 
l'art.  1095. 

Conséquemment  la  loi  devait  d'autant  moins  hésiter 
à  consacrer  la  faculté  illimitée  de  se  donner,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  enfants,  cette  faculté  n'est  pas  dans  le 
cas  de  leur  occasionner  le  moindre  préjudice.  Dans  tous 
les  cas,  la  légitime,  qui  leur  est  réservée,  doit  leur  ar- 
river et  leur  arrive  intacte. 

1646.  ~  Mais  cette  faculté  n'existe  plus  lorsque 
son  exercice  aurait  pour  conséquence  de  méconnaître 
ou  léser  des  droits  légalement  ou  conventionnellement 
acquis. 

Ainsi  la  donation  faite  entre  époux  par  le  contrat  de 
mariage  devrait  être  annulée,  si  elle  avait  été  consentie 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  donateur.  Tel  se- 
rait, avons-nous  dil,  le  sort  de  la  constitution  dotale  el- 
le-même, sur  la  poursuite  des  créanciers  du  constituant.' 

1  V.  supra  n"  1467 
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Mais  il  y  aurait ,  entre  celle-ci  et  la  donation  que  les 
époux  se  feraient  réciproquement,  cette  différence  que 
cette  dernière  constituant  une  pure  libéralité,  son  annu- 
latiori  serait  la  conséquence  forcée  de  la  fraude  du  do- 
nateur. Il  importerait  peu  que  le  donataire  eût  connu 
ou  ignoré  la  fraude,  qu'il  s'en  fût  rendu  ou  non  le  com- 
plice. Dans  tous  les  cas,  la  réclamation  des  créanciers 
triompherait,  le  débiteur  n'a  pu  ni  dû  se  montrer  géné- 
reux à  leurs  dépens  :  Nemo  liberalis  nin  liberatus. 

1647.  —  Ainsi  encore,  aux  termes  de  l'art.  1098, 
l'époux  qui,  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  con- 
tracte un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  peut  don- 
ner à  son  nouveau  conjoint  qu'une  part  d'enfant  légi- 
time, le  moins  prenant,  sans  que,  dans  aucun  cas ,  les 
donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens. 

Le  fondement  de  cette  disposition  est  d'une  évidence 
extrême,  il  réside  dans  l'intérêt  des  enfants  issus  d'un 
précédent  mariage.  Ces  enfants,  en  effet,  demeurent  lé- 
galement étrangers  au  nouvel  époux,  ils  n'ont  aucun 
droit  à  sa  succession.  L'acte  qui  ferait  passer  sur  la  tête 
de  celui-ci  une  part  plus  ou  moins  notable  des  biens  de 
leur  père  leur  occasionnerait  un  grave  préjudice,  une 
perte  incontestable. 

La  loi  n'a  pas  voulu  se  prêter  à  cette  spoliation,  aussi 
déroge-t-elle  dans  cette  circonstance,  non  seulement  au 
principe  de  liberté  illimitée  des  donations  contractuelles, 
mais  encore  à  l'art,  \  094  réglant  la  quotité  disponible 
entre  époux.  Le  nouveau  conjoint  pourra  bien  avantager 
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celui  OU  celle  qui  s'unit  à  son  sort ,  mais  il  ne  pourra 
le  faire  que  dans  une  juste  et  équitable  proportion,  il  ne 
pourra  l'enrichir  des  dépouilles  des  enfants  d'un  précé- 
dent lit. 

1648.  —  Ainsi  enfin,  la  réserve  des  ascendants  ne 
saurait  recevoir  aucune  atteinte  des  donations  renfer- 
mées dans  le  contrat  de  mariage.  C'est  ce  qui  s'induit 
non  seulement  de  la  nature  du  droit  quant  à  ce  réservé 
aux  ascendants ,  mais  encore  du  texte  même  de  l'art. 
1094.  L'époux  pourra,  par  contrat  de  mariage,  pour  le 
cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants,  ni  descendants, 
disposer  en  faveur  de  l'autre  époux ,  en  propriété,  de 
tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger 
et  en  outre  de  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens  dont  la 
loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers.  Or, 
aux  termes  de  l'art.  915,  la  quotité  indisponible  est  de 
la  moitié  ou  du  quart,  suivant  qu'il  existe  ou  non  un  ou 
plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  hgnes  paternelle 
et  maternelle.  En  conséquence,  les  époux  ne  pourraient, 
par  contrat  de  mariage,  violer  cette  indisponibilité,  au- 
trement qu'en  disposant  de  l'usufruit. 

En  résumé  donc,  les  époux  jouissent  de  la  faculté  de 
se  faire,  dans  leur  contrat  de  mariage,  telles  donations 
qu'ils  jugent  convenables,  mais  cette  faculté  s'arrête  de- 
vant les  droits  des  tiers  légalement  établis  par  la  loi,  ou 
résultant  d'une  obligation  ou  d'un  contrat. 

i6i9,   —   Les  libérables  entre  époux,  réalisées  pen- 
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dant  le  mariage,  sont  à  juste  titre  suspectes.  L'autorité 
du  mari,  les  séductions  de  la  femme,  une  affection  ré- 
ciproque exagérée,  la  crainte  de  troubler  par  un  refus  la 
paix  et  la  tranquillité  du  ménage  ,  pouvant  avoir  con- 
traint ou  égaré  le  consentement  du  donateur. 

La  vérité  vraie  est  facilement  saisie  par  tous  et  à  tou- 
tes les  époques.  Aussi  la  position  spéciale  des  époux,  à 
l'endroit  des  libéralités  qu'ils  se  font  réciproquement  ou 
particulièrement  à  l'un  d'eux,  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, a  été  uniformément  appréciée  par  les  diverses  lé- 
gislations des  peuples  civilisés. 

1650,  —  Le  droit  romain  refusait  son  appui  à  toute 
libéralité  de  ce  genre.  Moribus  apud  nos,  nous  dit  Ul- 
pien,  receptum  est  ne  inler  virum  et  uxorem,  donatio- 
nes  valerent  ;  hoc  autem  receptum  est  ne  mutuato  mnore 
invicem  spoliarentur ,  donationibus  non  tempérantes 
sed  profusa  erga  se  facilitate. 

Celte  règle  n'était  pas  une  innovation  du  droit  mo- 
derne. Suivant  Ulpien,  elle  avait  été  puisée  dans  ce  qui 
s'était  pratiqué  jusque  là  :  Majores  nostri  inter  virum 
et  uxorem  donationes  prohibuerunt ,  amorem  honestam 
solis  animis  œstimantes ,  famœ  etiam  conjuncturum 
consulentes,  ne  concordia  pretio  conciliari  videretur, 
neve  melior  in  paupertatem  incideret,  delerior  ditior 
fiât.' 

Ce  qui  recommandait  surtout  ce  principe,  c'est  qu'en 

1  L.  i  et  3,Dig.  De  donat   inter  vir.  et  uxor. 
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définitive,  comme  nous  l'enseigne  Perezius,  on  avait  à 
redouter  d'autant  plus  un  défaut  de  liberté  dans  le  con- 
sentement du  donateur,  que  la  menace  d'un  divorce 
était  de  nature  à  le  contraindre  :  Prœbeaturque  occasio 
divortii,  si  non  donat  is  qui  possidet.' 

Cependant  un  premier  tempérament,  à  la  rigueur  de 
ce  principe,  avait  été  introduit  par  une  constitution  de 
Sévère  et  Antonin  Caracalla,  aux  termes  de  laquelle  la 
libéralité  entre  époux,  non  révoquée  par  le  donateur, 
devait  sortir  à  effet  à  la  mort  de  celui-ci.  Cette  disposi- 
tion passa  dans  le  Digeste,  mais,  sous  son  empire,  il  n'y 
avait  de  valables  que  les  donations  qui  avaient  reçu 
toute  leur  exécution  du  vivant  du  donateur,  mort  sans 
les  révoquer.  Le  conjoint  n'avait  aucune  action  contre  la 
succession,  à  l'effet  de  faire  exécuter  la  donation  qui 
n'avait  encore  produit  aucun  etfet  malgré  que  le  dona- 
taire eût  persisté  dans  sa  volonté.' 

Justinien  abrogea  cet  état  des  choses.  En  effet,  par  la 
Novelle  162,  il  prescrivit  l'exécution  des  donations  entre 
mari  et  femme,  quoiqu'elles  n'eussent  pas  été  suivies  de 
tradition,  mais  à  condition  qu'elles  n'eussent  pas  été 
révoquées.  Dès  ce  moment,  le  donataire  eut  action  con- 
tre la  succession  du  donateur  et  put  obtenir  contre  l'hé- 
ritier l'exécution  de  la  libéralité. 

Cette  Novelle  devint  la  règle  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Ainsi,  malgré  que  l'ordonnance  de  1731  ne  permît 

1  Cod.,  liv.  5  tit.  16,  n»  16. 

•^  L.  '20,  23  et  32,  3  2,  Dig.  même  tit. 
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de  disposer  de  ses  biens  que  par  donations  entre  vifs  ou 
par  testament,  malgré  que  la  donation  entre  époux  ne 
fût  pas  considérée  comme  constituant  l'un  ou  l'autre, 
les  parlements  n'hésitaient  pas  à  les  valider  et  à  en  pres- 
crire l'exécution  toutes  les  fois  que  le  donateur ,  per- 
sévérant dans  sa  volonté,  était  mort  sans  les  révoquer. 

Le  droit  coutumier  offrait  une  grande  diversité  sur  ce 
point  de  législation.  Comme  l'enseigne  Polhier,  les  cou- 
tumes se  divisaient  en  quatre  classes,  à  savoir  : 

1  "  Celles  qui  défendaient  toute  donation  et  tous  avan- 
tages directs  ou  indirects  entre  mari  et  femme,  pendant 
le  mariage,  les  testamentaires  aussi  bien  que  celles  en- 
tre vifs  ; 

2°  Celles  qui  prohibaient  les  donations  entre  vifs  sauf 
le  don  mutuel,  à  l'égard  de  certains  biens  et  en  cer- 
tains cas,  mais  qui  permettaient  les  donations  testamen- 
taires ; 

3°  Celles  qui  avaient  adopté  purement  et  simplement 
la  doctrine  du  droit  romain,  telle  qu'elle  était  pratiquée 
dans  les  pays  du  droit  écrit  ; 

4°  Enfin,  celles  qui  permettaient  à  l'un  des  conjoints 
de  faire  à  l'autre  donation  entre  vifs  simple,  au  moins 
en  certains  cas  et  sous  certaines  restrictions." 

1651.  —  Les  motifs  sur  lesquels  le  droit  romain 
fondait  la  prohibition  des  libéralités  entre  époux,  pen- 
dant le  mariage,  sollicitèrent  vivement  l'attention  des  au- 

1  Polhier,  Banal,  entre  époux,  n<»  7  et  suiv. 
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teurs  de  notre  Code.  Au  même  titre  que  le  l(^gislateur 
romain,  ils  sentirent  la  nécessité  d'empêcher  que  le  ma- 
riage ne  dégénérât  en  une  spéculation  vénale  ;  que  l'in- 
térêt ne  transformât  en  une  source  de  discussions  une 
union  où  devaient  régner  la  concorde  et  la  paix;  ils  crai- 
gnirent qu'un  époux  trompé  par  les  apparences  d'une 
fausse  tendresse,  bientôt  suivie,  une  fois  le  but  atteint, 
de  l'abandon  et  du  mépris,  assailli  d'obsessions  conti- 
nuelles, effrayé  par  des  menaces  peut-être,  ne  se  lais- 
sât arracher  un  consentement  qu'il  serait  réduit  à  re- 
gretter toujours  ;  enfin  ils  pensèrent  qu'on  ne  devait  pas 
même  tolérer  que  les  époux,  entraînés  par  une  affection 
désordonnée,  se  dépouillassent  inconsidérément. 

Fallait-il,  dans  cette  prévision,  en  revenir  au  prin- 
cipe rigoureux  d'une  prohibition  absolue?  Suffisait-il 
d'attacher  à  ces  hbéralités  un  caractère  de  révocabilité, 
tel  que  la  faculté  laissée  aux  époux  de  se  donner  ne  pût, 
'  dans  aucun  cas,  offrir  pour  le  donateur  un  danger  ef- 
fectif et  réel  ? 

L'art.  1 096  nous  indique  de  quelle  manière  le  légis- 
lateur a  résolu  ces  questions.  La  solution  adoptée  est 
sage,  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  l'expérience  avait 
amené  le  droit  romain  à  la  consacrer.  Les  époux  pour- 
ront donc  se  donner  réciproquement  des  témoignages 
de  leur  affection,  de  leur  reconnaissance.  Les  avantages 
que  l'un  d'eux  aura  extorqués  par  la  ruse,  la  fraude, 
la  violence,  l'ingratitude  dont  il  paierait  les  bienfaits  de 
son  conjoint,  pourront  toujours  être  atteints  par  la  fa- 
IV  20 
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culte  illimitée  de  révocation  que  la  loi  reconnaît  au  do- 
nateur. 

1652.  —  Cette  faculté  dont  le  mari  peut  librement 
user  serait  devenue  illusoire  pour  la  femme,  si  elle  n'a- 
vait pu  l'exercer  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  , 
à  défaut ,  de  la  justice.  C'était ,  dans  le  premier  cas , 
demander  au  donataire  de  se  dépouiller  lui-même; 
c'était,  dans  le  second,  rendre,  dans  bien  de  cas,  la  ré- 
vocation impossible.  En  effet,  les  causes  qui  ont  con- 
traint le  consentement ,  la  violence  ,  les  menaces  qui 
ont  arraché  la  donation,  sont  dans  le  cas  d'exiger  que 
la  révocation  en  reste  essentiellement  secrète.  Or,  la 
publicité  nécessaire  d'une  instance  en  autorisation  ren- 
dait tout  secret  impossible,  et  ramenait  dans  le  ménage 
ces  obsessions ,  ces  persécutions ,  ces  menaces  dont  la 
femme  s'est  rédimée  par  la  donation  ,  et  devant  les- 
quelles elle  s'abstiendra  forcément  de  toute  rétracta- 
tion ;  cela  était  trop  évident  pour  que  la  loi  ne  dis- 
pensât pair  la  femme  de  la  nécessité  d'une  autorisation 
quelconque. 

1655.  -  La  question  de  savoir  si  la  donation  a  été 
ou  non  révoquée,  est  importante  pour  les  héritiers  du 
donateur,  pour  ses  créanciers  postérieurs.  Ceux-ci,  en 
effet,  ne  pourront  exécuter  les  biens  donnés  que  si  par 
celte  révocation  ils  sont  rentrés  en  la  possession  de  leur 
débiteur.  Ces  intérêts  faisaient  un  devoir  au  législateur 
de  s'expliquer  sur  la  survenance  d'enfants. 
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On  sait  que  pour  les  donations  ordinaires,  cette  sur- 
venance  les  révoque  de  plein  droit,  à  tel  point  que  la 
mort  de  l'enfant,  postérieurement  réalisée  avant  celle 
du  donateur,  ne  fait  pas  revivre  la  donation.  Or,  pou- 
vait-on dire,  que  les  donations  faites  par  le  contrat  de 
mariage  ne  soient  pas  révoquées  pour  cause  de  surve- 
nance  d'enfants  ,  rien  de  plus  naturel  et  de  plus  légi- 
time. Les  époux  ne  contractant  leur  union  que  dans  le 
but  de  se  créer  une  famille,  l'idée  de  donner  malgré  la 
paternité  est  inséparable  de  l'acte  réalisé  par  les  conjoints 
Aucun  d'eux  ne  pourraitraisonnablement  prétendre  qu'il 
n'a  donné  que  dans  la  prévision  que  le  mariage  reste- 
rait stérile. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  donations  fai- 
tes pendant  le  mariage.  Alors,  ce  qui  a  pu  motiver  la 
libéralité  c'est  que,  marié  depuis  longtemps,  et  n'ayant 
plus  le  doux  espoir  de  devenir  père,  le  donateur  a  vou- 
lu favoriser  son  conjoint  ;  que  si,  contre  son  attente, des 
enfants  naissent  après  la  donation,  ne  serait-il  pas  jus- 
te, dans  l'intérêt  de  ceux-ci,  d'en  anéantir  les  effets  ? 

Ces  objections  ne  peuvent  soutenir  l'examen,  en  pré- 
sence de  la  faculté  donnée  à  l'époux  de  révoquer  ses  li- 
béralités tant  que  le  mariage  ne  s'est  pas  dissous  par  la 
mort.  Il  peut  donc,  si  l'existence  d'enfants  l'eût  empêché 
de  donner  à  son  conjoint,  user  de  cette  faculté  et  révo- 
quer ses  dispositions.  S'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  c'est 
qu'il  persiste  dans  sa  volonté  première,  c'est  que  son  abs- 
tention constitue  une  libéralité  nouvelle  contre  laquelle 
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la  fiction  imaginée  dans  le  cas  de  donations  irrévoca- 
bles ne  serait  plus  qu'un  évident  mensonge. 

Quant  aux  enfants,  leur  intérêt  est  sauvegardé  par  la 
réductibilité  de  la  donation.  Tout  ce  qui  peut  en  résul- 
ter contre  eux,  c'est  la  disposition  de  la  quotité  disponi- 
ble, sur  laquelle  leur  droit  est  exclusivement  subordonné 
à  la  volonté  de  leur  père.  Or,  cette  volonté  résultant  du 
défaut  de  révocation  d'une  précédente  libéralité,  il  doit 
en  être  ce  qu'il  en  serait  de  celle  expressément  manifes- 
tée dans  un  acte  postérieur  à  leur  naissance.  D'ailleurs, 
par  cela  seul  que  la  loi  a  admis  la  réduction,  elle  a  re- 
poussé la  révocation. 

Ces  considérations  étaient  plus  que  suffisantes  pour 
décider  la  question  que  nous  examinons.  Cependant,  dans 
le  but  louable  d'éviter  toutes  contestations,  toutes  difficul- 
tés, le  législateur  a  cru  devoir  la  trancher  expressément 
par  la  négative  dans  l'art.  1096. 

1654.  —  La  loi  ne  s'étant  pas  expliquée  sur  la 
forme  des  actes  de  révocation ,  on  en  a  conclu  qu'il 
suffit  d'une  révocation  expresse,  soit  par  acte  authenti- 
que, soit  par  acte  sous  seing-privé,  quand  même  ce  der- 
nier ne  serait  pas  entièrement  écrit  et  daté  de  la  main 
du  donateur.' 

M.  Duvergier,  dans  ses  notes  sur  la  loi  du  l!l  juin 
1843,  soutient  que  l'art.  2  exigeant  que  les  actes  nota- 
riés, contenant  révocation  de  donation,  soient,  à  peine 

1  Touiller,  t  v,  n»  923. 
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de  nullité,  reçus  conjointement  par  deux  notaires,  uu 
par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins,  ne  permet 
plus  la  révocation  par  acte  sous  seing  privé. 

Cette  opinion  ne  paraît  pas  admissible.  Il  a  toujours 
été  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  la  dona- 
tion entre  époux  peut  non  seulement  être  révoquée  par 
une  clause  expresse  du  testament  olographe ,  mais 
encore  que  l'incompatibilité  des  dispositions  de  ce  testa- 
ment avec  cette  donation  équivaut  à  révocation.' 

Cet  effet  est  d'ailleurs  la  conséquence  directe  de  la  na- 
ture de  la  donation  entre  époux.  La  révocabilité  absolue 
qui  la  caractérise  la  rend  une  libéralité  à  cause  de  mort, 
plutôt  qu'une  véritable  disposition  entre  vifs  ;  et  il  n'est 
pas  douteux  que  depuis  la  loi  de  1843,  comme  avant  , 
la  révocation  contenue  dans  un  testament  olographe,  soit 
expressément,  soit  tacitement  par  incompatibilité,  en  dé- 
truirait les  effets. 

Donner  à  la  loi  de  1843  la  conséquence  qu'en  tire 
M.  Duvergier,  c'est  lui  attribuer  un  caractère  qu'elle  ne 
comporte  pas.  A  notre  avis,  cette  loi  ne  fait  qu'une  seule 
chose,  cl  savoir  :  régler  la  forme  de  la  révocation  nota- 
riée. Mais  cela  dit-il  que  cette  révocation  ne  pourra  être 
faite  d'aucune  autre  manière?  Non,  bien  certainement , 
et  le  texte  de  l'art.  21  va  nous  en  fournir  la  preuve  ir- 
récusable. Ce  que  cet  article  dit  de  la  révocation  de  la 


i  Amiens,  13  juil.  1822  ;  —  Paris,  17  juil.  1826  ;  Douai.  3nov  1836; 
—  Lyon,  25  mai  1827  ;  —  Cass..  9  juin  1830  ;  —  Montpellier,  27  mars 
<83o. 
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donation,  il  le  dit  égalemcrd  puur  celle  du  testament. 
Or,  pourrait-oii  soutenir  que  le  testament  sous  seing- 
privé,  valable  en  la  forme,  ne  peut  valablement  révo- 
quer un  testament?  Nous  sommes  convaincus  que  M. 
Duvergier  lui-même  ne  résoudrait  pas  affirmativemetU 
cette  question. 

La  loi  de  i  843  n'a  donc  rien  innové  sur  la  forme  de 
la  révocation.  Elle  se  borne  h  trancher  la  ditficulté  que 
la  présence  effective  du  notaire  en  second  avait  tait  naî- 
tre. Ainsi,  à  l'avenir,  la  révocation,  si  elle  est  faite  par 
acte  notarié,  ne  sera  valable  que  si  l'acte  a  été  reçu  ré- 
ellement par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  Mais  cette  forme  ne  devient  pas 
obligatoire.  La  révocation  par  acte  sous  seing  privé,  re- 
connu, non  contesté,  n'en  sera  pas  moins  valable. 

Nous  ajoutons  que  l'obligation  de  recourir,  dans  tous 
les  cas,  à  un  notaire,  est  contraire  à  l'esprit  delà  loi, 
en  matière  de  révocation  de  donation  entre  époux.  Elle 
compromettrait  le  secret  que  la  femme  surtout  a  un  si 
puissant  intérêt  à  garder,  et,  dans  plusieurs  circons- 
tances, l'empêcherait  de  faire  la  révocation ,  assurant 
ainsi  le  triomphe  de  la  fraude,  quelquefois  même  de  la 
violence. 

1 655  —  Quel  est  le  véritable  caractère  de  la  donation 
entre  époux?  Est-elle  une  libéralité  entre  vifs?  Ne  cons- 
titue-t-elle  qu'une  disposition  testamentaire? 

Cette  question,  qui  a  divisé  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence,  nous  paraît  résolue  par  la   nature  même  des 
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choses.  La  donation  enlre  époux  n'est ,  à  proprement 
parler,  ni  une  donation,  ni  un  testament,  mais  elle  par- 
ticipe évidemment  de  l'une  et  de  l'autre.  Il  faudra  donc 
la  régir  par  les  principes  applicables  à  l'une  et  à  l'autre, 
dans  tous  les  points  de  contact  qu'elle  aura  avec  cha- 
cun d'eux. 

Ainsi,  en  la  forme  nous  dirons  avec  Toullier,  Grenier 
et  Marcadé  que,  par  cela  seul  que  les  époux  ont  em- 
prunté celle  de  la  donation  entre  vifs,  l'acte  est  soumis 
à  l'acceptation  et  à  la  transcription  ;  qu'il  ne  peut  élre 
fait  qu'en  la  forme  authentique  et  pardevant  notaire. 

Nous  dirons  avec  la  Cour  de  cassation,  que  la  condi- 
tion de  révocabilité  n'empêche  pas  le  donataire  d'être 
saisi  du  jour  de  la  donation  ;  qu'en  conséquence  il  n'a 
pas  besoin,  si  la  condition  de  non  révocation  s'est  réa- 
lisée, de  demander  la  délivrance;  que,  déplus,  l'effet 
de  la  donation  noFi  révoquée,  remontant  au  jour  de  l'ac- 
te, les  créanciers  postérieurs  du  donateur,  quoique  an- 
térieurs au  décès,  ne  pourront  exercer  aucune  poursuite 
sur  les  biens  qui  en  font  l'objet.' 

Mais  du  principe  que  la  donation  entre  époux  est  tou- 
jours révocable,  qu'elle  est,  sous  ce  rapport,  assimilée 
au  testament,  nous  tirerons  les  conséquences  suivantes  : 

1  °  Elle  est  soumise  aux  modes  de  révocation  tacite 
autorisées  pour  celui-ci;' 


1  Cass.,  5  avril  1836;  18  avril  1838:  —  J.  D.  P.,  tom  i,  1838,  pag. 
492; 

2  Amiens,  13  juillet  1822;  —  Paris,  17  juillet  1826;  —  Lyon,  25 
mai  1827;  —Cass.,  9  juin  1830;  —  Montpellier,  27  mars  1833;  — 
Douai,  3  novembre  1836 
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2"  Elle  devient  caduque  par  le  prédécès  du  donatai- 
re, dont  les  héritiers  sont  dès  lors  sans  droit  à  en  ré- 
clamer le  bénéfice. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  Li- 
moges, le  l*»"  février  1840.  Mais  cette  décision,  contraire 
à  la  doctrine,  ne  saurait  être  admise.  On  comprend  que 
tant  que  le  donataire  est  apte  à  recueillir,  la  révocation 
doit  être  expresse.  Or,  la  faculté  de  la  réaliser  n'est  pas 
perdue  par  la  mort  du  donataire,  mais  à  quoi  bon  dès 
lors  en  exiger  l'exercice?' 

1656.  —  T)éjà,  et  en  ce  qui  concerne  les  testaments, 
l'art.  968  avait  prohibé  les  dispositions  conjonctives,  ré- 
ciproques ou  non.  Cette  prohibition  constitue,  non  une 
simple  loi  réglementaire  des  formes,  mais  bien  une  loi 
de  capacité  testamentaire.  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
admettre  qu'un  pareil  testament  puisse  être  considéré 
comme  l'expression  d'une  volonté  certaine  et  déter- 
minée. 

Or,  si  cela  est  vrai  pour  l'institution  non  réciproque 
à  l'égard  des  personnes  entre  lesquelles  il  n'existe  que 
des  liens  de  simple  amitié,  on  ne  pouvait  raisonner  au- 
trement dans  l'hypothèse  d'une  donation  réciproque  en- 
tre époux.  Pour  ceux-ci,  en  effet,  indépendamment  du 
motif  général  de  l'art.  968,  il  existe  en  outre  celui  d'un 
abus  d'influence  que  le  prétexte  de  réciprocité  donne- 


1  J.  D.  P.,  tom.  I,  1840,  pag.  100;  —  V.  Touiller,  tom.  v,  pag.  918; 
—  Delvincourt,  tom.  ii,  pag,  114,  note  3;  —  Duranton,  n^  779;  —  Gre- 
nier, n"  454  ;  —  Vazeilles,  no  9  ;  —  et  Coin-Delisle,  n»  6. 
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rait  l'occasion  de  continuer  même  sous  les  yeux  du 
notaire. 

D'ailleurs,  et  dans  tous  les  cas,  la  réciprocité  pour- 
rait devenir  un  obstacle  à  la  révocation  ou  soumettre  son 
exercice  à  de  nombreuses  contestations.  L'époux  qui  s'en 
trouverait  atteint  n'aurait  pas  manqué,  argumentant  du 
caractère  de  l'acte,  de  soutenir  que  la  mutualité  lui  im- 
primait un  cachet  absolu  d'indivisibilité;  qu'en  consé- 
(juence  aucune  atteinte  ne  pouvait  lui  être  portée  que 
du  consentement  de  toutes  les  parties. 

Ce  qui  prouve  que  l'art.  1047  a  eu  surtout  en  vue 
d'échapper  à  l'inconvénient  que  nous  signalons,  c'est 
que  sa  disposition  ne  saurait  atteindre  les  donations  que 
les  époux  se  feraient  réciproquement  par  actes  séparés, 
passés  le  même  jour  et  reçus  par  le  même  notaire.  Il  est 
vrai  que  ce  résultat  a  été  un  instant  contesté  ;  mais  il 
ne  l'est  plus  depuis  que  la  Cour  de  cassation  ,  investie 
d'office  et  dans  l'intérêt  de  la  loi,  a  cassé  un  arrêt  qui 
avait  admis  l'invalidité  des  deux  actes.' 

1657.  —  Y  a-t-il  don  mutuel  et  réciproque  par  un 
seul  acte,  lorsque  les  époux,  vendant  un  immeuble  de 
la  communauté,  en  laissent  le  prix  à  rente  viagère  qu'ils 
déclarent  réversible,  en  tout  ou  en  partie,  sur  la  tête  de 
l'époux  survivant? 

C'est  surtout  l'héritier  de  l'époux  décédé  qui  aura  in- 
térêt à  la  solution  affirmative,  lin  effet,  l'époux  survi- 

1  22  juillet  1807. 
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vant  profitant  exclusivement  de  la  rente  viagère,  cet  hé- 
ritier perdra  la  part  qu'il  eût  infailliblement  reçu  ,  si 
l'immeuble  commun,  si  les  deniers  qui  ont  servi  à  cons- 
tituer la  rente  s'étaient  retrouvés  dans  la  communauté 
au  moment  de  la  dissolution. 

Au  fond,  un  pareil  traité  constitue  une  véritable  do- 
nation indirecte,  expressément  dispensée  des  formalités 
de  la  donation  par  la  disposition  de  l'art.  1973  du  Code 
civil,  il  ne  pourrait  donc  être  annulé  que  si  les  époux 
ou  l'un  d'eux  n'avait  pas  la  capacité  de  la  consentir  ou 
de  la  recevoir. 

Or,  nous  venons  de  le  dire,  les  époux,  même  pendant 
le  mariage,  ont  toute  capacité  de  donner  et  de  recevoir, 
sauf  réduction  en  cas  d'excès.  D'autre  part .  la  femme 
commune  a  incontestablement  la  capacité  de  consentir, 
conjointement  avec  son  mari,  l'aliénation  de  l'actif  de  la 
communauté.  La  qualité  de  maître,  que  la  loi  confère  à 
celui-ci,  l'autorise  à  se  passer  du  concours  de  sa  fem- 
me, mais  ne  lui  prohibe,  dans  aucun  cas,  de  réclamer 
ce  concours  lorsqu'il  le  croit  utile. 

Donc  la  validité  de  l'acte  ne  saurait  être  méconnue. 
Uégulier  en  la  forme,  il  est  irréprochable  sous  le  rap- 
port de  la  capacité  ordinaire.  Il  ne  pourrait  donc  être 
annulé  que  si,  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  1097,  on 
devait  le  considérer  comme  une  libéralité  mutuelle  et  ré- 
ciproque par  un  seul  acte.  Or,  on  ne  saurait  le  décider 
ainsi  par  deux  motifs  péremptoires. 

Au  moment  de  la  vente,  la  femme  n'a  aucun  droit 
certain  sur  les  immeubles  communs  que  le  mari  peut 
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aliéner  à  son  gré.  Si  h  la  dissukiliou  la  femmo  reiiuiice 
à  la  communauté  ,  il  en  résultera  ce  que  voici  :  c'est 
qu'en  admettant  que  la  réversibilité  de  la  rente  stipulée 
en  sa  laveur  par  le  mari  puisse  être  assimilée  à  une  li- 
béralité, elle  l'a  reçue  à  titre  purement  gratuit,  puisqu'en 
échange  elle  n'a  pu  donner,  elle  n'a  rien  donné.  En  ef- 
fet, sa  renonciation  rendant  le  mari  seul  propriétaire  de 
tous  les  biens  ayant  appartenu  à  la  communauté,  il  n'y 
a  donc  pas  évidemment  mutualité  et  réciprocité. 

Si  la  femme  prédécède  et  que  ses  héritiers  acceptent 
la  communauté,  il  est  incontestable  que  la  femme  aura 
proportionnellement  contribué  de  ses  deniers  à  la  cons- 
titution de  la  rente  viagère.  Mais ,  pour  apprécier  les 
conséquences  de  cet  acte,  il  faut  nécessairement  se  re- 
placer à  l'époque  où  la  vente  se  réalisant,  la  rente  via- 
gère était  créée.  Or,  à  ce  moment,  chacun  des  époux 
stipulait  plutôt  dans  son  intérêt  propre  que  dans  celui 
de  son  conjoint.  En  effet,  le  caractère  aléatoire  du  con- 
trat, l'incertitude,  dans  laquelle  on  est  forcément ,  sur 
le  point  de  savoir  en  faveur  de  qui  il  sortira  à  effet,  le 
rend  en  quelque  sorte  à  titre  onéreux  pour  l'un  et  pour 
l'autre;  il  devient  mutuellement  intéressé,  puisque  les 
sacrifices,  les  avantages  et  les  chances  se  balancent  par- 
faitement, et,  par  cela  même,  il  échappe  à  la  prohibi- 
tion de  l'art.  1096.  C'est  ce  qu'à  fort  juridiquement  jugé 
la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  25  mars  1844.' 


1  .1.  D.  P.,  toni.  1,  1844,  pag.  olO;  —  V.  Angers,  7  mars  '1842;  — 
ibid,  tom.  ii,  1812,  pag.  571. 
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i6S8.  —  Du  principe  que  les  époux  peuvent  se  don- 
ner directement  pendant  la  durée  du  mariage,  il  résulte 
qu'ils  peuvent  le  faire  d'une  manière  indirecte,  sauf  les 
limites  que  la  loi  a  posées  dans  les  art.  1094  et  1098. 

L'indisponibilité  d'une  partie  des  biens,  que  créent  ces 
deux  dispositions,  est  absolue,  c'est-V dire  que  les  réser- 
vataires doivent  recueillir  en  entier  la  quotité  que  la  loi 
a  entendu  leur  assurer,  que  leur  droit  à  cet  égard  ne 
saurait  être  directement  ou  indirectement  méconnu  ou 
violé.  Cette  conséquence  ,  qui  s'induisait  suffisamment 
des  termes  de  ces  articles,  se  retrouve  expressément 
écrite  dans  l'art.  1099. 

Il  était  facile,  en  effet,  de  prévoir  que  les  époux,  vou- 
lant s'avantager  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis,  ne 
viendraient  pas  se  heurter  de  front  à  la  prohibition  de 
la  loi,  ni  la  violer  ouvertement.  Ils  auront  donc  recours 
à  des  voies  détournées,  ils  demanderont  à  la  simulation 
les  moyens  d'assurer  les  effets  de  la  fraude.  Cette  prévi- 
sion a  conduit  le  législateur  à  régler  lesorl  des  donations 
indirectes,  celui  des  libéralités  déguisées  ou  faites  par 
personnes  interposées. 

Le  véritable  caractère  de  l'acte  intervenu  entre  les 
époux  sera  donc  d'un  intérêt  puissant  pour  les  héritiers 
agissant  en  vertu  des  art.  1094,  1098.  Cet  acte  pourra 
être  ou  une  donation  indirecte,  ou  une  donation  dégui- 
sée soit  par  la  simulation  dans  la  nature  du  contrat,  soit 
par  interposition  d'une  tierce  personne.  Nous  verrons 
bientôt  l'utilité  de  distinguer  la  première  de  l'autre. 
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16^9.  —  Les  moyens  d'éluder  la  loi  sont  nombreux 
et  il  serait  impossible  de  les  prévoir  tous.  En  première 
ligne,  s'offre  la  vente,  mais  la  disposition  de  l'art.  1 595 
rend  celle-ci  d'un  mince  secours,  en  déterminant  dans 
quels  cas  les  époux  pourront  y  recourir  valablement.  La 
simulation,  ayant  pour  objet  de  se  placer  dans  une  des 
hypothèses  prévues,  serait  facilement  prouvée  et  punie. 

On  cherchera  donc  ailleurs  les  moyens  d'échapper 
aux  réclamations  des  parties  intéressées,  et  de  détourner 
l'attention  de  la  justice.  Nous  allons  indiquer  quel- 
ques-uns de  ceux  pouvant  être  plus  usuellement  em- 
ployés. 

1660.  —  La  reconnaissance  d'une  dot  purement  fic- 
tive, la  quittance  de  celle  qui  a  été  constituée,  consentie 
de  complaisance  et  sans  paiement  réel,  constitue  un 
avantage  indirect.  L'une  et  l'autre  donnent  à  la  femme 
le  droit  de  prélever,  à  la  dissolution  du  mariage,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  a  été  reconnu  ou  quittancé. 
En  conséquence,  si  elle  n'a  rien  apporté  ou  rien  payé, 
ce  prélèvement  est  l'effet  d'une  véritable  donation  simu- 
lée, au  détriment  des  héritiers.' 

1661.  —  L'estimation  du  mobilier  qu  eles  époux 
apportent  en  mariage  ou  qu'ils  reçoivent  pendant  sa  du- 
rée par  succession,  donations  ou  autrement,  peut  devenir 
la  matière  d'un  avantage  direct.  La  simulation  existera 

1  V  .  sup.,  nos  796  et  suiv. 
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soit  par  la  valeur  exagérée,  donnée  au  mobilier  de  l'é- 
poux avantagé,  soit  par  la  diminution  combinée  de  la 
valeur  réelle  de  celui  de  l'époux  qui  avantage. 

Exemple  :  les  époux  ont  promis  dans  leur  contrat  de 
mariage  d'apporter  chacun  une  somme  de  10,000  francs 
dans  l'actif  de  la  communauté,  se  réservant  comme  pro- 
pre celui  qu'ils  possèdent  ou  qui  leur  écherra  plus  tard, 
de  plus,  la  femme  se  réserve  de  reprendre  son  apport 
franc  et  quitte.  La  totalité  du  mobilier  de  la  femme  va- 
lait 20,000  fr.,  mais  des  états  signés  par  le  mari  et  en- 
flés à  plaisir,  ont  donné  à  ce  mobilier  une  valeur  de  fr. 
50,000,  c'est  évidemment  un  avantage  fait  à  la  femme 
de  30,000  fr.,  si  elle  renonce  à  la  communauté;  de  fr. 
15,000,  si  elle  accepte. 

Dans  la  même  hypothèse,  si  le  mobilier  du  mari  vaut 
50,000  fr.  et  qu'on  ne  l'ait  porté  que  pour  20,000,  la 
femme,  si  elle  accepte  la  communauté,  recevra  un  avan- 
tage de  15,000  fr.,  car  le  mari  ou  les  héritiers  ne  pré- 
lèveront que  20,000  fr.  pour  le  mobilier  propre,  tandis 
qu'ils  auraient  prélevé  50,000  fr.,  si  les  états  n'avaient 
pas  été  simulés. 

Dans  la  même  hypothèse  enfin,  la  diminution  calcu- 
lée du  mobilier  de  la  femme  ou  l'exagération  dans  l'é- 
valuation de  celui  du  mari  constituerait  l'avantage  in- 
direct en  faveur  de  ce  dernier. 

1662.  -  Un  résultat  analogue  est  atteint  par  la  si- 
mulation dans  le  prix  de  la  vente  des  propres  d'un  des 
époux.  Si  ce  prix  est  de  50,000  fr.  et  qu'il  ait  été  dé- 
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claré  de  60,000  dans  l'acte,  l'époux  propriétaire  reçoit 
un  avantage  de  40,000.  Il  concède  lui-même  cet  avan- 
tage, si  le  prix,  en  réalité  de  60,000  fr.,  n'a  été  porté 
que  pour  50,000. 

Ajoutons  que  toutes  les  fraudes  dont  nous  avons  par- 
lé, en  examinant  celles  que  les  époux  peuvent  commet- 
tre l'un  contre  l'autre,  deviendraient  des  avantages  in- 
directs, si  elles  sont  concertées  entre  eux.' 

1665.  —  L'adoption  du  régime  de  la  communauté 
légale;  dans  le  cas  d'inégalité  dans  l'apport  respectif  des 
époux,  constitue  un  incontestable  avantage  pour  celui 
dont  l'apport  est  inférieur.  Dès  qu'ils  sont  tombés  en 
communauté,  les  objets  personnels  à  chaque  époux  de- 
viennent leur  propriété  commune.  De  plus,  le  mari,  en 
ayant  la  libre  et  entière  disposition,  pouvant  les  aliéner 
sans  le  concours  et  même  contre  la  volonté  de  sa  fem- 
me ,  peut  être  considéré  comme  en  acquérant  la  pro- 
priété intégrale. 

Quelque  énorme  que  soit  ce  résultat,  il  ne  saurait  en 
thèse  ordinaire ,  et  vis-à-vis  les  héritiers  légitimes  de 
l'époux,  exister  aucun  doute  sur  sa  parfaite  légalité.  Tout 
le  monde  doit  le  subir,  mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lors- 
que, par  l'existence  des  enfants  d'un  premier  lit,  un  des 
époux  se  trouve  placé  sous  le  coup  de  la  disposition  de 
l'art.  1098. 

1664.  —  Quel  sera  dans  celte  hypothèse  l'effet  de  la 

1  V.  supra,  x\°»  803  et  suiv. 


320  TRAITÉ    DU    DOL 

soumission  au  régime  de  la  communauté  légale,  soit 
qu'elle  résulte  d'une  convention  formelle ,  soit  qu'elle 
s'induise  de  l'absence  d'un  contrat  de  mariage? 

Sous  l'empire  des  anciens  principes,  et  en  présence 
des  termes  de  l'édit  de  François  ii,  de  juillet  1650,  cette 
question  avait  été  résolue  en  ce  sens  :  Que ,  quels  que 
fussent  les  termes  du  contrat,  la  communauté  ne  pou- 
vait légalement  exister  à  l'encontre  de  l'époux  déjà  père 
par  l'effet  d'un  précédent  mariage,  que  pour  un  apport 
égal  à  celui  du  conjoint  avec  lequel  il  convolait.  Tout 
ce  qui  dépassait  cet  apport  n'entrait  pas  en  communauté 
et  demeurait  propre  à  l'époux.  Le  fondement  de  cette 
règle  était  .  Qu'une  femme,  épousant  un  mari  qui  lui 
était  inégal  en  biens,  n'agissait  pas  en  mère  avisée  et 
qui  eût  en  considération  les  enfants  de  sonpremier  ma- 
riage, lorsqu'elle  ne  prenait  pas  ses  précautions  pour 
empêcher  que  son  second  mari  ne  profitât  de  la  moitié 
de  ses  biens,  en  stipulant  que  les  deniers,  qui  lui  ap- 
partenaient, lui  demeuraient  propres  pour  le  tout  ou 
en  partie f  à  proportion  de  ce  que  le  mari  a  de  biens 
de  son  côté,  comme  ceux  qui  se  conduisent  avec  pru- 
dence ne  manquent  jamais  de  faire  en  pareilles  occa- 
sions; de  sorte  qu'on  a  cru  que  le  défaut  de  prévoyance 
de  la  mère  devait  être  en  ce  cas  suppléé  par  l'autorité 
de  l'ordonnance. 

En  effet,  ajoute  Ricard,  a  Quoique  nos  communautés 
»  soient  légales,  il  n'arrive  presque  jamais  que  les  per- 
»  sonnes,  qui  possèdent  quelques  biens  .  contractent 
)>  mariage  sans  déroger  notablement  à  la  disposition  de 
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»  nos  coutumes ,  soit  en  diminuant  ou    ajoutant  à  ce 

»  qu'elles  ont  ordonné  ,  tellement  que   ces  sortes   de 

»  communautés  ne  semblent  avoir  été  établies  que  pour 

»  ceux  dont  les  biens  sont  si  modiques,  qu'ils  ne  mé- 

»  ritent  aucune  prévoyance  particulière.  Ainsi  il  n'y  a 

»  pas  de  doute  que  lorsqu'une  veuve,  qui  possède  des 

»  effets  considérables ,  a  passé  à  un  second  mariage  , 

»  sans  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  ,  et  à   as- 

»  surer  ses  biens  à  ses  enfants,  il  est  fort  raisonnable 

»  que  l'édit  ,  qui  a  été   fait  à  ce  sujet ,  supplée  h  son 

»  défaut  de  prudence,  puisque  cette  omission  se  trouve 

»  dégénérer  en  un  avantage  indirect  dont  le  second  mari 

»  profilerait  contre  la  prohibition  de  la  loi,  si  le  remè- 

»  de  qu'elle  a  introduit  n'était  pas  appliqué  en  cette  ren- 

»  contre/  » 

Par  une  parité  de  raisons  incontestables,  ce  qu'on  dé- 
cidait pour  le  mobilier  tombant  dans  la  communauté  , 
on  l'appliquait  aux  immeubles  qui  y  étaient  conven- 
lionnellement  jetés.  Ainsi  la  femme  ne  pouvait  ameu- 
blir ses  immeubles  que  dans  la  proportion  de  l'apport 
réalisé  par  le  mari.  L'excédant,  quelles  que  fussent  les 
slipulations  du  contrat,  ne  tombait  pas  dans  la  commu- 
nauté et  demeurait  propre  à  la  femme.' 

Il  est  inutile  dé  faire  remarquer  que  quoique  l'édit 
de  1560  ne  disposât  spécialement  que  pour  les  veuves  , 


1  Des  Donal.,  l.  i.  p.  708.  n<"  1201  et  2.  ;  —  V.  Lebrun,   dist.  4 
n"  10. 

2  Ricard  ibidem,  n°  1200. 
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on  l'avait  sans  difFicullé  appliqué  aux  deux  époux.  Ainsi 
l'apport  excessif  du  mari,  l'ameublissement  qu'il  aurait 
consentit  au-delà  des  ressources  de  la  femme  étaient 
considérés  comme  des  avantages  indirects  au  préjudice 
des  enfants  du  premier  lit.  Ceux-ci  étaient  donc  rece- 
vables  et  fondés  à  poursuivre  contre  leur  père  tous  les 
droits  que  l'édit  les  eût  aiUorisés  à  réclamer  de  leur 
mère. 

Telle  était  donc  la  doctrine  et  la  règle  que  traçait  no- 
tre ancien  droit.  Faut-il,  sous  l'empire  du  Code  civil  , 
suivre  l'une  et  l'autre,  se  demande  Merlin,  etavecbeau- 
coup  de  raison,  selon  nous,  il  se  prononce  pour  l'affir- 
mative.' La  législation  actuelle  n'a  pas,  à  l'endroit  des 
enfants  du  premier  lit,  moins  de  sollicitude  que  sa  de- 
vancière. L'art.  1098  fait  aujourd'hui  ce  que  l'édit  fai- 
sait autrefois.  Les  motifs  qui  recommandaient  celui-ci 
recommandent  également  le  premier.  On  ne  concevrait 
donc  pas  une  différence  quelconque  dans  la  solution. 

Il  y  a  plus,  ce  qui,  sous  l'empire  de  l'édit,  n'était 
qu'une  déduction  logique  et  juste,  a  acquis  aujourd'hui 
le  caractère  de  loi  expresse.  Ainsi  l'art.  1527,  après  avoir 
proclamé  la  liberté  illimitée  de  stipulations  en  matière  de 
communauté,  ajoute  :  néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toute  con- 
vention qui  tendrait,  dans  ses  effets,  à  donner  à  l'un  des 
époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  l'art.  2098,  sera 
sans  effets  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion. 

1  Rép..  v  secondes  noces,  §  7,  art.   2. 
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Or  il  y  aurait  véritablement  excédant,  surtout  lorsque 
In  fortune  de  l'époux  est  toute  mobilière,  dans  la  clause 
qui,  la  faisant  intégralement  entrer  dans  la  communauté, 
en  conférerait  la  moitié  au  conjoint.  Dès  lors  il  y  aurait 
lieu  à  réduction,  soit  que  le  résultat  que  nous  indiquons 
ait  été  directement  acquis,  soit  qu'on  l'ait  dissimulé  par 
une  des  fraudes  dont  nous  venons  de  parler,  et  notam- 
ment par  une  fausse  évaluation  du  mobilier  des  deux 
époux. 

La  solution  donnée  dans  l'hypothèse  d'une  commu- 
nauté conventionnelle  doit  être  également  consacrée 
dans  celle  résultant  de  la  loi,  à  défaut  de  contrat  de  ma- 
riage. S'il  suffisait  en  effet,  pour  échapper  aux  consé- 
quences des  art,  1098  et  1527,  de  se  marier  sans  con- 
trat, l'existence  de  celui-ci,  dans  les  seconds  mariages, 
deviendrait  un  mythe  introuvable.  La  fraude  serait  par 
trop  facile  et  beaucoup  trop  sûre. 

Conséquemment,  que  les  époux  se  marient  avec  ou 
sans  contrat  de  mariage,  le  résultat  est  identique.  L'ap- 
port de  celui  qui  convole  ne  peut  être  supérieur  à  celui 
de  son  conjoint.  Il  doit  donc,  sur  la  poursuite  des  en- 
fants du  premier  lit,  être  réduit  jusqu'à  concurrence,  si 
cette  proportion  a  été  méconnue  ou  dépassée. 

1665.  —  Dans  tous  les  cas,  la  réduction  ne  s'opère 
que  sur  le  capital.  Les  revenus  que  ce  capital  aurait  pro- 
duit ,  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'inégalité  entre  les  ap- 
[)orts,  seraient  définitivement  acquis  à  la  communauté. 
Cette  règle,  que  le  droit  ancien  aurait  admis  au  sentiment 
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de  Ricard  et  de  Lebrun  ,  est  aujourd'hui  consacrée  ex- 
pressément par  l'art.  1527,  et  avec  toute  sorte  de  rai- 
sons. Ce  qui  pouvait  résulter  du  système  contraire,  c'était 
que  le  second  mari,  voyant  le  peu  d'intérêt  qu'il  de- 
vait retirer  de  ses  économies  et  des  revenus,  ne  fût  tenté 
de  les  dissiper  ou  de  les  détourner,  en  les  dissimulant. 
On  aurait  donc  fait  préjudice  à  la  femme,  et  même  aux 
enfants,  en  voulant  les  favoriser. 

1666.  —  Indépendamment  des  avantages  indirects 
qu'ils  peuvent  mutuellement  se  concéder,  les  époux  peu- 
vent tenter  d'éluder  la  loi  par  des  donations  déguisées. 
A  cet  égard,  îa  loi  place  sur  la  même  ligne  la  simula- 
tion dans  le  caractère  de  l'acte  et  l'interposition  de  per- 
sonnes. C'est  même  à  celle-ci  que  la  fraude  demandera 
le  plus  usuellement  le  moyen  de  sortir  à  effet,  les  tran- 
sactions entre  époux  étant  trop  facilement  suspectées 
pour  qu'on  puisse  se  flatter  de  tromper  les  tiers  intéres- 
sés et  la  justice. 

Aux  termes  de  l'art.  1100,  l'interposition  de  per- 
sonne est  légalement  admise  et  de  plein  droit  présumée 
lorsque  la  libéralité  est  faite  aux  enfants,  ou  à  l'un  des 
enfants  de  l'époux,  ou  aux  parents  dont  il  est  l'héritier 
présomptif.  Les  enfants  réputés  personnes  interposées 
sont  ceux  que  l'époux  a  eu  d'un  précédent  mariage.  Il 
ne  pouvait  en  être  autrement.  Les  enfants  issus  du  do- 
nateur et  du  donataire  appartiennent  à  l'un  comme  à 
l'autre;  ils  sont,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  l'objet  d'une 
égale  affection.  En  les  favorisant,  le  donateur  ne  peut 
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pas  être  censé  avoir  voulu  favoriser  son  conjoint  plutôt 
que  l'enfant  lui-même. 

Dans  l'hypothèse  de  l'art.  1100,  au  contraire,  l'époux 
n'est  pas  présumé  avoir  une  vive  affection  pour  des  en- 
fants qui  ne  lui  appartiennent  pas.  S'il  donne  à  quel- 
qu'un, c'est  évidemment  à  son  conjoint,  et  s'il  s'adresse 
à  un  intermédiaire,  c'est  qu'il  n'est  pas  libre  d'en  agir 
autrement.  Cette  idée  se  présente  si  naturellement,  la 
fraude  est  ici  tellement  probable,  qu'on  ne  pouvait  en 
prévenir  les  effets  que  par  la  présomption  légale  consa- 
crée par  l'art,  il 00. 

.  1667.  —  Le  législateur  a  de  plus  tracé  à  la  justice 
le  mode  d'appréciation  qu'elle  a  à  suivre  dans  cette  ma- 
tière. Pour  juger  la  validité  de  la  donation,  il  faut  s'en 
référer  à  l'état  des  choses  existant  au  moment  où  elle 
s'est  réalisée. 

Il  est  certes  bien  évident  que  la  donation  faite  à  l'en- 
fant que  le  conjoint  a  eu  d'un  précédent  mariage  ne  sau- 
rait être  querellée  de  simulation ,  si  ce  conjoint  avait 
prédécédé.  Mais  pour  produire  cet  effet,  le  décès  doit 
être  antérieur  à  la  donation  elle-même.  Si,  au  moment 
)Li  elle  a  été  réalisée,  le  conjoint  était  vivant,  la  dona- 
tion est  considérée  comme  le  concernant ,  et  son  décès 
survenu  plus  tard,  quoique  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  donateur,  ne  modifie  en  rien  cette  présomp- 
tion. La  donation  doit  être  annulée. 

Il  en  serait  de  même  du  second  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 1100.  Si  au  moment  de  la  donation  Vépoux  est  l'hé- 
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ritier  présomptif  du  donataire ,  il  y  a  présomption  de 
fraude  définitivement  ac(]uise.  La  donation  ne  pourrait 
être  maintenue,  alors  même  qu'au  décès  du  donateur 
le  conjoint  eût  perdu  la  qualité  d'héritier  présomptif  du 
donataire. 

1668,  —  L'art.  911  met,  au  nombre  des  personnes 
réputées  interposées,  les  ascendants  de  l'incapable.  En 
sera-t-il  de  même  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1100?  Mer- 
lin enseigne  l'afïirmative  ,  que  nous  croyons  d'autant 
plus  juridique,  ({uo  la  qualité  d'héritier  présomptif,  exi- 
gée par  l'art.  1100,  se  réalise  entre  les  père  et  mère  et 
les  enfants.  Donc,  si  les  mots  sont  omis,  la  chose  existe, 
et  cela  justifie  complètement  l'opinion  de  Merlin. 

Mais  celui-ci  va  plus  loin  ;  il  soutient  que  la  donation 
faite  à  l'aieul  de  l'époux  incapable,  du  vivant  des  père 
et  mère,  doit  être  réputée  faite  à  celui-ci  par  interposi- 
tion de  personne.  A  la  rigueur,  sans  doute,  la  condition 
exigée  par  l'art.  1100  ne  se  réalise  pas  dans  l'hypo- 
thèse; mais  le  caractère  d'une  donation  de  ce  genre,  le 
but  évident  qu'elle  se  propose  nous  paraissent  justifier 
la  doctrine  de  Merlin. 

1669.  —  Quel  que  soit  le  donataire  désigné  dans 
l'acte,  l'interposition  est  possible  et  sa  certitude  déter- 
minerait la  révocation  de  la  donation.  Klle  pourra  donc, 
dans  tous  les  cas,  être  alléguée,  et  celte  allégation  être 
justifiée  par  toutes  sortes  de  preuves  et  même  par  lé- 
moins  et  par  présomptions.  Les  héritiers  sont,  quant  à 
ce,  de  véritables  tiers,  et,  dès  lors ,  on  ne  saurait  leur 
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refuser  le  droit  de  faire  valoir  tous  les  moyens  à  l'aide 
desquels  ils  prétendent  prouver  la  fraude  dont  ils  sont 
les  victimes.  La  preuve  testimoniale,  celle  par  présomp- 
tions sont,  à  cet  effet ,  d'une  utilité  aussi  certaine  que 
leur  admission  indispensables.  Cette  dernière  peut  être 
même  plus  efficace  que  la  première  ;  en  effet,  l'exécution 
que  la  donation  a  reçue ,  la  condition  de  la  réserve 
d'usufruit,  dans  le  cas  contraire,  le  mode  d'administra- 
tion pratiqué,  la  part  que  l'époux  indiqué  comme  le  do- 
nataire réel  y  aura  prise  sont  de  nature  à  influer  puis- 
samment sur  la  solution  du  litige. 

1670.  —  La  donation  pourrait  être  faite  à  l'époux 
par  un  fidéicommis  tacite,  mais  on  ne  peut  faire,  par 
actes  entre  vifs,  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  par 
testament.  En  conséquence,  les  principes  que  nous  avons 
exposés  en  nous  occupant  de  celui-ci  régiraient  égale- 
ment la  difficulté  que  cette  supposition  ferait  naître.' 

1671.  —  En  résumé,  rien  ne  prohibe  aux  époux  de 
se  récompenser  mutuellement  de  la  bonne  conduite,  de 
l'affection  et  des  soins  qu'ils  ont  eu  l'un  pour  l'autre. 
Une  reconnaissance  de  ce  genre  ne  méritait  que  des  en- 
couragements, mais ,  mis  en  présence  d'autres  devoirs 
de  famille,  ses  effets  devaient  être  restreints  dans  des  li- 
mites équitables  et  justes.  Les  ascendants,  les  descen- 
dants ,  les  enfants  d'un  premier  lit  surtout  devaient 

1  V.  sup.,  n°  1612  et  suiv. 
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d'autant  plus  être  protégés,  que  la  conduite  du  dona-- 
taire  pouvait  n'être  que  le  résultat,  que  l'abus  d'une  in- 
fluence trop  imminente  et  trop  prochaine  pour  n'être 
pas  redoutable.  Cette  prévision  résume  et  justifie  les  dis- 
positions des  art.  1094  et  1098. 

1672.  —  En  ce  qui  concerne  les  ascendants,  le  pre- 
mier ne  saurait  être  l'objet  d'aucun  autre  reproche  que 
de  celui  de  sacrifier  un  peu  trop  leurs  droits  à  ceux  du 
conjoint.  La  faculté  dégrever  d'usufruit  leur  réserve  lé- 
gale, ferait  admettre  que  la  loi  leur  retire  d'une  main  ce 
qu'elle  leur  accorde  de  l'autre.  En  effet,  elle  a  pour  ré- 
sultat, en  quehiue  sorte  forcé,  de  frapper  cette  réserve 
d'indisponibilité,  en  la  subordonnant,  quant  à  la  jouis- 
sance ,  au  déci's  d'une  personne  probablement  moins 
âgée  et  qu'ils  sont  probablement  appelés  à  prédécéder. 
De  quel  prix,  d'ailleurs,  peut  être  la  nue  propriété  elle- 
même,  et  qui  voudra  l'acquérir  en  présence  d'un  usu- 
fruitier pouvant  avoir  à  peine  atteint  sa  vingt-unième 
année? 

C'est  donc  l'héritier  de  l'ascendant,  plutôt  que  l'as- 
cendant lui  même,  que  la  loi  semble  vouloir  favoriser. 
Cela  est  d'autant  plus  rigoureux,  que  son  âge,  que  ses 
infirm.ités,  que  l'insuffisance  de  ses  ressources  lui  ren- 
draient plus  indispensable  et  plus  utile  la  disposition 
de  cette  réserve  dont  le  principal  et  l'unique  objet  de- 
vrait être  son  avantage  personnel. 

Nous  applaudissons  donc  à  la  proposition  dont  l'As- 
semblée nationale  est  aujourd'hui  saisie,  et  qui  tend  à 
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retirer  à  l'époux  le  droit  de  grever  d'usufruit  la  quotité 
dont  il  ne  peut  disposer.  Les  motifs  qui  militent  en  sa 
faveur  ne  manqueront,  sans  doute,  pas  d'en  assurer 
l'adoption. 

1675.  —  La  détermination  de  la  quotité  disponible, 
soit  de  l'art.  1094,  soit  de  l'art.  1008,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  décès  du  donateur.  Ainsi,  il  importerait  peu 
qu'au  jour  delà  donation  il  existât  des  enfants  d'un  pre- 
mier ou  d'un  second  mariage,  des  ascendants  dans  l'une 
ou  l'autre  ligne.  La  donation,  fût-elle  universelle,  n'en 
sortirait  pas  moins  à  effet  si  les  uns  et  les  autres  avaient 
prédécédé  le  donateur,  si ,  conséquemment,  à  la  mort 
de  celui-ci,  il  n'existait  plus  ni  ascendants,  ni  enfants, 
ni  descendants  de  ceux-ci. 

Delà  il  suit  :  que  pendant  la  vie  du  donateur  les  en- 
fants, même  d'un  précédent  mariage,  seraient  irreceva- 
bles à  quereller  la  donation  soit  en  réduction,  soit  en 
nullité,  l'une  ou  l'autre  étant  forcément  subordonnée  à 
l'état  des  choses  au  moment  de  la  mort  du  donateur. 

1674,  —  Mais  ce  défaut  d'action  ne  va  pas  jusqu'à 
leur  faire  interdire  de  requérir  les  mesures  conservatoi- 
res dans  l'hypothèse  où  le  relâchement  des  liens  du  ma- 
riage nécessitant  la  liquidation  des  droits  de  la  femme  , 
celle-ci  est  appelée  à  recevoir  le  montant  de  ce  qui  lui 
aurait  été  frauduleusement  donné.  L'action  des  réserva- 
taires serait  illusoire  si,  avant  d'être  exercée,  la  dona- 
tion recevait  son  entière  exécution  et  si  l'incapable  pou- 
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vait  à  son  gré  faire  disparaître  ce  qu'elle  craindrait  d'a- 
voir à  restituer  plus  tard.  Les  ayants-droit  devraient  donc, 
dans  ce  cas,  être  admis  à  faire  de  la  dation  d'une  cau- 
tion la  condition  de  la  délivrance  réelle. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  a  consacré  dans  une 
hypothèse  où,  en  se  remariant,  un  homme  avait  recon- 
nu une  dot  de  6,000  francs  à  sa  seconde  épouse,  lors- 
que déjà  il  avait  doinié  à  l'aîné  des  enfants  du  premier 
ht,  et  par  préciput,  le  quart  de  ses  biens. 

A  la  suite  de  l'obtention  de  sa  séparation  de  corps,  la 
seconde  femme  demandait  la  restitution  de  sa  dot  de 
6,000  francs.  Les  enfants  du  premier  lit  intervenant  sou- 
tinrent que  la  reconnaissance  dans  le  contrat  de  maria- 
ge constituait  une  pure  libérahté  dont  le  cumul  avec  cel- 
le faite  à  l'un  d'eux  était  de  nature  à  entamer  leur  ré- 
serve légale.  Ne  pouvant,  en  l'état,  la  faire  réduire  ou 
annuler,  ils  concluaient  à  ce  que  la  femme  ne  fût  auto- 
risée à  la  toucher  qu'à  la  charge  de  donner  caution  pour 
la  garantie  de  leur  droit  éventuel. 

Ce  système,  accueilli  par  la  Cour  de  Grenoble,  s'étaie 
dans  l'arrêt  sur  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  de  l'action  ; 
que  les  intervenants,  alors  que  leur  père,  avant  son  se- 
cond mariage,  a  déjà  donné,  à  son  fils  aîné,  le  quart  de 
ses  biens  par  préciput,  et  qu'ils  soutiennent  que  la  re- 
connaissance faite  par  leur  père  à  sa  seconde  femme 
contient  une  libéralité  déguisée  dont  le  montant,  joint 
à  la  donation  précitée,  est  de  nature  à  entamer  leur  ré- 
serve légale,  ont  un  intérêt  évident  à  empêcher  que  la 
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somme,  faisant  l'objet  de  ladite  reconnaissance,  ne  soit 
remise  à  leur  belle-mère,  parce  que  celle-ci,  en  la  fai- 
sant disparaître,  paralyserait  l'action  que  la  loi  leur  ac- 
corde ; 

«  Attendu  que  le  seul  effet  de  leur  intervention  en  l'é- 
tat n'est  pas  d'examiner  la  validité  ou  l'invalidité  de  la 
stipulation  du  contrat  de  mariage,  mais  d'empêcherque 
le  montant  de  la  reconnaissance  ne  puisse  pas  être  sous- 
trait ou  occulté  d'une  façon  quelconque  ;  que  dès  lors, 
leur  intervention  est  bien  fondée,  et  qu'il  ne  peut  échoir 
d'examiner  la  demande  do  la  femme  d'être  autorisée  à 
retirer,  sans  donner  caution,  le  prétendu  apport  par  elle 
fait  dans  son  contrat  de  mariage.'  » 

1675.  —  Le  même  arrêt  décide,  avec  raison,  que 
l'époux  donateur  est  non  recevable  à  exciper  de  sa 
fraude  et  à  demander  la  nullité  de  la  donation.  En  effet, 
la  prohibition  n'existe  que  dans  l'intérêt  exclusif  des 
héritiers  légitimes  ;'  elle  ne  consiste  que  dans  le  préju- 
dice qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'en  éprouver.  C'est 
donc  à  eux  seulement  que  la  loi  devait  reconnaître  le 
droit  et  confier  le  soin  d'en  poursuivre  la  répression. 
D'ailleurs,  le  caractère  de  l'acte  n'étant  acquis  qu'à  la 
mort  du  donateur,  il  est  évidentqu'on  ne  pouvait,  dans 
aucun  cas,  lui  permetire  de  faire  prononcer  une  nullité 
que  le  prédécès  des  réservataires  empêchera  d'exister. 
Enfin,  et  par  rapport  à  lui,  la  disposition  trouve  une 

1  2  juillet  1831  ;  —  D.  P.,  32,  2,  137. 
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cause  légitime  dans  rinterition  d'avantager  son  con- 
joint. 

1676.  —  Quel  est  l'effet  de  la  donation  faite  au  mé- 
pris des  prescriptions  de  l'art.  1099? 

Aucun  doute  ne  saurait  exister  à  l'égard  de  la  dona- 
tion indirecte.  Elle  est  valable  pour  toute  la  quotité  dis- 
ponible. Elle  ne  peut  donc  devenir  l'objet  d'une  action 
autre  que  celle  en  réduction.  C'est  ce  que  l'art.  1099 
décide  en  termes  formels. 

1677.  —  Le  sort  de  la  donation  déguisée  ou  faite 
par  personne  interposée  a,  au  contraire,  suscité  une  vive 
et  grave  controverse.  Grenier,  Toullier,  Delvincourt.  Mer- 
lin se  prononcent  pour  la  nullité  absolue;  MM.  Coin- 
Delisle,  Duranton,  Poujol,  Malpel,  Vazeilles  enseignent 
qu'elle  est  seulement  réductible.  Cette  dernière  opinion 
s'étaie  des  motifs  suivants  : 

1678.  —  «  Il  est  certain  que  sous  l'empire  du  droit 
romain  aux  termes  de  la  loi  hac  œdictali,  comme  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1650,  les  donations  dégui- 
sées ou  faites  par  interposition  de  personne  n'encou- 
raient pas  d'autre  peine  que  la  réduction  à  une  part 
d'enfant  moins  prenant.  Or,  le  Code  civil,  moins  sévère 
sur  un  point  que  cette  législation,  peut-il  être  censé  en 
avoir  aggravé  la  disposition  pénale?  On  ne  pourrait  évi- 
demment l'admettre. 

«  Cette  première  considération  est  corroborée  par  le 
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texte  même  de  l'art.  1099.  Ainsi,  sa  première  disposi- 
tion porte  que  les  époux  ne  pourront  se  donner  indirec- 
tement au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  arti- 
cles ci-dessus  ;  donc  la  prohibition  n'existe  que  pour  l'ex- 
cédant ;  c'est  là  d'ailleurs  une  légitime  déduction  de  ce 
principe  qu'on  peut  faire  d'une  manière  indirecte  ce  qu'il 
est  permis  de  faire  directement. 

«  Dès  lors  aussi  la  nullité  édictée  par  l'art.  1099, 
contre  les  donations  déguisées  ou  faites  par  personne 
interposée,  ne  peut  s'entendre  que  relativement  à  la  quo- 
tité déclarée  indisponible.  Cette  nullité  n'est  que  la  sanc- 
tion pénale  de  la  prohibition  de  se  donner  indirectement 
au-delà  de  ce  qui  est  permis.  Cette  seconde  disposition 
se  lie  donc  intimement  à  la  première  ;  elle  n'est  que  la 
conséquence  du  principe  posé  dans  celle-ci,  et  il  est  de 
règle  logique  que  la  conséquence  ne  doit  pas  être  plus 
étendue  que  le  principe." 

1679.  —  On  répond  dans  l'opinion  contraire  : 
«  Qu'on  ne  saurait  avoir  aucun  égard  h  ce  qui  se  pra- 
tiquait sous  l'empire  de  la  loi  hac  œdictali  et  l'ordon- 
nance de  1650.  La  donation  n'était  pas  alors  annulée 
par  l'excellente  raison  qu'aucune  de  leurs  dispositions 
n'autorisait  où  ne  prononçait  cette  peine.  On  ne  pour- 
rait donc  consulter  utilement  celte  pratique  que  si  le  Code 
civil  eût  imité  leur  silence  ; 


1  Duranton,  t.ix,  noSSI  ;  —  Coin-Delisle,  art.  -1099,  n»  13;— Poujol, 
des  Donat.,  n»  5,  art,  1099;  —  Malpel,  des  Suce,  n»  266  ;  —  Vazeil- 
les,  des  Suce,  n°  5,  art.  843. 
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«  Que  loin  de  là,  le  législateur  avait  voulu  ,  à  cet 
égard,  introduire  un  droit  nouveau,  et  que  cette  inten- 
tion il  l'avait  clairement  et  expressément  manifestée  , 
puisqu'en  laissant  les  donations  indirectes  sous  l'empire 
de  l'ancien  droit,  en  les  déclarant  simplement  réduc- 
tibles ,  l'art.  1099  prononçait  formellement  la  nullité 
des  donations  déguisées  ou  faites  par  personnes  inter- 
posées ; 

«  Que  ne  voir  dans  cette  dernière  déposition  que  ce 
qui  se  trouve  dans  la  première,  c'est  lui  attribuer  un  ca- 
ractère par  trop  absurde,  puisqu'elle  ne  constituerait  qu'u- 
ne répétition  insignifiante  et  inutile  : 

«  Que  la  raison  de  l'une  et  de  l'autre  se  justifie  suffi- 
samment par  la  nature  de  l'acte  sur  lequel  elles  dispo- 
sent :  que  la  donafion  indirecte  n'exige,  ni  ne  comporte 
pas  nécessairement  l'idée  d'une  simulation  ou  d'une  frau- 
de :  qu'elle  peut  résulter  d'un  fait  ou  d'un  titre  commun 
aux  deux  époux,  dont  l'appréciation  n'est  pas  dès  lors 
dans  le  cas  d'offrir  de  grandes  difficultés  :  que  la  dona- 
tion déguisée  ou  faite  par  interposition  de  personne  de- 
mande au  contraire  à  la  fraude  non  seulement  le  moyen 
de  causer  un  préjudice,  mais  encore  la  faculté  de  violer 
impunément  la  loi  ;  qu'indépendamment  donc  de  l'in- 
térêt des  tiers,  il  y  avait  à  assurer  le  respect  qu'exige  cel- 
le-ci, ce  qui  ne  pouvait  être  atteint  que  par  la  sévérité 
de  la  peine  édictée  ; 

«  Qu'ainsi  la  raison  justifie  le  texte  si  formel,  au  se- 
cours duquel  vient  encore  la  discussion  législative.  En 
effet,  le  seul  des  orateurs  du  conseil  d'Etat  qui  se  soit 
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occupé  de  la  portée  réelle  de  l'art.  1 099  n'hésite  pas  à 
proclamer  que  la  donation  déguisée  sera  nulle  et  non  pas 
seulement  réductible."  » 

1680,  —  Cette  dernière  opinion  paraît  en  effet  plus 
conforme  au  texte  de  la  loi  ;  elle  a  de  plus  l'incontesta- 
ble avantage  d'être  mieux  en  harmonie  avec  l'économie 
générale  delà  loi  en  matière  de  fraudes.  Nous  l'avons 
vue,  en  effet,  dans  toutes  les  hypothèses,  s'armer  d'au- 
tant plus  de  sévérité  que  la  fraude  est  plus  imminente, 
et  qu'elle  trouve  dans  la  faciHté  qu'elle  a  à  se  produire 
plus  de  chance  de  réussite.  Pourquoi  donc  se  serait-elle 
départie  de  ce  système  à  l'endroit  des  donations  entre 
époux? 

Est-ce  que  le  danger  est  moins  redoutable  que  dans 
les  autres  cas  d'incapacités?  Presque  toujours,  au  con- 
traire, l'époux  qui  se  remarie  cède  à  l'entraînement  d'une 
passion  vive,  à  l'ardeur  de  désirs  qui  ne  s'arrêteront  pas 
devant  une  question  d'argent.  Celui  qui  ambitionne  une 
paternité  nouvelle,  se  montrera  oublieux  de  son  ancien- 
ne paternité.  Et  que  sera-ce  pour  ces  mariages  dispropor- 
tionnés unissant  la  force  à  la  faiblesse,  la  caducité  à  la 
jeunesse,  la  vie  à  la  mort? 

On  recourra  au  déguisement,  à  l'interposition  de  per- 
sonnes, d'abord  parce  que  telle  sera  la  condition  impo- 
sée, ensuite  parce  que  la  difficulté  de  découvrir  l'une  et 


1  Merlin,  Rep.,  v°  secondes  noces.  S  7,  n»  4  0  ;  —  Grenier,  n»  691  ; 
—  Toullier,  t.  v,  no  901  :  —  Delvincourt,  t.  ii,  p.  447. 
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l'autre  multiplie  les  chances  d'échappor  à  toute  répres- 
sion. En  effet,  la  preuve  orale,  les  présomptions  elles- 
mêmes,  quoique  d'un  utile  secours,  seront,  dans  bien  de 
cas,  insufïisantes.  Elles  créeront  un  soupçon  plus  ou 
moins  violent,  des  doutes  sérieux  auxquels  cependant 
les  juges  ne  croiront  pas  devoir  s'arrêter.  Un  soupçon  est 
encore  fort  loin  d'une  certitude,  et  ainsi  se  trouvera  con- 
sommée cette  spoliation  que  la  loi  tient  à  empêcher. 

11  importait  donc  pour  prévenir  ce  danger,  et  comme 
correctif,  de  se  montrer  (rès  sévère  pour  les  conséquen- 
ces de  la  découverte  de  la  fraude.  La  crainte  de  tout 
perdre  est  de  nature  à  faire  réfléchir  les  époux  et  à  les 
détourner  de  ces  voies  tortueuses  dans  lesquelles  ils  pour- 
raient être  tentés  de  s'engager.  Se  borner  à  réduire  la 
donation  frauduleuse,  c'est-à-dire  conférer  au  conjoint 
tout  ce  qu'il  aurait  pu  recevoir,  tout  ce  qu'il  recevrait 
par  l'emploi  des  moyens  les  plus  légitimes,  était  un  puis- 
sant encouragement  pour  la  fraude.  Pourquoi,  en  effet, 
ne  tenteraient-on  pas  les  chances  d'une  réussite  puis- 
qu'en  cas  d'échecs  on  conserverait  toujours  l'intégraHté 
de  la  quotité  disponible.  En  présence  d'un  pareil  résul- 
tat, l'époux,  cherchant  à  violer  la  loi,  n'aurait  pas  man- 
qué de  se  dire,  qu'on  nous  passe  la  trivialité  de  l'ex- 
pression, si  la  donation  déguisée,  si  l'interposition  de 
personne  ne  produit  aucun  bien,  elle  ne  peut  produire 
aucun  mal,  essayons-en  donc,  puisque  tout  ce  qui  peut 
en  résulter  de  pire,  c'est  d'être  placé  dans  la  position 
que  j'aurais  si  j'avais  scrupuleusement  respecté  la  loi. 

Le  système  de  la  nullité  absolue  rend  cet  odieux  cal- 
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cul  moins  tentant.  Quelque  difficile  que  soit  la  décou- 
verte de  la  fraude,  la  preuve  testimoniale  offre  au  moins 
une  chance  d'y  arriver,  et  dès  lors  de  tout  perdre.  Toute 
légère  qu'elle  soit ,  celte  chance  peut  donner  à  penser 
au  donataire  et  le  porter  à  préférer  la  possession  légale 
de  la  quotité  disponible,  plutôt  que  de  la  courir. 

Dira-t-on  qu'on  ne  recourra  à  la  fraude  qu'après 
s'être  assuré  cette  quotité  par  une  disposition  directe? 
Mais,  dans  cette  hypothèse,  notre  question  n'a  plus  au- 
cun intérêt.  Qu'importe,  en  effet,  que  la  donation  soit 
nulle  ou  simplement  réductible.  Il  n'y  a  plus  rien  à  re- 
cevoir dès  l'instant  que  la  disponibilité  est  épuisée.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre  ,  la  donation  resterait  sans 
effets  possibles,  et  il  deviendrait  fort  inutile  de  chercher 
à  en  déterminer  le  véritable  caractère. 

Ainsi,  le  système  de  la  nuUité  absolue,  textuellement 
consacré  par  l'art.  1099,  se  recommande  en  outre  par 
la  haute  moralité  de  ses  conséquences.  On  doit  donc  le 
consacrer.  C'est  du  moins  ce  que  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  cessé  de  faire. 

1681.  —  Saisie  une  première  fois  de  la  question, 
elle  juge,  le  30  novembre  1831 ,  que  la  donation  dégui- 
sée faite  par  un  époux,  veuf,  ayant  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit ,  au  profit  de  son  nouvel  époux ,  est  frappée 
d'une  nulhté  absolue  et  non  pas  seulement  réductible. 
Cet  arrêt,  rendu  après  délibération  en  chambre  de  con- 
seil, rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision  conforme 
de  la  Cour  d'Angers. 

IV  a2 
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Plus  tard  ,  la  Cour  de  Rouen  décidant  le  contraire, 
son  arrêt  est  déféré  à  la  Cour  suprême.  Après  un  nou- 
veau délibéré  en  chambre  de  conseil,  cet  arrêt  est  cassé 
le  \1  novembre  1834. 

Enfin,  par  un  dernier  arrêt  du  27  mars  1838,  la 
Cour  régulatrice,  mise  en  demeure  de  se  prononcer  une 
troisième  fois,  et  persistant  dans  sa  jurisprudence,  con- 
sacre de  nouveau  la  nullité  de  la  donation  frauduleuse. 

Ce  dernier  arrêt  fixe  nettement  le  sens  et  la  portée 
réelle  de  l'art.  1099  dans  son  application  aux  donations 
indirectes  et  à  celle  que  la  fraude  a  fait  déguiser.  Voi- 
ci, sur  leur  différence,  la  doctrine  de  'la  Cour  de  cas- 
sation : 

«  Attendu  que  l'art.  1098  se  borne  à  fixer  la  quo- 
tité dont  les  époux  peuvent  disposer  l'un  au  profit  de 
l'autre  ; 

«  Que  l'art.  1099  a  pour  objef  de  régler  entre  époux 
la  valeur  des  donations  indirectes  et  des  donations  dé- 
guisées ou  faites  à  personnes  interposées  ; 

«  Qu'il  accorde  effet  aux  premières  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  fixée  par  l'art.  1098,  mais  qu'il  dé- 
clare nulle  les  secondes  ; 

«  Attendu  que  si  la  distinction  établie  par  cet  article 
ne  se  retrouve  plus,  lorsqu'il  s'agit  de  donations  autres 
que  celles  que  les  époux  se  font  l'un  à  l'autre,  il  en  ré- 
sulte seulement  que,  pour  ce  genre  particulier  de  dona- 
tions, la  loi  a  cru  devoir  introduire  une  règle  plus  sé- 
vère, mais  qu'il  n'en  résulte  nullement  que  la  disposi- 
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tion  spéciale  et  formelle  de  la  loi  ne  doive  pas  recevoir 
son  exécution.' 

1682.  —  Nonobstant  cette  persévérante  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  de  Bourges  et 
celle  de  Paris  se  sont  prononcées  dans  le  sens  contrai- 
re, la  première,  par  arrêt  du  9  novembre  1836;  la  se- 
conde, par  arrêt  du  211  juin  1837."  Mais  les  motifs  que 
nous  venons  d'exposer  enlèvent ,  à  notre  avis ,  à  ces 
deux  décisions,  tout  caractère  juridique. 

1685.  —  Il  faut  donc,  avec  la  Cour  de  cassation, 
arriver  à  cette  conclusion  :  qu'on  doit  distinguer  les  do- 
nations indirectes  des  donations  déguisées  ou  faites  à 
personnes  interposées;  que  les  premières  sont  réducti- 
bles et  valables  pour  toute  la  quotité  disponible;  que  les 
dernières  sont  absolument  nulles.  Cette  peine  n'a  rien 
de  trop  sévère  en  présence  de  la  facilité  que  rencontre  la 
fraude  qu'elle  tend  à  prévenir  ,  et  des  dangers  qu'elle 
fait  courir  à  ceux  qui  sont  exposés  à  en  subir  les  con- 
séquences. 

1684.  —  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  des  in- 
capacités édictées  par  l'art.  909.  Nous  en  avons  indiqué 
la  nature,  et  les  effets.  Nous  nous  bornons  donc,  pour 
ce  qui  les  concerne,  à  nous  en  référer  à  nos  précédentes 
observations.^ 

1  J.  D.  p.,  t.  I,  1838,  p.  658,  v.  Limogçs,  16  juillet,  1842  ;  —Jôid., 
t  I,  1844.  p.  500. 
i^  Ibid.,  t.  11,  1837,  p.  7. 
3  V.  supra,  nos  16»  et  suh'.,  14G5. 
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1685.  —  Les  motifs  qui  ont  fait  proscrire  les  avan- 
tages excessifs  entre  époux  militaient  pour  empêcher 
que  les  ascendants  ou  descendants  pussent  être  privés 
directement  ou  indirectement  de  la  portion  des  biens 
que  la  loi  a  entendu  leur  réserver.  La  transmission  des 
biens  la  plus  juste  ,  parce  qu'elle  est  la  plus  naturelle, 
est  celle  qui  se  règle  par  les  liens  de  la  nature  et  du 
sang.  C'est  aussi  celle  que  la  loi  admet  et  consacre. 

Sans  doute,  et  dans  bien  des  cas,  la  volonté  du  pro- 
priétaire, donnant  ce  qui  lui  appartient,  vient  se  subs- 
tituer à  la  loi,  mais,  quelque  respectable  que  soit  le  droit 
légitimant  cette  conséquence,  le  législateur  n'a  pas  hé- 
sité à  lui  tracer  des  limites  qu'il  ne  saurait  franchir.  Il 
importe  que  le  père  de  famille  ait  la  faculté  de  recon- 
naître la  bonne  conduite  et  le  mérite  des  uns,  de  punir 
l'ingratitude  des  autres,  mais  cette  faculté  ne  saurait  al- 
ler jusqu'à  l'exhérédation  complète  de  ceux-ci  au  profit 
de  ceux-là,  et  moins  encore  au  profit  d'un  étranger.  De 
là  l'indisponibilité  partielle  des  biens  créée  à  l'endroit 
des  enfants  et  ascendants  par  les  art.  913  et  915  du 
Code  civil.  Or,  ce  qui  n'est  pas  permis  de  faire  par  tes- 
tament, ne  saurait  légalement  résulter  d'une  donation 
entre  vifs.  En  conséquence ,  la  prohibition  de  léguer 
renferme  virtuellement  celle  de  donner  au  delà  de  la 
quotité  disponible. 

1686.  —  La  réserve  des  ascendants  est ,  à  défaut 
d'enfants  ou  descendants,  d'un  quart  pour  la  ligne  pa- 
ternelle, d'un  quart  pour  la  ligne  maternelle,  sans  qu'il 
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puisse  jamais  s'opérer  aucune  dévolution  d'une  ligne  à 
l'autre.  Par  rapport  à  eux,  la  quotité  disponible  est  donc 
des  trois  quarts  ou  de  la  moitié,  selon  qu'il  en  existe  ou 
non  dans  les  deux  branches.  L'art.  1094  permet  en  ou- 
tre ,  dans  le  cas  spécial,  de  grever  d'usufruit  la  totalité 
de  leur  réserve. 

1687.  —  La  légitime  des  enfants  se  calcule  sur  le 
nombre  de  ceux  qui  existeront  au  moment  du  décès  de 
leur  auteur.  Elle  est  delà  moitié  des  biens,  si  le  père  ne 
laisse  qu'un  enfant,  de  deux  tiers  s'il  en  laisse  deux,  de 
trois  quarts  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nom- 
bre. La  quotité  disponible  est  donc  du  quart  au  mini- 
mun,  mais  elle  peut  être  du  tiers  ou  de  la  moitié. 

Cette  quotité  peut  être  donnée  par  le  père  soit  à  l'un 
ou  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  à  un  étranger.  Ce  droit 
ne  subit  qu'une  exception,  à  savoir  :  le  cas  de  minorité 
du  disposant. 

Ainsi,  le  mineur  est  incapable  de  donner  entre  vifs. 
Il  ne  peut  disposer  par  testament  qu'après  avoir  atteint 
sa  seizième  année,  et  encore  ne  lui  est-il  permis  de  don- 
ner que  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  pu  donner  s'il  avait 
été  majeur. 

Le  fondement  de  cette  exception  réside  dans  la  qua- 
lité de  mineur,  La  faiblesse  de  son  âge,  son  inexpérience 
l'exposent  à  des  entraînements  dont  il  est  incapable 
d'apprécier  sainement  les  conséquences,  pouvant  aller 
cependant  jusqu'à  son  dépouillement  complet.  La  loi  de- 
vait donc  le  protéger  contre  sa  propre  imprudence.  Auss 
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ne  se  départ  elle  de  toute  sollicitude  que  lorsque  le  mi- 
neur ,  agissant  sous  les  yeux  et  avec  le  concours  de  ses 
protecteurs  naturels ,  trouve  dans  ce  concours  une  dé- 
fense légitime  et  une  protection  efficace.  C'est  ce  qui  se 
réalise  notamment  dans  l'hypothèse  de  l'art.  1095,  dans 
laquelle  le  mineur  est,  même  pour  la  donation,  com- 
plètement assimilé  au  majeur. 

1688.  —  L'indisponibilité  créée  par  les  art.  91 3  et 
915  n'est  pas  moins  absolue  que  celle  résultant  des  ar- 
ticles 1094  et  1098.  Conséquemment,  pour  l'une  comme 
pour  l'autre  ,  les  moyens  qui  tiendraient  à  la  mécon- 
naître directement  ou  indirectement  ne  pourraient  pro- 
duire le  moindre  effet.  La  donation  arrivant  à  ce  résul- 
tat serait  donc,  de  plein  droit,  réduite  à  la  seule  quotité 
disponible. 

1689.  —  La  donation  indirecte  peut  résulter  de 
l'abstention  par  le  père  de  recueillir  un  avantage,  qui 
se  trouverait  ainsi  transmis  à  celui  qu'il  veut  favoriser. 
Supposez  qu'un  époux,  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit,  renonce,  après  la  dissolution  de  son  second  maria- 
ge, à  la  communauté  évidemment  avantageuse,  ou  bien 
qu'institué  par  son  conjoint  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible, il  renonce  au  legs.  Dans  l'une  et  dans  l'autre 
hypothèse,  les  enfants  du  second  lit  recevront  intégrale- 
ment un  bénéfice  auquel,  dans  le  cas  d'acceptation,  les 
enfants  du  premier  lit  auraient  été  nécessairement  ap- 
pelés à  participer.  Pourront-ils,  dès  lors,   soutenir  que 
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la  renonciation  de  leur  auteur  est  une  donation  indi- 
recte, et,  comme  telle,  la  faire  réduire? 

L'affirmative  ne  nous  parait  pas  contestable.  Déjà  nous 
avons  vu  que  les  créanciers  de  celui  qui,  au  préjudice 
de  leurs  droits,  renonce  à  une  succession  ou  à  une  com- 
munauté, sont  recevables  à  faire  révoquer  la  répudia- 
tion. Comment  pourrait-on  contester  ce  droit  aux  enfants 
qui  éprouveraient  un  égal  préjudice? 

La  seule  différence  possible  entre  les  créanciers  et  les 
enfanis  du  premier  lit  se  fait  remarquer  dans  l'exercice 
du  droit  qui  leur  est  commun.  Pour  les  premiers,  cet 
exercice  peut  èlre  actuel  »  l  suivre  immédiatement  la  ré- 
pudiation ;  pour  les  derniers,  au  contraire,  la  recevabi- 
lité est  nécessairement  subordonnée  au  décès  de  leur  au- 
teur. Ce  n'est  en  effet,  qu'à  cette  époque  que  la  quotité 
disponible  étant  déterminée,  ils  peuvent  être  admis  à 
prétendre  qu'elle  a  été  dépassée. 

Cette  différence  dans  l'exercice  du  droit  en  signale  une 
autre  dans  les  effets  de  l'action.  Celle-ci  consiste  en  ce 
que  celle  des  créanciers  est  une  action  en  nullité,  tandis 
que  celle  des  enfants  ne  constitue  jamais  q-i'une  deman- 
de en  réduction  et  en  rapport. 

1690.  —  La  faculté  pour  l'époux  de  donner  à  son 
conjoint  l'usufruit  de  la  moitié  ou  le  quart  en  propriété 
et  le  quart  en  usufruit,  a  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  cette  quotité  pouvait  ou  non  être  cumulée  avec  celle 
de  l'art.  913. 

Cette  importante  question  fut  un  moment  en  voie  d'être 
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législativement  résolue.  L'Assemblée  nationale  investie 
d'une  proposition  tendant  à  autoriser  le  cumul  dans  tous 
lescas,  n'y  donna  aucune  suite.  Cette  solution,  contraire 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  est  une  preuve 
nouvelle  du  peu  de  fondements  de  cette  jurisprudence. 
Condamnée  par  tous  les  jurisconsultes,  elle  l'est  encore 
par  nos  mœurs  et  nos  besoins  sociaux. 

On  le  sait,  la  question  du  cumul  peut  se  présenter 
dans  trois  hypothèses  :  1°  le  donateur,  ayant  disposé  , 
en  faveur  d'un  tiers,  enfant  ou  étranger,  du  disponible 
de  l'art.  913,  soit  d'un  quart  de  ses  biens  en  pleine 
propriété,  laisse  ultérieurement,  ù  son  conjoint,  soit  l'u- 
sufruit de  la  moitié,  soit  la  jouissance  d'un  autre  quart  : 
St"  les  deux  dispositions  sont  renfermées  dans  un  seul  et 
même  acte,  quel  que  soit  l'ordre  suivi  pour  l'un  et  pour 
l'autre;  3"  l'époux,  après  avoir  donné,  par  contrat  de 
mariage,  à  son  conjoint  l'usufruit  de  ses  biens,  dispose 
plus  tard  de  la  nue  propriété  d'un  quart  en  faveur  d'un 
enfant  ou  d'un  étranger. 

Le  cumul  est  admis,  sans  difficultés,  dans  les  deux 
premières  hypothèses.  Les  doutes  qui  s'étaient  élevés 
dans  le  cas  d'un  acte  unique  ont  été  définitivement  tran- 
chés par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  novem- 
bre 1846  ■ 

Quelle  est,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  la  position  des 
réservataires  ?  L'exécution  de  la  double  disposition  leur 
enlève  d'abord  un  quart  en  toute  propriété  et  un  quart 
en  jouissance  ;  leur  légitime  se  trouve,  dès  lors,  réduite 

1  Devilleneuve,  46,  \,  801 
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aux  trois  quarts  des  biens,  dont  un  reste  frappé  d'usu- 
fruit. En  d'autres  termes,  ils  sont  dans  la  même  posi- 
tion qu'ils  auraient  si  la  quotité  la  plus  large  de  l'art. 
1094  avait  été  épuisée  en  faveur  de  l'époux  seul. 

Or,  un  effet  parfaitement  identique  se  produit  dans  la 
troisième  hypothèse.  Les  réseivatairesy  sont  appelés  à 
recueillir  exactement  ce  à  quoi  ils  sont  réduits  dans  une 
des  deux  premières.  Cependant,  dans  celle-ci,  la  Cour  de 
cassation  refuse  de  sanctionner  le  cumul  qu'elle  autorise 
dans  les  deux  autres. 

Quel  peut  être,  en  raison  et  en  droit,  le  motif  de 
celte  différence  essentielle?  A  première  vue,  il  parait 
difficile  d'en  imaginer  de  plausibles.  Voici  ceux  que  la 
Cour  de  cassation  invoque  dans  les  arrêts  qu'elle  a  ren- 
dus dans  une  période  de  douze  ans,  depuis  1837  jus- 
qu'en 1849. 

L'usufruit  donné  précédemment  à  l'époux  doit  être 
évalué.  Comprenant  la  moitié  des  biens,  il  équivaut  au 
quart  en  pleine  propriété  ;  il  atteint,  dès  lors,  l'inté- 
gralité du  disponible  de  l'art.  913.  Dès  lors  ,  cette 
quotité  étant  épuisée,  les  tiers  ne  peuvent  plus  rien  re- 
cevoir sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  quotité  indis- 
ponible fixée  par  cet  article.  On  ne  pourrait  aller  au- 
delà  que  par  application  de  l'article  1 094  ;  mais  cet 
article  constituant  un  bénéfice  exclusif  et  personnel 
au  conjoint,  nul  autre  que  lui  ne  saurait  s'en  prévaloir.' 

1  Cass.,  21  juillet  -1839,  21  novembre  1842,  22  novembre  1843,  4 
août  1846,27  décembre  1848,  7  mars  1849  ;— Jowrna^  rf»j>a/ais  , 
tom.  II,  1839  ,pag.  59  -,  tom.  i.  de  1843,  pag.  121,  et  tom.  ii.  pag.  798  ; 
tom.i,  1847,  pag.  53;  tom.  i.  1849,  pag.  22  et  644;  —  Aix,  23  mai 
1851   inédit. 
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r^' autorité  du  premier  de  ces  motifs  est  singulière- 
ment atténuée  par  le  démenti  qu'il  reçoit  de  la  Cour  de 
cassation  elle-même,  dans  l'hypothèse  d'un  acte  unique 
renfermant  les  deux  dispositions.  Le  cumul  est  valable 
dans  tous  les  cas,  et  cependant  si,  par  l'ordre  suivi,  la 
disposition  de  la  moitié  de  l'usufruit  en  faveur  du  con- 
joint est  la  première  inscrite,  l'objection  faite,  lorsqu'il 
y  a  deux  actes  distincts,  est  parfaitement  applicable.  Cet 
usufruit  équivalant  au  quart  en  propriété,  le  disponible 
de  l'art.  913  est  épuisé,  et,  dès  lors,  nul  autre  que  le 
conjoint  ne  devrait  plus  rien  recevoir.  Pourquoi,  dès  lors, 
permetreau  tiers,  enfant  ou  étranger,  de  recueillir  le  don 
dont  il  est  l'objet  ?  Et  si  on  le  permet  dans  cette  hypo- 
thèse, pourquoi  le  défendre  dans  celle  de  deux  actes  sé- 
parés et  distincts?  Le  résultat  étant  rigoureusement  le 
même  dans  les  deux  cas,  pourquoi  une  si  énorme  diffé- 
rence dans  les  elfets? 

Ainsi,  on  arrive  à  cette  singuhère  conséquence  que  ce 
n'est  plus  par  le  nombre  des  réservataires  que  se  calcule 
la  quotité  disponible;  on  fait  de  cette  quotité  une  ques- 
tion de  dates  dans  les  dispositions  qu'en  fait  l'auteur. 
Sur  quelle  disposition  de  loi  pourra-t-on  fonder  une  pa- 
reille doctrine  ? 

Cette  première  considération,  parla  contradiction  in- 
soluble qu'elle  signale,  indique  un  vice  radical  dans  le 
système  que  nous  combattons.  On  ne  devrait  donc  l'ad- 
mettre que  si,  h  côté  de  cet  inconvénient,  venaient  se  pla- 
cer des  motifs  graves  de  nature  ù  en  affaiblir  l'effet.  Or, 
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il  faut  bien  le  reconnaître,  aucun  de  ceux  invoqués  par 
la  Cour  de  cassation  n'offre  ce  caractère. 

Est-il  vrai,  en  effet,  que  le  don  de  la  moitié  en  usu- 
fruit, fait  au  conjoint,  épuise  la  quotité  disponible  de 
l'art.  913?  Pour  le  décider  ainsi,  il  faut  convertir  cet  usu- 
fruit en  propriété  et  fixer  à  la  moitié  la  proportion  dans 
laquelle  cette  convertion  doit  être  opérée. 

Mais  cette  conversion  est  purement  arbitraire  ;  elle 
est  repoussée  par  la  nature  des  choses,  par  l'antinomie 
existant  entre  ces  deux  droits.  L'usufruit  est  un  démem- 
brement de  la  propriété  ;  celui  qui  l'exerce  u'a  aucun 
des  attributs  du  propriétaire  ;il  doit  jouir  en  bon  père  de 
famille,  et,  s'il  s'écarte  de  cette  obligation,  le  propriétai- 
re, qui  seul  peut  user  et  abuser,  mettra  fin  à  sa  jouis- 
sance. En  réalité,  et  pour  nous  servir  des  expressions  de 
la  loi  romaine,  Vusukuit  non  dominii  pars  sedservitu- 
dis  locum  obtinet. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  se  livrer  à  l'assimilation 
que  commande  la  Cour  de  cassation.  On  comprend  la 
conversion  de  l'usufruit  en  droit  de  propriété,  lorsque 
l'agissement  qu'il  faut  opérer  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
se  réaliser  ;  ainsi, par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  du  droit 
de  mutation  ou  d'enregistrement,  il  faut,  à  l'un  et  à  l'au- 
tre, une  base  certaine,  et  l'on  s'explique,  dès  lors,  que 
le  législateur  ait  non  seulement  fixé  la  conversion,  mais 
encore  créé,  dans  un  but  de  fiscalité,  la  proportion  dé- 
terminée par  la  loi  du  221  frimaire  an  vu. 
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Mais  recourir  à  celte  loi  spéciale  dans  les  cas  ordi- 
naires, notamment  dans  notre  espèce,  convertir  l'usufruit 
en  pleine  propriété,  c'est  faire  violence  à  son  caractère 
distinctif,  c'est  la  dénaturer,  c'est  de  plus,  et  dans  cer- 
taines circonstances,  consacrer  un  mensonge. 

«  II  n'y  a,  dit  Proudhon,  aucune  disposition  dans 
nos  lois  qui  fixe  la  valeur  comparative  de  l'usufruit  et 
de  la  propriété,  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'enregistrement,  pour  la  perception  duquel,  en  cas  de 
mutation,  l'usufruit  est  considéré  comme  valant  la  moi- 
tié du  fonds.  Mais  si  cette  estimation,  qui  n'est  faite  que 
dans  l'intérêt  du  fisc,  peut  être  invoquée  pour  exemple 
et  comparaison,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  prise 
pour  règle  générale  dans  l'intérêt  des  citoyens  entre  eux; 
car  si  l'usufruit  légué  à  un  homme  de  vingt  ou  trente 
ans  peut  valoir  la  moitié  du  fonds,  il  serait  absurde  d'en 
dire  autant  de  celui  qui  serait  légué  à  un  viellard  de 
quatre-vingt-dix  ans.'  » 

On  pourrait  même,  sans  trop  de  témérité,  aller  plus 
loin  encore.  Comment  donner  une  valeur  certaine  à 
l'usufruit,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  homme  de  20  ou 
30  ans.  La  chance  de  longévité  obéit-elle  toujours  aux 
lois  de  la  nature,  et  l'événement  ne  viendra-t-il  pas 
donner  le  plus  évident  démenti  aux  probabilités  les  plus 
légitimes? 

'  De  l'Usufruit,  n»  364. 
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Tel  est  cependant  le  système  que  la  Cour  de  cassation 
consacre  sans  besoins,  sans  aucune  nécessité,  et  dans 
l'objet  unique  d'imputer  sur  la  quotité  de  l'art.  913,  ce 
qui  devait  naturellement  l'être  sur  celle  de  l'art.  1094. 
Ne  doit-on  pas  en  effet  admettre  que  l'époux,  disposant 
en  faveur  de  son  conjoint,  s'en  est  nécessairement  ré- 
féré à  ce  dernier,  et  que,  s'il  n'a  pas  épuisé  le  droit  que 
cet  article  lui  confère,  c'est  qu'il  a  voulu  se  réserver  la 
faculté  de  le  compléter  plus  tard.  En  fait,  le  disponible 
n'est  pas  épuisé,  le  quart  en  nue-propriété  peut  encore 
être  donné.  Pourquoi  ne  le  serait-il  pas  à  l'étranger  ou  à 
l'enfant,  comme  il  pourrait  l'être  au  conjoint? 

Nous  rencontrons  ici  la  réponse  dans  le  second  argu- 
ment de  la  Cour  de  cassation.  C'est,  dit-elle,  que,  pour 
autoriser  cette  disposition,  il  faut  nécessairement  recou- 
rir à  l'art.  1094,  et  que  nul  autre  que  l'époux  ne  saurait 
être  admis  à  en  revendiquer  le  bénéfice. 

La  règle  est  irréprochable,  mais  on  ne  peut  en  dire 
autant  de  l'application  que  la  cour  de  cassation  entend 
en  faire. 

Fixons-  nous  bien  d'abord  sur  le  véritable  caractère 
de  l'art.  1094.  Sa  disposition  ne  crée  pas  une  seconde 
quotité  disponible,  elle  ne  fait  qu'étendre  la  quotité  or- 
dinaire en  faveur  du  conjoint.  De  là  on  a  tiré  cette  juste 
conséquence  que  nul  autre  que  lui  ne  pourra  profiler 
de  cette  extension. 

Ainsi,  lorsque  l'époux  a  disposé  en  faveur  d'un  tiers, 
enfant  ou  étranger,  de  la  quotité  ordinaire,  il  peut  encore 
disposer,  en  faveur  de  son  conjoint,  d'une  quotité  en 


350  TRA(TÉ   DU    DOL 

usufruit,  mais  il  ne  pourrait  le  faire  au  profit  du  tiers. 
Vainement  celui-ci  prétendrait-il  que  le  donateur  n'a  fait 
que  ce  que  la  loi  lui  permettait  de  faire,  on  lui  répon- 
dra avec  raison  que  l'art.  1094  concerne  exclusivement 
le  conjoint,  qu'il  est  donc  non-recevable  et  mal  fondé  à 
se  prévaloir  de  sa  disposition. 

Mais  est-ce  profiter  de  l'art.  1094,  lorsque,  par  la 
combinaison  adoptée  par  l'époux,  le  tiers  est  appelé  à 
concourir  avec  le  conjoint  h  la  répartition  de  l'entière 
quotité  disponible  ?  Pour  résoudre  affirmativement  cette 
question,  il  faudrait  soutenir,  comme  on  l'a  fait,  que  la 
quotité  de  l'art.  1094  est  indivisible,  et  qu'on  ne  peut 
admettre  l'extension  qu'il  autorise  que  dans  le  cas  où 
la  disposition  de  la  quotité  ordinaire  a  été  déjà  faite  en 
faveur  du  conjoint. 

Or,  cette  indivisibilité,  repoussée  dans  l'hypothèse  d'un 
acte  unique,  et  dans  celle  d'infériorité  de  la  disposition 
en  faveur  du  conjoint ,  la  Cour  de  cassation  l'a  pros- 
crite en  principe,  c'est  ce  qui  résulte  notamment  de  son 
arrêt  du  18  novembre  1840. 

Il  s'agissait  dans  cette  espèce  de  la  réserve  des  ascen- 
dants que  l'art.  1091  permet  de  grever  d'usufruit.  La 
question  qui  s'y  agitait  était  celle  de  savoir  si  l'époux, 
décédé  sans  enfants,  avait  pu  valablement,  alors  même 
qu'il  dispose  en  faveur  d'un  étranger  de  la  quotité  dis- 
ponible de  l'art.  915  ,  léguer  h  son  conjoint  survivant 
l'usufruit  delà  réserve  de  l'ascendant? 

On  soutenait  la  négative,  en  se  fondant  sur  le  texte 
del'art.  1094.  La  législation  suppose,  disait-on,  que  le 
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conjoint  a  déjà  reçu  ou  reçoit  effectivement  la  quotité 
de  l'art.  915,  puisqu'il  permet  de  lui  accorderez  sus 
l'usufruit  de  la  portion  réservée.  L'attribution  de  la  pre- 
mière, en  faveur  d'un  tiers,  fait  donc  disparaître  la  con- 
dition essentielle,  et  ne  permet  plus  la  disposition  ulté- 
rieure de  cet  usufruit. 

C'est  cette  opinion  que  M.  l'avocat  général  Delangle 
avait  adoptée  et  qu'ilét  ayait  des  considérations  sui- 
vantes : 

C'est  en  faveur  du  mariage,  c'est  à  cause  de  l'époux, 
c'est  en  raison  de  sa  position  que  le  droit  de  l'ascendant 
a  été  déterminé,  et  dès  lors  n'est-il  pas  logique  de  con- 
clure que  si  le  testament  appelle  un  tiers  h  recueillir 
une  partie  des  biens,  le  cas  prévu  par  la  loi  ne  se  ren- 
contre pas;  que  la  réserve  reprend  toute  sa  force,  l'ar- 
ticle 915  toute  son  énergie,  et  que  si  l'ascendant  est  con- 
traint de  s'humilier  devant  l'époux  ,  ce  sacrifice  ne  lui 
est  plus  imposé  envers  un  étranger. 

Quelles  sont,  ajoutait  ce  magistrat,  les  objections  que 
l'on  oppose? 

1°  En  fait,  que  la  libéralité  n'embrassant  que  l'usu- 
fruit, la  femme  a  reçu  ce  qu'elle  pouvait  recevoir?  Mais 
c'est  là  travestir  en  question  de  fait ,  une  question  de 
droit,  c'est  éluder  la  difficulté.  Il  s'agit  d'une  question 
de  disponibilité  ;  qu'en  soi,  et  considérée  par  abstrac- 
tion ,  la  disposition  soit  valable,  on  le  peut  admettre  ; 
mais  on  ne  peut  la  séparer  de  la  disposition  faite  au 
profit  d'un  tiers,  au  profit  d'un  étranger  ,  et  c'est  ce 
mélange,  que  la  loi  proscrit,  qui  s'oppose  à  l'exécution 
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coraplèle  du  testament.  De  ce  que  le  mari  pouvait  plus, 
il  ne  s'en  suit  nullement  qu'en  donnant  moins  il  ait  va- 
lablement disposé,  car  la  disposition  du  plus  était  sou- 
mise à  une  condition  impérieuse; 

%"  Que  la  loi  n'interdit  pas  l'attribution  à  un  tiers 
de  la  quotité  disponible  ?  Mais  c'est  oublier  la  nature  de 
la  disposition  de  l'art.  1094.  Dès  qu'elle  est  exception- 
nelle ,  il  était  inutile  que  le  législateur  s'expliquât  au- 
trement qu'il  ne  l'a  fait.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  une  des 
nécessités  de  toute  loi  qui  déroge  au  droit  commun  de 
ne  pouvoir  sortir  de  sa  sphère? 

M.  Delangle  posait  donc  comme  certaine  et  positive 
l'indivisibilité  de  l'art.  1094  ;  l'impossibilité  pour  les 
tiers  d'en  recevoir  une  partie  quelconque  ,  et  cela  non 
seulement  lorsqu'il  s'agit  d'un  réservataire  ascendant, 
mais  encore  dans  celui  où  le  réservataire  serait  un  des- 
cendant. Ascendant  ou  descendant,  s'écriait-il,  ne  s'a- 
git-il pas  toujours  de  la  réserve?  N'est-ce  pas  la  même 
disposition,  le  même  droit?  N'est-il  pas  vrai  qu'une 
seule  chose  est  changée,  la  quotité  du  droit? 

Mais  la  Cour  suprême,  après  une  mûre  délibération , 
repousse  cette  doctrine,  elle  admet  la  divisibilité  de  la 
quotité  disponible  de  l'art.  1094,  et  juge  en  conséquence 
qu'elle  pouvait  être  répartie  entre  le  conjoint  et  le  tiers, 
pourvu  que  celui-ci  ne  reçoive  rien  au  delà  de  la  quo- 
tité disponible,  et  que  le  conjoint  profilât  exclusivement 
de  l'extension  autorisée  par  l'art.  1094.' 

1  D.  p.,  41,  1,  19     • 
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Ce  qu'il  importe  de  relever  dans  cet  arrêt  et  dans  les 
considérations  qui  y  sont  développées,  ce  sont  les  deux 
motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  915  et 
1094  il  résulte  que  l'époux,  qui  décède  sans  enfants, 
mais  laissant  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  une  ligne, 
peut  disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  non  seulement 
de  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'étrangers 
mais  encore  de  l'usufruit  de  la  portion  réservée  aux  as- 
cendants; que  cette  extension  de  la  faculté  de  disposer 
donnée  à  un  époux  en  faveur  de  l'autre  époux,  qui  a 
pour  objet  de  resserrer  les  liens  de  l'union  conjugale, 
est  toute  personnelle  à  l'époux  et  qu'aucun  étranger  ne 
peut  en  profiter  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'on  ne  saurait  induire  de  là  que 
l'époux,  qui  dispose,  en  faveur  d'un  étranger  ,  de  la 
quotité  disponible  déterminée  par  l'art.  915  et  de  l'usu- 
fruit de  la  portion  réservée  aux  ascendants  en  faveur  de 
l'autre  époux,  fait  profiter  l'étranger  de  l'extension  por- 
tée en  faveur  de  l'époux  par  l'art.  1094,  puisque  l'é- 
tranger ne  recueille  que  le  disponible  de  l'art.  915.  » 

Ainsi,  l'époux  n'est  pas  obligé  de  donner  à  son  con- 
joint l'intégralité  du  disponible  de  l'art.  1094.  Il  peut, 
par  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  913  ou 
915,  réduire  l'époux  à  l'extension  qu'en  sa  faveur  la  loi 
donne  au  disponible  ordinaire,  et  donner  celui-ci  à  un 
étranger.  Pour  ce  dernier,  sa  position  est  réglée  par  l'é- 
molument qu'il  est  appelé  à  prendre.  Il  n'est  pas,  il  ne 
peut  pas  élre  réputé  profiler  de  l'art.  1094,  si  cet  émo- 
IV  23 
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lument  ne  dépasse  ou  n'atteint  pas  celui  qu'il  pourrait 
recevoir  en  force  de  l'art.  913  ou  915. 

Non  seulement  la  Cour  de  cassation  proclame  le  prin- 
cipe ,  mais  encore  elle  en  fait  elle-même  l'application 
dans  l'hypothèse  d'une  double  disposition  par  un  acte 
unique.  Comment  donc  l'existence  de  deux  actes,  qui 
n'est  pas  un  obstacle  lorsque  la  donation  à  l'étranger 
est  antérieure  à  celle  faite  au  conjoint,  en  créerait-elle 
un  invincible  dans  le  cas  d'antériorité  de  celle-ci  ?  Est- 
ce  que  la  date  des  actes  pourra  avoir  pour  effet  de  faire 
admettre  que  le  tiers  profite  de  l'art.  1094,  lorsque,  par 
le  fait,  il  ne  recevra  pas  même  ce  que  l'art.  913  lui  per- 
mettrait de  recevoir?  Lorsque,  d'autre  part,  l'époux  seul 
recueillera  l'extension  du  disponible  créée  en  sa  faveur? 
On  peut  le  dire  sans  crainte,  la  raison  repousse  un  pa- 
reil résultat. 

La  loi  ne  se  préoccupe  de  la  date  des  libéralités  que 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  réduction ,  leur  ensemble 
dépassant  la  quotité  disponible.  Or  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  inotficiosité  ne  peut  naître  qu'au  décès  du 
donateur  et  lorsque  s'ouvre  le  droit  des  héritiers. 

Dans  notre  hypothèse  ,  l'époux,  délaissant  plus  de 
deux  enfants  et  un  conjoint,  pouvait  donner  ou  léguer 
le  quart  en  pleine  propriété  et  le  quart  en  usufruit.  En 
fait,  il  n'a  disposé  de  rien  au  delà,  donc  la  querelle 
d'inofficiosité  ne  serait  pas  fondée. 

Le  don  du  quart  en  nue-propriété,  fait  au  tiers,  en- 
fant ou  étranger,  n'a  pas  besoin,  pour  sortir  à  effet,  de 
se  placer  sous  le  patronage  de  l'art.  1094.  L'art.  913 
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suffit  pour  assurer  sa  validité.  Le  tiers  n'invoquera  pas 
le  premier,  il  n'en  proûtera  pas  non  plus,  car,  loin  de 
recevoir  quelque  chose  au  delà  du  disponible  ordinai- 
re ,  il  ne  le  reçoit  même  pas  en  totalité.  L'époux  seul 
est  appelé  à  recevoir  l'extension  créée  en  sa  faveur  par 
l'art.  1094.  A  cet  égard  donc,  toutes  les  exigences  de  la 
loi  se  trouvent  remplies,  et,  dès  lors  ,  le  système  que 
nous  combattons  n'a  aucune  base  légitime. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  proclame  la  divisibilité  de 
l'art.  1094  et,  après  l'avoir  érigée  en  principe,  il  la  re- 
pousse ou  l'admet,  suivant  la  date  des  deux  libéralités, 
ou  suivant  qu'elles  sont  on  non  renfermées  dans  un 
seul  acte.  Elle  décide  que  la  quotité  disponible  est  at- 
teinte, malgré  que  ,  dans  l'hypothèse  d'un  seul  acte 
renfermant  la  même  disposition,  le  même  résultat  pour 
les  réservataires,  elle  refuse  de  reconnaître  la  moindre 
atteinte  à  cette  même  quotité  ;  elle  fait  donc  dépendre  la 
disponibihté  d'un  événement  complètement  en  dehors 
des  éléments  sur  lesquels  la  loi  a  basé  toutes  ses  prévi- 
sions. Elle  ne  peut  enfin  arriver  à  cette  évidente  con- 
tradiction que  par  la  conversion  du  droit  d'usufruit  en 
droit  de  propriété.  On  a  donc  eu  raison  de  reprocher  à 
sa  jurisprudence  d'être  fondée  sur  des  éléments  hétéro- 
gènes, contradictoires  entre  eux  et  contradictoires  avec 
les  règles  sur  la  quotité  disponible. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  cette  jurisprudence  s'é- 
carte de  l'esprit  de  la  loi.  Notre  Code  a  voulu  étendre, 
pour  le  père  de  famille,  la  faculté  de  disposer  d'une 
partie  de  ses  biens.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
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reconnaissait  elle-même  lorsque,  après  avoir  longtemps 
jugé  le  contraire,  elle  a  décidé  que  la  quotité  disponible 
devait  être  calculée  sur  tous  les  biens  précédemment 
donnés  qui  devaient  être  fictivement  rapportés  ,  et  que 
l'imputation  du  don  fait  à  l'enfant  renonçant  devait  se 
faire  d'abord  sur  la  réserve  et  subsidiairement  sur  la 
quotité  disponible. 

Cette  jurisprudence  porte  atteinte  à  la  puissance  pa- 
ternelle, en  enlevant  au  père  le  plus  précieux  de  ses  at- 
tributs, la  faculté  de  récom.penser  et  de  punir.  Elle  af- 
faiblit son  autorité  ,  dont  elle  brise  d'avance  le  plus 
énergique  ressort,  le  plus  puissant  mobile. 

Enfin ,  elle  compromet  le  mariage  lui-même.  Une 
des  conditions  de  sa  célébration  peut  être  la  donation 
mutuelle  de  la  moitié  en  usufruit  des  biens  qu'on  dé- 
laissera, condition  que  ne  manquera  pas  de  repousser 
celui  qui  ne  voudra  pas,  pour  devenir  époux,  abdiquer 
ses  devoirs  ou  ses  droits  de  père. 

C'est  par  le  développement  de  ces  considérations  di- 
verses que  les  jurisconsultes  ont  à  peu  près  unanime- 
ment critiqué  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  Gre- 
nier, qui  l'avait  d'abord  adoptée,  l'a  complètement  dé- 
sertée dans  sa  seconde  édition  pour  se  rallier  à  l'avis 
contraire,  qu'il  trouve  plus  juste  que  celui  pour  lequel 
il  avait  d'abord  penché.  ' 

Toullier  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  pour  le  cumul, 
qu'il  déclare  conforme  à  la  raison,  à  l'équité  et  au  bon 

1  Des  Donat.,  t  ii,  pag.  584. 
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droit.  A  l'époque  où  TouUier  écrivait,  la  Cour  de  cas- 
sation n'avait  encore  rendu  que  l'arrêt  du  21  juillet 
1813,  que  ce  savant  jurisconsulte  approuve,  en  se  ren- 
fermant dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  rendu,  c'est- 
à-dire  au  cas  de  secondes  noces,  et  à  l'endroit  du  dis- 
ponible fixé  par  l'art.  1098.  Mais,  contrairement  à  l'in- 
dication de  l'arrêtiste,  Toullier  prouve  que  la  doctrine 
de  cet  arrêt  ne  saurait  être  appliquée  au  cumul  des  quo- 
tités des  art.  913  et  1094.- 

La  doctrine  contraire  invoque  les  noms  de  Duran- 
ton  et  de  Proudhon,  mais  c'est  à  tort,  selon  nous.  L'un 
et  l'autre  ,  en  effet ,  ne  disent  qu'une  seule  chose,  à  sa- 
voir :  que  l'extension  de  quotité  créée  par  l'art.  1094 
ne  saurait,  dans  aucun  cas,  profiter  au  tiers,  ce  qui , 
dans  le  sens  que  nous  venons  de  lui  donner,  est  parfai- 
tement juridique.' 

Depuis  les  arrêts  de  1837  et  de  1839.  M.  Benech  , 
professeur  à  la  faculté  de  Toulouse,  a  publié  un  traité 
sur  la  quotité  disponible  entre  époux.  La  question  que 
nous  examinons  y  est  traitée  et  résolue  sous  toutes  ses 
faces.  La  réfutation  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion est  complète  et  décisive. 

Le  compte  rendu  de  co  traité  a  déterminé  des  adhé- 
sions nombreuses  au  système  qu'il  développe.  Voici  la 
conclusion  d'un  article  fort  remarquable,  dû  à  la  plu- 
me de  M.  Pont,  collaborateur  de  M.  Rodièreet  coauteur 
d'un  excellent  traité  sur  le  contrat  de  mariage  : 

1  Tom.  V.  n"»  870,  871  et  871  bis. 

2  Tom.  IX,  n»  796  ;  —  de  l'Usufruit,  1. 1,  n»  360. 
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«  Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que,  s'il  fallait  re- 
garder comme  une  expression  exacte  de  la  loi  les  solu- 
tions que  la  Cour  de  cassation  a  consacrées,  on  devrait, 
par  cela  même,  reconnaître  que  le  législateur  a  com- 
plètement manqué  de  vues  arrêtées  sur  l'emploi  de  la 
quotité  disponible  fixée  par  l'art.  1094.  Comment  con- 
cevoir, en  effet  que  le  cours  des  deux  libéralités  étant 
admis  lorsque  ces  libéralités  sont  faites  par  un  même 
acte  ou  par  des  actes  séparés,  mais  avec  antériorité  en 
faveur  du  tiers,  enfant  ou  étranger,  ce  concours  ait  du, 
dans  la  pensée  du  législateur,  être  rejeté  lorsque  l'ordre 
inverse  a  été  suivi  ?  La  raison  même  s'élève  contre  une 
pareille  supposition  ;  et,  la  résistance  des  tribunaux  ai- 
dant, il  est  présumable  que  le  différend  sera  vidé  un  jour 
par  la  seule  autorité  des  principes,  et  abstraction  faite 
des  circonstances  particulières  auxquelles  le  législateur 
ne  saurait  assurément  avoir  songé.'  » 

Celte  résistance,  que  M.  Pont  appelle,  s'est  manifestée 
par  de  nombreux  arrêts.  Nous  ne  saurions  mieux  résu- 
mer noire  discussion  qu'en  transcrivant  les  remarqua  - 
blés  motifs  de  celui  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  16 
novembre  1 846  ; 

«  Attendu  que  la  portion  disponible  n'a  pas  été  seu- 
lement fixée  d'après  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers 


1  Revue  de  législalionde'M.  Wolowski,  tom.  i,  1847,  pag.  493. 

Vide  en  outre  Guilhon,  Donat.,  tom.  i,  n»  269,  pag.  265;  —  Delvin- 
court,  tom.  ii,  pag  731,  n"  4;  — Duport  Lavilette,  v»  quoi,  disp., 
tom.  V,  no  715  ;  ■ —  Rolland  de  Villargues,  Rép  du  not.  ;  —  Vazeilles, 
des  Donat.,  sur  l'art.  1094. 


ET   DE   LA    FRAUDE.  359 

à  réserve,  mais  aussi  à  raison  de  la  qualité  des  person- 
nes à  avantager  ;  que  c'est  ainsi  qu'après  avoir  fixé  , 
par  l'art.  913,  la  quotité  disponible,  eu  égard  au  nom- 
bre d'enfants,  l'art.  1094  a  établi  une  disponibilité  plus 
étendue  entre  conjoints  ; 

«  Attendu  qu'il  est  impossible  de  croire  que  le  légis- 
lateur n'ait  pas  en  outre  porté  son  attention  sur  le  cas 
où  le  disposant  serait  en  naême  temps  époux  et  père  ; 

«  Que  si  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  qui 
permette  d'user  cumulativement  de  toute  la  latitude  ac- 
cordée par  ces  deux  articles,  il  n'en  existe  aucune  qui 
défende  d'épuiser  la  plus  forte  quotité,  en  la  divisant 
entre  le  conjoint  et  les  enfants  ,  pourvu  que  ces  der- 
niers ne  reçoivent  rien  au  delà  de  la  quotité  fixée  par 
l'art.  913; 

«  Attendu  qu'on  ajouterait  à  la  loi,  si  on  l'interprétait 
dans  un  sens  contraire,  et  qu'on  se  mettrait  en  opposi- 
tion avec  les  principes  d'après  lesquels  a  été  fixée  la 
quotité  disponible,  puisqu'au  lieu  d'étendre  la  faculté 
du  disposant  en  raison  de  ce  qu'il  doit  s'occuper  du  sort 
de  ses  enfants ,  en  même  temps  que  de  celui  de  son 
époux,  on  la  restreindrait  au  contraire  ;  qu'une  inter- 
prétation restrictive  de  la  loi  est  combattue  par  son  texte, 
lorsque  la  libéralité  en  faveur  de  l'époux  est  postérieure 
au  don  fait  à  l'enfant,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  plau- 
sible pour  l'admettre  quand  elle  est  antérieure  ;  qu'en 
effet,  ce  serait  faire,  de  l'étendue  du  droit  de  disposer 
une  question  de  dates; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  des  choses  que  , 
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si  la  portion  disponible  fixée  par  l'art  1094  peut  être  en 
son  entier  absorbée  par  deux  dispositions,  l'une  au  pro- 
fit des  enfants,  l'autre  au  profit  du  conjoint,  que  celle-ci 
est  la  dernière  en  date,  il  doit  en  être  de  même  quand 
la  libéralité  faite  à  l'enfant  est  postérieure  ;  qu'en  effet  le 
législateur,  en  calculant  la  quotité  disponible,  a  consi- 
déré à  la  fois  l'intérêt  des  familles  et  l'intérêt  politique 
attaché  au  droit  de  disposer  et  de  tester; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  postérieure  ou  antérieure  , 
chaque  libéralité  s'impute  d'abord  sur  celles  des  portions 
disponibles  à  laquelle  elle  se  rapporte  ;  qu'ainsi  le  don 
fait  à  l'enfant  s'impute  sur  la  quotité  disponible  de  l'art. 
913,  et  le  don  fait  au  conjoint  sur  celle  déterminée  par 
l'art.  1094,  que  telle  est  évidemment  l'intention  du  dis- 
posant, alors  même  qu'il  ne  l'a  pas  exprimée,  qu'il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  rechercher  à  quelle  portion  de  propriété 
une  donation  d'usufruit,  faite  en  vertu  de  l'art.  1094  , 
peut  équivaloir,  et  d'imputer  cette  portion  sur  la  por- 
tion déclarée  disponible  par  l'art.  913; 

«  Qu'en  opérant  ainsi,  on  dénature  ce  don  d'usufruit 
et  on  confond  en  une  seule  deux  portions  disponibles 
distinctes.' 

1691.  —  La  conséquence  naturelle  de  l'indisponi- 
bihté  d'une  partie  des  biens,  et  de  son  affectation  spéciale 
en  faveur  de  certains  héritiers,  est  de  leur  conférer  une 
action  en  revendication  des  libéralités  empiétant  sur  leur 


1  J.  du  p.,  tom.  Il,  1846,  p.  645. 
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réserve.  Cette  action  existe  non  pas  seulement  contre 
les  donations  directes,  mais  encore  contre  tout  acte  ren- 
fermant, sous  une  apparence  simulée,  une  véritable  li- 
béralité. 

Or  on  admettrait  facilement  comme  telles  les  obliga- 
tions souscrites  et  les  ventes  consenties  par  le  père  en 
faveur  d'un  des  successibles.  Dans  l'appréciation  d'actes 
de  ce  genre,  la  justice  trouve  des  éléments  précieux  de 
décision  dans  les  antécédents  de  famille,  dans  la  con- 
duite du  père  à  l'endroit  de  l'enfant  avec  qui  il  a  con- 
tracté, et,  vis-à-vis  de  ses  autres  enfants,  dans  la  posi- 
tion respective  des  contractants.  Si  le  père  a  toujours 
montré  une  vive  et  aveugle  affection  pour  l'enfant  figu- 
rant comme  créancier  ou  comme  acquéreur  ;  si  la  posi- 
tion pécuniaire  de  l'un  ou  de  l'autre  plaçait  le  père  hors 
de  toute  nécessité  d'emprunter  ou  de  vendre,  et  le  fils 
dans  l'impossibilité  d'acquérir  ou  de  prêter  ;  enfin,  s'il 
est  dans  l'impuissance  de  rendre  un  compte  satisfaisant 
de  l'emploi  des  fonds,  l'acte  pourra  ne  paraître  qu'une 
libéralité  sujette  à  réduction.  La  qualité  des  parties  a 
d'ailleurs  son  importance.  En  effet,  si  elle  n'établit  pas 
de  plein  droit  la  fraude,  elle  est  dans  le  cas  de  la  faire 
facilement  présumer. 

1692.  —  Mais  la  présomption  légale  de  fraude  est 
admise  à  l'égard  des  aliénations  dont  parle  l'art.  918. 
Ainsi  les  ventes  faites  à  un  successible  en  ligne  directe  , 
soit  à  rente  viagère  et  h  fonds  perdu,  soit  sous  réserve 
d'usufruit,  sont  considérées  comme  de  pures  libéralités. 
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Toutefois,  et  par  une  dérogation  aux  effets  ordinaires  de 
la  fraude,  ces  ventes  produisent  un  double  effet,  à  sa- 
voir :  le  transfert  delà  propriété  sur  la  tête  du  prétendu 
acquéreur  ;  le  droit  de  retenir  et  de  s'attribuer  la  quotité 
disponible.  L'unique  obligation  imposée  parla  loi  à  l'en- 
fant acquéreur  est  de  faire  raison  à  la  masse  de  tout  ce 
qui  excède  la  quotité  disponible. 

Bien  entendu  que  ce  rapport  peut  être  exigé  et  doit 
être  opéré  dans  de  justes  proportions  avec  la  valeur  ré- 
elle des  objets  vendus.  Il  peut  se  faire  que  le  prix,  s'il 
en  a  été  stipulé  un,  ait  été  uniquement  établi  dans  l'in- 
térêt *de  l'acheteur,  que  le  vendeur  a  voulu  favoriser. 
Les  autres  enfants  seraient  donc  admissibles  à  en  con- 
tester la  vérité  et  l'exactitude,  On  doit  d'autant  plus  se 
montrer  sévère  à  cet  égard,  que  la  vente  emportant  l'a- 
liénation de  la  quotité  disponible,  tout  autre  avantage 
résultant  du  défaut  de  sincérité  du  prix  constituerait  une 
atteinte  à  la  réserve  légale  des  enfants. 

1695.  —  L'art.  918  est  remarquable  sous  un  au- 
tre rapport.  Il  consacre,  en  effet,  une  exception  formelle 
h  celte  règle  de  morale  publique  qu'on  ne  peut  traiter 
sur  succession  future.  Le  successible,  qui  s'engagerait 
convention  nellement  à  ne  pas  exiger  le  rapport  de  libé- 
ralités excessives,  traiterait  évidemment  sur  succession 
future.  Or,  non  seulement  l'art.  918  fait  résulter  cette 
interdiction  du  consentement  donné  pendant  la  vie  du 
père  ,  à  la  vente  à  rente  viagère  ,  ou  à  fonds  perdu,  ou 
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SOUS  réserve  d'usufruit ,  mais  il  en  valide  encore  les  ef- 
fets. 

Ainsi  le  droit  des  enfants  à  exiger  le  rapport  ne  s'ou- 
vrira qu'au  décès  du  père,  et  déjà,  celui-ci  se  réalisant, 
l'exercice  de  ce  droit  sera  irrecevable.  Cette  fin  de  non- 
recevoir  anticipée  nous  paraît  dangereuse,  car  elle  ré- 
sulte d'un  fait  que  l'enfant  n'a  pas  pu  peut-être  ne  pas 
accomplir.  En  effet  le  père  est  libre  de  dissiper  sa  for- 
tune, de  la  dénaturer,  pour  en  priver  ses  enfants.  Dans 
le  désir  de  favoriser  l'un  d'eux  ,  ne  mettra-t-il  pas  les 
autres  dans  la  nécessité  de  consentir  à  la  vente  qu'il  fait, 
en  les  plaçant  entre  l'alternative  de  consentir  ou  de  su- 
bir les  effets  du  pouvoir  que  nous  indiquons  ?  Ce  que  cette 
menace  est  dans  le  cas  de  faire,  peut,  dans  une  auteoc- 
curence,  être  produit  par  la  seule  crainte  révérentielle. 
Est-il  dès-lors  rationnel  et  juste  de  maintenir  une  spolia- 
tion arrachée  à  l'un  de  ces  sentiments? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  étant  formelle,  il  n'y  a  pas  à 
hésiter.  Le  consentement  donné  à  la  vente  par  le  suc- 
cessible  lui  imprime,  à  son  endroit,  le  caractère  d'alié- 
nation à  titre  onéreux  et  dispense  conséquemment  l'a- 
cheteur de  tout  rapport.  Mais  cet  effet  est  spécial  à  ce- 
lui ou  à  ceux  qui  ont  consenti.  Si  d'autres  successibles 
existent  et  qu'ils  soient  demeurés  étrangers  h  la  vente, 
celle-ci  conserve,  par  rapport  à  eux,  le  caractère  de  li- 
béralité que  lui  affecte  l'art.  918,  et  les  effets  qui  en  sont 
la  conséquence. 

1694.  —  11  résulte  encore  des  termes  de  notre  ar- 
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licle  qu'il  n'y  a  que  les  aliénations  faites  à  un  succes- 
sible  en  ligne  directe  qui  soient  considérées  comnae  de 
pures  libéralités.  En  conséquence  les  ventes  faites  à  un 
collatéral,  soit  à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu,  soit  sous 
réserve  d'usufruit  ,  doivent  sortir  à  effet  comme  actes  à 
titre  onéreux.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même 
pour  celles  intervenues  avec  un  étranger.  Les  unes  et  les 
autres  peuvent  cependant  être  querellées  de  simulation 
et  déclarées  réductibles,  si  elles  sont  prouvées  n'être  que 
des  donations  dépassant  la  quotité  disponible ,  ou  bien 
s'il  est  soutenu  et  justifié  que  l'acheteur  apparent  n'est 
en  réalité  qu'un  intermédiaire  chargé  de  rendre  les  cho- 
ses présumées  vendues  à  l'un  des  successibles. 

1695.  —  L'indisponibilité  consacrée  par  la  loi 
n'ayant  d'autre  fondement  que  la  conservation  des  droits 
des  héritiers  réservataires  ,  il  en  résulte  qu'à  ceux-c^ 
seuls  appartient  l'action  en  nullité  ou  en  réduction  de 
toute  libéralité  faite  au  mépris  de  ces  droits.  Mais  cette 
action  n'est  pas  tellement  personnelle  que  la  négligence 
que  l'héritier  mettrait  à  l'intenter,  ou  l'abandon  qu'il  en 
ferait,  dût  en  entraîner  la  perte  absolue  et  définitive. 
Ses  créanciers,  voyant  dans  l'une  ou  dans  l'autre,  une 
fraude  à  leur  préjudice,  pourraient  eux-mêmes  l'inten- 
ter, soit  en  force  de  l'art.  1166,  soit  par  application  de 
l'art.  1167. 

Mais  l'exercice  de  la  faculté  de  demander  la  réduction 
des  avantages  successifs,  et  le  rapport  de  l'excédant,  ne 
saurait  être  revendiqué  par  les  légataires  autres  que 
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les  héritiers  légitimes.  C'est  ce  qui  est  textuellement 
écrit  dans  l'art.  857,  mettant  sur  la  même  ligne  les  lé- 
gataires elles  créanciers  de  la  succession. 

1696.  —  Il  n'en  serait  pas  ainsi  des  avantages 
excessifs  faits  à  l'enfant  naturel  et  à  l'enfant  adultérin 
ou  incestueux.  Ils  ne  sont  héritiers  ni  l'un  ni  l'autre,  et 
la  prohibition  de  leur  donner  au  delà  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  doit  recevoir,  fondée  sur  des  raisons  de  mo- 
rale, est  d'ordre  public  et  d'intérêt  général. 

Il  suffit  donc  d'avoir  intérêt  à  la  stricte  observation 
de  cette  prohibition  pour  être  recevable  à  en  poursuivre 
l'exécution.  Or  cet  intérêt  ne  saurait  être  méconnu  dans 
celui  qui ,  à  défaut  d'héritiers  directs,  est  appelé  à  ap- 
préhender la  succession,  chez  les  créanciers  de  celte  suc- 
cession. 

Ils  pourront  donc  non  seulement  exiger  que  l'enfant 
naturel  ,  que  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  pren- 
nent dans  l'hérédité  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quo- 
tité déterminée  par  la  loi,  mais  encore  faire  imputer 
sur  cette  quotité  tout  ce  que  l'enfant  peut  avoir  reçu  du 
vivant  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et,  en  cas  d'excès,  le 
contraindre  à  rapport. 

Il  y  a  même  plus,  ils  peuvent  refuser  à  l'enfant  na- 
turel la  réserve  à  laquelle  l'art.  757  l'autorise  à  pré- 
tendre. Ce  droit ,  ils  le  puisent  dans  la  faculté  que  leur 
reconnaît  l'art.  339  de  contester  la  reconnaissance  dont 
il  a  été  l'objet ,  droit  tellement  énergique ,  qu'il  n'est 
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pas  même  effacé  par  la  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent.' 

1697.  —  L'effet  produit  par  la  qualité  d'enfant  na- 
turel, adultérin  ou  incestueux  est,  quant  aux  libéralités 
directes  ou  indirectes  qui  pourraient  leur  être  faites  , 
identique  à  celui  produit  par  les  autres  incapacités.  On 
doit  donc  le  régir  par  les  principes  et  lui  appliquer  les 
règles  que  nous  avons  exposées,  et  auxquels  nous  nous 
bornons  à  renvoyer." 

1G98.  —  La  donation  régulière,  sous  le  rapport  de 
la  capacité  des  parties,  peut,  dans  son  exécution  ,  don- 
ner naissance  à  la  fraude,  soit  de  la  part  du  donateur 
contre  le  donataire,  soit  de  la  part  de  celui-ci  contre 
le  donateur,  soit  enfin  par  l'un  et  l'autre  contre  les  créan- 
ciers du  donataire.  Nous  allons  parcourir  les  principales 
d'entre  elles. 

Le  donataire  est ,  par  rapport  aux  biens  donnés , 
l'ayant-cause  du  donateur  pour  tout  ce  qui  a  précédé 
la  donation.  L'acceptation  régulière  de  celle-ci  fait  ces- 
ser cette  qualité  pour  l'avenir.  Seul  propriétaire  des 
biens  donnés,  le  donataire  ne  répond  plus  que  de  son 
propre  fait.  Nul  autre  que  lui  ne  peut  désormais  gérer 
et  administrer,  vendre  ou  affecter  ces  mêmes  biens. 

Or,  rien  de  plus  ambulatoire  que  la  volonté  humai- 
ne. Celui  qui  la  veille  était  tout  affection  ,  qui  n'a  pas 

1  Bordeaux,  10  avril  1843  ;  —  J.  D.  P.,  t,  n,  1843,  pag.  734. 

2  W.sup.,  nos  ^369  et  suiv. 
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hésité  à  se  dépouiller  d'une  partie  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  ses  biens,  en  est  aux  regrets  le  lendemain  ; 
il  ne  voit  plus  qu'un  ennemi  dans  le  possesseur  de  ses 
biens,  et  la  même  ardeur  qu'il  apportait  naguère  à  con- 
sentir ce  bienfait,  il  la  mettra  bientôt  à  en  effacer  ou  à 
en  amoindrir  les  conséquences;  et,  pour  y  parvenir,  il 
ira  quelquefois  jusqu'à  la  plus  honteuse  indélicatesse, 
jusqu'au  crime. 

1699.  —  Ainsi  la  survenance  d'enfants  est  le  moyen 
le  plus  énergique  pour  annuler  la  donation.  Sa  révoca- 
tion en  est  la  conséquence  forcée ,  à  tel  point  qu'elle 
s'opère  de  plein  droit  et  d'une  manière  irrévocable. 

Mais  cette  survenance  d'enfants  ne  dépend  pas  de  la 
volonté.  Le  mariage,  même  tenté  dans  cet  espoir,  peut 
ne  pas  la  réaliser.  C'est  cette  incertitude  et  ce  doute, 
rendant  la  révocation  ardemment  désirée  trop  problé- 
matique ,  qui  inspireront  la  pensée  de  recourir  à  la 
fraude. 

Or ,  dans  l'espèce,  la  fraude  consistera  dans  la  sup- 
position de  part,  si,  marié  depuis  longtemps,  le  dona- 
teur a  perdu  l'espoir  d'une  paternité  légitime;  dans  la 
légitimation  de  l'enfant  d'autrui  par  un  mariage  subsé- 
quent, s'il  n'a  jamais  été  marié  ou  qu'il  ne  le  soit  ^us 
depuis  la  donation. 

La  supposition  de  part  est  un  crime  que  la  loi  punit 
avec  une  juste  sévérité.  Ce  caractère  et  l'infamie  résul- 
tant de  la  condamnation  en  rendent  le  danger  moins  re- 
doutable. Cependant,  comme  elle  n'est  pas  sans  exem- 
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pie  ,  nous  avons  dû  la  prévoir  et  en  déterminer  les 
effets. 

La  supposition  de  part  peut  être  reprochable  au  do- 
nateur. Elle  peut  aussi  avoir  été  ignorée  de  lui  et  exé- 
cutée sans  son  concours  et  contre  sa  volonté.  On  com- 
prend, en  effet,  qu'une  épouse,  se  voyant  exhérédée  par 
une  donation  en  faveur  d'un  tiers,  cherche  dans  le  crime 
le  moyen  de  se  soustraire  à  cette  conséquence,  en  si- 
mulant une  fausse  maternité  qui  non  seulement  révo- 
quera la  donation,  mais  qui  lui  conférera  éventuelle- 
ment des  droits  sur  les  biens  de  son  époux,  du  chef  de 
son  prétendu  enfant.  Cette  simulation  peut  se  réaliser  du 
vivant  du  mari ,  ou  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  sa 
mort.  C'est  celte  dernière  dont  fut  convaincue  la  femme 
que  le  parlement  de  Paris  condamnait ,  le  1 1  mars 
1730,  à  faire  amende  honorable  et  au  bannissement 
perpétuel. 

De  quelque  manière  que  le  crime  ait  été  commis  , 
que  le  donateur  en  ait  été  le  complice  ou  qu'il  l'ait 
ignoré,  l'effet  est  identique.  L'intérêt  du  donataire  se 
trouvant  gravement  compromis,  il  a  le  droit  incontes- 
table de  quereller  la  paternité  prétendue  et  d'en  démon- 
trer le  caractère  frauduleux.  La  preuve  qu'il  demande- 
rait à  faire  serait  donc  recevable. 

Mais  on  comprend  que  son  admissibilité  ne  serait 
prononcée  qu'en  tant  que  les  faits  par  lui  cotés  auraient 
un  caractère  de  haute  gravité  et  rendraient  le  crime  vrai- 
semblable. Ce  n'est  pas  sur  des  soupçons  vagues,  sur 
une  probabilité  plus  ou  moins  problématique  que  la 
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justice  autoriserait  un  litige  dont  l'indélébile  scandale  , 
qu'un  amer  désappointement  fait  naître,  serait  de  na- 
ture à  compromettre  l'avenir  d'une  famille  innocente.' 

1700.  —  La  légitimation  de  l'enfant  d'autrui  par 
mariage  subséquent  n'a  rien  de  coupable  aux  yeux  de 
la  loi  pénale.  Ce  caractère  la  rend  beaucoup  plus  à  re- 
douter pour  le  sort  futur  de  la  donation.  On  adopte 
bien  l'enfant  d'autrui,  pourquoi  refuserait-on  de  recon- 
naître mensongèrement  celui  qui  ne  nous  a  jamais  ap- 
partenu, lorsqu'à  l'affection  qui  détermine  le  mariage 
avec  le  père  ou  la  mère,  affection  qui  peut  s'étendre  à 
l'enfant,  se  réunit  la  satisfaction  de  se  venger  du  dona- 
taire qu'on  s'était  choisi  et  de  reprendre  cette  fortune 
dont  on  regrette  tant  l'abandon  ? 

1701.  —  Le  droit  de  contester  la  révocation,  de  la 
faire  repousser  par  la  preuve  de  la  fausseté  de  la  pater- 
nité alléguée,  non  dénié  dans  le  cas  de  supposition  de 
part,  l'a  été  dans  celui  d'une  légitimation  mensongère. 
On  ne  pourrait  exercer  ce  droit,  dit  M.  Chardon,  qu'en 
prouvant  que  l'enfant  a  pour  père  un  autre  individu,  et 
la  recherche  de  la  paternité  est  interdite.' 

Mais  le  motif  allégué  par  cet  auteur  existerait  dans 
toutes  les  hypothèses  oii  la  reconnaissance  d'un  enfant 
émanerait  du  père.  Or,  l'art.  339  ne  fait  aucune  distinc- 
tion lorsqu'il  permet  à  tous  les  ayants-droil  de  contester 
cette  reconnaissance. 

1  V.  supra,  n"5  891  et  suiv. 

'^  Dol  et  fraude,  t  ii,  n»  304,  pag   516, 
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Cette  disposition  nous  paraît  condamner  la  doctrine 
de  M.  Chardon.  La  légitimation  est,  dans  tous  les  cas, 
précédéeforcémentdela  reconnaissance.  Pour  qu'un  en- 
fant soit  légitimé,  il  faut  qu'il  appartienne  à  l'auteur  de 
la  légitimation,  et  cela  ne  peut  être  acquis  que  parla  re- 
connaissance qu'en  fait  celui-ci. 

En  conséquence,  contester  cette  reconnaissance  ,  la 
faire  annuler,  c'est  rendre  toute  légitimation  ultérieure 
impossible.  Donc,  à  proprement  parler  ,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  contestation  sur  la  légitimité  ;  attaquer  celle- 
ci  ,  c'est  attaquer  la  reconnaissance,  et,  à  cet  égard  , 
le  droit  du  donataire  est  formellement  écrit  dans  l'ar- 
ticle 339. 

Lui  contester  ce  droit  parce  que  la  reconnaissance  a 
été  suivie  de  la  légitimation,  c'est  donc  violer  cet  ar- 
ticle, c'est,  en  quelque  sorte,  l'effacer  du  Code  en  su- 
bordonnant l'exercice  de  la  faculté  qu'il  confère  à  un 
fait  personnel  à  la  partie  intéressée,  en  en  restreignant 
l'application  au  cas  où  la  légitimation  est  impossible  ma- 
tériellement. 

Il  est,  en  effet,  facile  de  prévoir  que  ce  n'est  pas  sans 
intérêt,  sans  motif  qu'on  reconnaît  un  enfant  naturel. 
Donc,  les  raisons  qui  poussent  à  cette  reconnaissance 
exigeront  qu'on  la  mette  à  l'abri  de  toute  attaque.  Or  , 
si  la  légitimation  suffît  pour  anéantir  la  faculté  accordée 
par  l'art.  339  ,  on  ne  manquera  pas  d'y  procéder  ,  a 
moins  que  le  prédécès  de  la  mère  n'y  apporte  une  in- 
vincible obstacle,  ou  qu'engagées  dans  les  liens  d'un 


ET    DE   LA    FRAUDE.  371 

mariage  actuel  ,  les  parties   ne   puissent   s'unir  entre 
elles. 

Un  pareil  résultat,  livré  à  la  volonté  exclusive  des 
parties  ,  amènerait  infailliblement  le  triomphe  de  la 
fraude  ;  il  n'a  donc  pu  être  consacré  par  le  législateur. 
Sans  doute,  la  faculté  de  contester  la  légitimation  n'est 
nulle  part  écrite  dans  la  loi,  mais  celle  de  quereller  la 
reconnaissance  existe  et  elle  est  suffisante.  C'est  celle- 
ci,  et  non  la  légitimatio'^i,  qu'on  attaquera,  et  la  preuve 
de  la  fausseté  de  l'une  entraînera  la  chute  de  l'autre  , 
qui,  supposant  a  priori  la  certitude  de  la  paternité,  de- 
vient impossible  dès  que  la  certitude  contraire  est  ac- 
quise. 

Est-il  vrai  ,  d'ailleurs  ,  que  dans  notre  hypothèse  il 
faille  ,  comme  le  dit  M.  Chardon,  prouver  qu'un  autre 
individu  est  le  père  de  l'enfant?  Évidemment  non.  Ce 
qu'il  s'agit  d'établir,  c'est  que  celui  qui  a  reconnu  et 
légitimé  l'enfant  n'en  est  pas  le  père.  Cette  recherche  , 
abstraction  faite  de  toute  aulre  paternité,  ne  viole  en 
rien  la  maxime  incontestable  invoquée  par  M.  Chardon. 
Ce  que  la  loi  interdit,  c'est  la  recherche  dont  il  devrait 
résulter  qu'un  individu  désigné  est  le  père  de  l'enfant. 
C'est  ainsi  que  toute  action,  ayant  pour  objet  d'établir 
que  le  mari  de  la  mère  est  le  père  de  l'enfant,  est  sé- 
vèrement prohibée  à  défaut  d'acte  de  naissance  confor- 
me à  cette  prétention. 

Mais  vouloir  prouver  qu'un  individu  n'est  pas  le  père 
de  l'enfant,  ce  n'est  pas  prouver  que  cette  qualité  ap- 
partient à  tel  autre.  Conséquemment,  la  prohibition  de 
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cette  dernière  preuve  ne  peut  s'appliquer  à  la  première  ; 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi  qui  défend  la  recher- 
che de  la  paternité  permet  de  contester  la  reconnaissan- 
ce. Or,  comment  le  faire,  s'il  n'était  pas  permis  de  jus- 
tifier que  celui  qui  accepte  la  paternité  n'est  pas  réelle- 
ment le  père  de  l'enfant? 

Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que,  dans  une  autre 
circonstance,  la  loi  admet  formellement  cette  justifica- 
tion, elle  qui  prohibe  la  recherche  de  la  paternité. 

Ainsi,  l'enfant  qui  prouve  qu'au  moment  de  sa  con- 
ception sa  mère  était  dans  les  liens  d'un  mariage  légi- 
time, est  présumé,  par  cela  même,  l'enfant  du  mari  : 
Pater  isest,  etc..  Cependant,  et  malgré  l'empire  de  cette 
maxime  célèbre,  l'art.  325  réserve  au  mari  ou  à  ses  hé- 
ritiers la  preuve  contraire,  et  il  fait  consister  cette  preuve 
contraire  dans  tous  moyens  propres  à  établir  que  le 
mari  de  la  mère  n'est  pas  le  père  de  V enfant. 

Dénier  la  paternité  de  l'un,  n'est  pas  rechercher  la 
paternité  de  l'autre.  En  d'autres  termes,  prétendre  que 
l'enfant  n'a  pas  tel  ou  tel  père,  ce  n'est  pas  se  livrer  à 
la  recherche  de  la  paternité.  Celle-ci  n'existe  qu'à  la  con- 
dition que  la  solution  de  la  difficulté  aurait  pour  résul- 
tat nécessaire  d'attribuer  cette  paternité  à  une  personne 
déterminée.  Il  y  a  fort  loin  de  cette  hypothèse  à  celle  d'une 
instance  n'ayant  pour  objet  que  d'établir  la  fausseté 
d'une  déclaration  intéressée. 

On  ne  saurait  donc  admettre  l'opinion  de  M.  Char- 
don. Elle  est  repoussée  par  le  texte  et  par  l'esprit  de  la 
loi. 
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1702.  —  Elle  est  également  repoussée  par  la  juris- 
prudence. 11  est  vrai  que  les  monuments  de  celle-ci  sont 
peu  nombreux.  Un  seul  s'est  offert  à  nos  recherches  , 
c'est  l'arrêt  de  Bordeaux,  du  10  avril  1843,  que  nous 
avons  déjà  indiqué. 

Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  de  la  révocation  d'une 
donation,  par  suite  delà  légitimation  d'un  enfant  natu- 
rel par  mariage  subséquent. 

Le  donataire  contestant  la  révocation  soutenait  et  of- 
frait de  prouver  que  cette  légitimation  était  frauduleuse 
et  mensongère.  A  cette  prétention  on  opposait,  comme 
j&n  de  non -recevoir,  les  effets  de  la  légitimation  qui,  as- 
similant celui  qui  en  est  l'objet  à  l'enfant  né  pendant 
mariage,  le  couvrait  de  la  faveur  accordée  à  celui-ci 
par  l'art.  312.  11  imporiait  peu  ,  ajoutait-on  ,  que  la 
légitimation  ait  dû  être  et  ait  été  précédée  de  la  recon- 
naissance comme  enfant  naturel.  Les  dispositions  de  la 
loi  qui  permettent  d'attaquer  cette  reconnaissance  ne 
sauraient  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre,  et  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  l'enfant  naturel  qui  ne  reçoit  pas  le  bien- 
fait de  la  légitimation. 

La  Cour  de  Bordeaux  consacra  l'opinion  contraire. 
La  réponse  aux  moyens  que  nous  venons  d'indiquer  se 
trouve  dans  l'arrêt  dont  nous  transcrivons  les  motifs  : 

«  Attendu  que,  quels  que  soient  les  droits  accordés 
par  l'art.  333  aux  enfants  légitimés  parle  mariage  sub- 
séquent, il  y  a  cependant  une  différence  essentielle  entre 
ces  enfants  et  ceux  conçus  pendant  le  mariage,  aux  ter- 
mes de  l'art.  312;  que  ceux-ci  sont  investis  de  la  légi- 
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timilé  par  le  seul  fait  de  leur  conception  pendant  le 
mariage,  tandis  que  les  premiers,  jusqu'au  moment  de 
leur  légitimation,  n'ont  dû  être  considérés  que  comme 
enfants  naturels,  et  qu'ils  ne  sont  devenus  légitimes  que 
par  la  reconnaissance  de  leurs  père  et  mère  ;  qu'ils  ne 
sont  donc  en  réalité  que  des  enfants  naturels  reconnus, 
et  que,  sous  ce  rapport,  les  tiers  peuvent  se  prévaloir  , 
contre  leur  reconnaissance,  des  droits  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  l'art  339  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  les  faits  articulés  par  les  appelants  sont 
de  la  plus  grande  gravité  ;  que  plusieurs  circonstances 
de  la  cause  les  rendent  vraisemblables,  et  que,  prou- 
vés qu'ils  fussent,  il  en  résulterait  que  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel  d'Anne  Berlhe  a  été  frauduleusement 
pratiquée  pour  parvenir  à  la  révocation  de  l'acte  du 
28  août  1838  ;  que  sous  ce  rapport,  il  y  aurait  lieu 
d'admettre  les  appelants  à  la  preuve  des  faits  par  eux 
articulés.'» 

Le  moyen  tiré  de  la  recherche  de  la  paternité  ne  pa- 
rait pas  avoir  été  soumis  à  la  Cour.  Mais  l'accueil  qui 
lui  était  réservé  n'est  pas  douteux,  par  l'application  lo- 
gique que  la  Cour  fait  de  l'art.  339. 

En  résumé,  il  n'y  a  nulle  distinction  à  faire,  quant  au 
droit  du  donataire,  entre  le  cas  de  supposition  de  part 
et  celui  de  légitimation  par  mariage  subséquent.  L'iden- 
tité d'intérêt  dans  l'un  et  dans  l'autre  doit  faire  consa- 
crer la  légalité  de  sa  résistance  et  sa  réussite,  si  la  pré- 

1  J.  du  P.,  tom.  II,  1843,  pag.  534 
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tention  alléguée  est  justifiée  par  la  preuve  qu'il  estrece- 
vableà  fournir. 

1703.  —  La  survenance  d'enfants  peut  avoir  son 
origine  dans  un  fait  non  moins  frauduleux,  dans  l'a- 
dultère. 

Les  mêmes  motifs  qui  pousseront  la  femme,  qui  dé- 
termineront le  mari  à  consentir  à  la  supposition  de  part, 
sont  de  nature  à  les  amener,  soit  de  concert  ,  soit  à 
l'insu  l'un  de  l'autre,  à  recourir  à  un  moyen,  beaucoup 
moins  périlleux  pour  eux,  d'arriver  à  cette  paternité  que 
la  nature  leur  a  refusée,  et  à  atteindre  ainsi  avec  beau- 
coup moins  de  risques  à  un  résultat  aussi  décisif,  aussi 
utile.  On  comprend  que  contre  une  fraude  de  ce  genre, 
il  n'y  a  aucun  remède  possible.  Il  n'y  aurait  donc  qu'à 
en  subir  toutes  les  conséquences,  quelque  graves  qu'el- 
les fussent. 

En  effet,  la  légitimité  de  l'enfant  conçu  pendant  le 
mariage  ne  supporte  d'aulre  contradiction  possible  que 
celle  qui  résulterait  du  désaveu  du  père.  Or,  ce  désaveu 
n'est  pas  toujours  recevable,  et,  en  supposant  qu'il  fût 
loisible  au  père  de  l'intenter,  il  ne  le  ferait  certainement 
pas  si  l'adultère  de  la  femme  avait  été  arrêté  entre  elle 
et  lui. 

Toutes  ces  hypothèses  ne  sont,  sans  doute  ,  que  des 
suppositions  pouvant  paraître  impossibles  à  se  réaliser  ; 
mais  nos  fastes  judiciaires  témoignent  assez  énergique- 
ment  qu'on  peut  sans  trop  de  témérité,  les  prévoir  et 
s'en  occuper, 
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1 704.  —  Indépendamment  de  ces  fraudes,  le  dona- 
taire est  exposé  à  en  subir  beaucoup  d'autres  qui,  moins 
criminelles  aux  yeux  de  la  morale,  ne  laisseront  pas 
que  d'avoir  pour  lui  l'effet  d'annuler  ou  d'amoindrir 
considérablement  ses  droits.  En  tête  de  celles  ci,  figure 
la  faculté  que  conserve  le  donateur  d'aliéner  et  de  dis- 
siper la  fortune  qu'il  a  conservée  en  dehors  de  la  dona- 
tion. En  effet,  l'existence  d'héritiers  réservataires  peut 
amener  la  réduction  forcée  de  cette  donation  si,  au  dé- 
cès du  donateur,  les  biens  donnés  sont  devenus  le  seul 
actif  de  la  succession. 

Le  donateur  qui  a  des  héritiers  à  réserve  est  donc,  en 
réalité,  le  maître  d'amoindrir  plus  ou  moins  le  bénéfice 
de  la  donation,  en  aliénant  et  dissipant  les  ressources 
qu'il  s'était  conservées.  Or,  cette  conduite  peut  être  la 
conséquence  légitime  des  besoins  que  de  circonstances 
malheureuses,  que  de  revers  de  fortune  lui  ont  imposés. 
Dans  ce  cas,  la  sincérité  des  aliénations  laisserait  le  do- 
nataire sans  aucun  moyen  d'échapper  à  la  réduction. 

1705.  —  Mais  les  aliénations  peuvent  n'être  qu'ap- 
parentes; ce  que  le  donateur  a  fait  lui  aura  été  inspiré 
par  le  désir  de  revenir  sur  son  bienfait,  qu'il  a  voulu 
diminuer,  dans  l'impossibilité  de  le  révoquer  intégrale- 
ment. Dans  cette  hypothèse,  les  droits  du  donataire  sont 
les  mêmes  que  dans  celle  de  la  fraude;  il  pourra  donc 
quereller  de  simulation  les  obligations  souscrites  ,  les 
ventes  consenties,  et,  par  la  preuve  qu'il  est  recevable 
à  en  fournir,  échapper  à  la  réduction  le  menaçant. 
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1 706.  —  La  faculté  de  retenir  l'usufruit  de  ce  qu'on 
donne  ne  saurait  être  contestée.  Cette  réserve  ne  change 
nullement  la  nature  de  l'acte;  elle  restreint  seulement 
la  libéralité  à  la  nue- propriété  ,  à  laquelle  viendra  se 
réunir  la  jouissance  à  une  époque  déterminée.  L'abus 
de  cet  usufruit  peut  devenir  l'occasion  de  nombreuses 
fraudes. 

En  général,  et  sauf  les  objets  qui  se  consomment  ou 
se  détériorent  par  l'usage,  le  devoir  et  le  droit  de  l'usu- 
fruitier se  résument  dans  cette  simple  proposition  :  Jouir 
et  conserver.  Cette  dernière  condition  dislingue  sa  pos- 
session de  celle  du  propriétaire,  dont  la  volonté,  relati- 
vement à  la  disposition  de  sa  chose,  ne  reconnaît  au- 
cune limite. 

La  fraude ,  caractérisée  par  l'abus  de  la  jouissance, 
est  facile  à  saisir.  Ses  conséquences  se  mesurent  sur  sa 
gravité;  c'est  tantôt  l'extinction  de  l'usufruit  sans  in- 
demnité, tenlôt  sa  conversion  en  une  prestation  annuel- 
lée,  calculée  sur  les  revenus  des  biens  sur  lesquels  il 
était  exercé,  ou  résultant  de  baux  consentis  à  des  tiers. 
L'un  et  l'autre  parti  sont  avoués  par  la  raison  et  la  jus- 
tice. L'usufruit  doit  cesser,  parce  qu'on  ne  saurait  per- 
mettre la  continuation  d'un  état  des  choses  dommagea- 
ble pour  le  propriétaire;  d'autre  part,  le  préjudice  peut 
être  tel ,  que  la  seule  réparation  convenable  soit  la  dé- 
chéance absolue  du  droit.  Sa  minimité  ou  son  caractère 
doit  laisser  le  droit  continuer  à  s'exercer,  mais  dans  un 
mode  différent,  réservant  efficacement  l'avenir.  Au  res- 


378  TRAITÉ   DU   DOL 

te,  à  cet  égard  la  loi  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  ju- 
ge; c'est  ce  qu'indiquent  les  termes  de  l'art.  618. 

1707.  —  La  négligence  que  l'usufruitier  mettrait 
dans  la  conservation  du  fonds  est  assimilée,  par  la  loi, 
aux  dégradations  dont  il  se  serait  rendu  coupable.  Les 
résultats  des  unes  et  de  l'autre  étant  identiques,  on  ne 
pouvait  les  distinguer  quant  à  leurs  effets.  Aussi  l'arti- 
cle 618  les  met-il  sur  la  même  ligne  et  en  fait- il  égale- 
ment dépendre  la  cessation  de  l'usufruit. 

1708.  —  Mais  cette  négligence  pouvait  être  une 
fraude  concertée  entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  à 
l'effet  de  nuire  aux  créanciers  de  celui-ci,  en  motivant 
ainsi  la  cessation  de  son  usufruit.  La  prévision  de  cette 
fraude  a  déterminé  le  législateur  à  autoriser  l'interven- 
tion de  ces  créanciers  dans  toutes  les  contestations  pou- 
vant avoir  pour  objet  la  déchéance  de  leur  débiteur. 

Cette  intervention  peut  avoir  un  double  objet.  Les 
créanciers  sont  autorisés  à  demander  la  continuation  de 
l'usufruit,  en  offrant  la  réparation  des  dégradations 
commises  et  des  garanties  pour  l'avenir;  dans  le  cas  de 
conversion  en  une  prestation  annuelle,  faire  ordonner 
que  la  somme  arbitrée,  comme  condition  de  la  mise  en 
possession  du  propriétaire,  leur  sera  directement  payée 
par  celui-ci  ou  par  le  fermier  qui  sera  député  par  les 
parties. 

1709.  ^-  L'art,  614  nous  fournit  un  second  exem- 
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pie  de  négligence  équivalant  à  la  fraude.  L'usufruitier 
doit  dénoncer  au  propriétaire  les  usurpations  ou  les  at- 
tentats qu'un  tiers  commettrait  sur  les  biens  dont  il  a  la 
jouissance.  Faute  de  ce,  ajoute  l'article,  il  est  responsa- 
ble de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le 
propriétaire,  comme  il  le  serait  des  dégradations  com- 
mises par  lui-même.  Ces  derniers  mots  fixent  la  na- 
ture de  la  responsabilité  imposée  à  l'usufruitier;  puis- 
qu'elle est  la  même  que  celle  qu'il  encourt  pour  ses  pro- 
pres dégradations,  elle  aurait  inévitablement  pour  con- 
séquence, comme  celle-ci,  la  déchéance  de  l'usufruit  ou 
sa  conversion  en  une  somme  déterminée  et  annuelle- 
ment payable. 

Ainsi  il  y  a  fraude  chez  l'usufruitier  non  seulement 
lorsqu'il  fait  ce  qu'il  ne  devrait  pas,  mais  encore  lors- 
qu'il s'abstient  d'accomplir  ce  qu'il  est  tenu  de  faire.  De 
ce  principe,  il  résulte  qu'il  encourt  la  peine  prononcée 
par  la  loi  : 

i°  S'il  laisse  acquérir,  par  prescription  ,  des  droits 
de  servitude  ou  autres  sur  les  immeubles  ; 

2'  Si,  possesseur  des  titres  de  créances ,  il  en  laisse 
prescrire  les  eifets  faute  de  poursuites,  ou  périmer  les 
hypothèques  en  ne  renouvelant  pas  les  inscriptions: 

3*  S'il  n'acquitte  pas  les  charges  qui  lui  sont  impo- 
sées par  la  loi  ou  par  le  titre  : 

4"  Enfin,  s'il  change  abusivement  l'état  des  lieux; 
s'ildémoht  tout  ou  partie  des  bâtiments;  s'il  enlève  les 
clôtures;  s'il  intervertit  le  mode  des  cultures;  s'il  anti- 
cipe sur  la  coupe  des  taillis,  ou  s'il  use  des  futaies  au- 
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trement  que  de  la   manière  réglée  par  les  art.  591  et 
592  du  Code  civil. 

1710.  —  Il  est  certain  que  ce  sont  le  autant  défaits 
illicites  et  dommageables,  mais  leur  nocuité  varie  né- 
cessairement, et  cette  diversité  dans  les  conséquences  dé- 
termine une  différence  dans  les  effets,  quant  à  la  peine. 
Nous  venons  de  dire  que  cette  peine  consiste  dans  la 
cessation  absolue  de  l'usufruit  ou  dans  la  conversion 
en  une  prestation  annuelle,  et  qu'arbitres  uniques  de  la 
réparation  due  au  propriétaire,  les  tribunaux  peuvent, 
au  gré  de  leur  conscience,  prononcer  l'une  ou  l'autre. 
Nous  ajoutons  que  ce  qui  importe,  en  pareille  matière, 
c'est  de  faire  cesser  l'abus,  en  mettant  fin  à  l'usufruit  ; 
mais  la  perte  du  droit  ne  doit  être  admise  que  dans  les 
cas  rares  dans  lesquels  l'énormité  du  préjudice  est  prou- 
vée tenir  exclusivement  à  une  volonté  perverse. 

Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  L'usu- 
fruitier doit  être  déchu,  malgré  la  caution  qu'il  aurait 
fournie,  malgré  l'offre  qu'il  ferait  d'en  offrir  une,  s'il 
n'en  existait  pas  précédemment.  L'existence  d'une  cau- 
tion, n'empêchant  pas  le  mal  de  se  produire,  ne  suffit 
pas  toujours  pour  en  réparer  convenablement  les  con- 
séquences :  Satisdatio  propositum  malevolum  non  mu- 
tât, sed  diu  grassandi  in  re  familiari  facultatem  prœs- 
tat.'  Il  vaut  mieux  d'ailleurs  prévenir  que  réparer,  et 
lorsque  des  inalversations  graves,  émanées  d'une  inten- 

1  Inst.,  lib.  1,  tit.  26,  nM2.  ''^ 
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tion  mauvaise,  viennent  inspirer  des  craintes  sérieuses, 
il  n'y  a  que  la  perte  du  droit  qui  puisse  justement  punir 
le  passé  et  assurer  l'avenir. 

1711.  —  La  faculté  de  recourir  à  celte  peine  sévère 
reçoit  exception  lorsque  l'usufruit  n'a  pas  été  constitué 
à  titre  purement  lucratif.  On  peut,  en  effet,  révoquer  une 
libéralité  dont  le  bénéficiaire  s'est  montré  indigne  ;  mais 
renverser,  détruire  un  droit  qu'on  a  acquis  en  s'impo- 
sant  des  sacrifices,  ce  serait  punir  l'injustice  par  une 
injustice  non  moins  flagrante.  En  conséquence,  l'abus 
de  jouissance  dans  un  usufruit,  réservé  dans  le  cas 
d'une  vente  ou  d'une  donation,  doit  amener  la  fin  ma- 
térielle de  la  jouissance,  mais  le  droit  doit  être  main- 
tenu par  la  conversion  en  une  prestation  annuelle,  équi- 
valente à  cette  même  jouissance. 

L'art.  618  offre  ce  caractère  qu'il  se  préoccupe  beau- 
coup plus  de  prévenir  l'abus,  dans  l'avenir  que  de  le 
réparer  pour  le  passé.  En  effet,  le  préjudice  en  résul- 
tant peut-être  irréparable,  par  exemple  :  si  l'usufruitier 
a  laissé  s'acquérir  une  servitude,  s'accomplir  une  pres- 
cription, se  perdre  l'effet  utile  d'une  hypothèque,  en 
no  pas  en  renouvelant  l'inscripfion  en  temps  opportun. 

Dans  chacune  de  ces  hypothèses,  il  est  évident  que 
l'application  de  l'art  618  pourrait  être  insuffisant  pour 
la  réparation  du  dommage,  et  cependant,  il  ne  sau- 
rait exister  aucun  doute  sur  la  responsabilité  de  l'usu- 
fruitier au  point  de  vue  de  celte  réparation.  Son  obli- 
gation est  écrite   dans  les   art.  1382  et  1383  C.  Nap. 
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Aussi  croyons  nous  avec  M.  Proudhon,'  que,  malgré 
le  silence  gardé  à  ce  sujet,  par  l'art.  618.  Le  nu-pro- 
priélaire  pourrait  dans  ce  cas  demander  et  obtenir  outre 
les  mesures  consacrées  par  cet  article,  une  allocation  de 
dommages-intérêts  en  indemnité  du  tort  qu'il  éprouve. 

Comme  toujours  l'importance  de  cette  allocation  est 
laissée  à  l'arbitrage  souverain  du  juge.  Mais,  à  notre 
avis,  elle  devrait  comprendre  l'intégralité  du  préjudice, 
si  l'usufruit  était  seulement  converti  en  une  prestation 
annuelle. 

Si  l'usufruit  est  retiré,  les  juges  peuvent  et  doivent 
dans  le  calcul  des  dommages-intérêts  tenir  compte  du 
bénéfice  que  le  nu-propriélaire  retire  de  cette  extinction. 
Les  éléments  naturels  de  cette  appréciation  sont  d'une 
part,  l'importance  de  l'usufruit,  de  l'autre  les  chances 
de  sa  durée,  suivant  l'âge  de  l'usufruitier. 

Sans  doute,  le  nu-propriétaire  peut  perdre  à  ce  cal- 
cul des  probabilités,  mais  il  peut  aussi  y  gagner,  et 
cet  abus  enlève  à  la  décision  tout  caractère  d'injustice 
ou  de  sévérité. 

Dans  ce  cas  encore  les  créanciers  de  l'usufruitier  pour- 
raient intervenir  pour  faire  maintenir  l'usufruit.  Mais  ils 
ne  pourraient  l'obtenir  qu'en  payant  l'intégralité  du  pré- 
judice, tel  qu'il  serait  déterminé  par  justice,  et  qu'en 
donnant  des  garanties  pour  l'avenir. 

1712.  —  Le  père  usufruitier  des  biens   de  ses  en- 

I  Usuf.  tom.  IV,  1)0  24^28. 
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fants  tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint  leur  dix-huitième  an- 
née, est  soumis  à  tous  les  devoirs  des  usufruitiers  or- 
dinaires. L'abus  de  jouissance,  les  dégradations  qu'il 
commettrait  volontairement  ou  par  négligence  sur  les 
biens  le  rendraient  passible  de  l'application  de  l'art.  618. 
Mais  l'exécution  de  la  condamnation  serait  difficile  à 
assurer  tant  que  le  père  conserverait  la  tutelle  de  ses  en- 
fants. Quelle  garantie  aurait-on  que,  dans  l'administra- 
tion des  biens  qu'il  conserverait,  le  tuteur  ne  marcherait 
pas  sur  les  mêmes  errements  que  l'usufruitier? 

I7i3.  —  Le  père  peut  ne  pas  se  contenter  d'abuser 
de  son  usufruit  ;  on  aura  peut-être  à  lui  reprocher  de  ne 
pas  en  remplir  les  charges,  notamment  celle  de  nourrir 
et  d'entrenir  ses  enfants,  de  veiller  à  leur  éducation. 
Ses  torts  mêmes  peuvent  acquérir  un  tel  degré  de  gra- 
vité, qu'il  mérite  d'être  destitué  de  la  tutelle.  Cette  hy- 
pothèse se  réalisant,  la  perte  de  la  tutelle  entraînera-t- 
elle  celle  de  l'usufruit  légal  ? 

Cette  question  est  d'autant  plus  délicate,  que  la  solu- 
tion affirmative  ne  peut  s'étayer  d'aucun  texte  formel, 
et  c'est  cependant  cette  solution  qu'exigent  incontesta- 
blement la  raison  et  la  justice. 

On  comprend  cependant  que  l'absence  de  toute  dis- 
position législative,  rapprochée  du  caractère  de  l'usu- 
fruit légal ,  ait  porté  plusieurs  jurisconsultes  à  embras- 
ser l'opinion  contraire.  M.  Touiller,  entre  autres  ensei- 
gne la  négative.  Il  lui  parait  que  l'usufruit  légal,  attri- 
but de  la  puissance  paternelle,  restant  indépendant   de 
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la  tutelle,  la  perle  ou  l'exclusion  de  celle-ci  ne  saurait  en 
déterminer  la  cessation. 

La  jurisprudence  s'est  divisée  sur  la  solution  à  don- 
ner à  la  question.  La  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  des 
16  juillet  1807  et  2  avril  181 8,  a  déclaré  l'usufruit  éteint 
par  la  perte  de  la  tutelle,  mais  elle  n'arrive  à  ce  résul- 
tat qu'en  assimilant  à  la  veuve  qui  se  remarie,  celle  qui 
vit,  hors  le  mariage,  dans  un  état  d'inconduite  notoire 
et  qui  donne  le  jour  à  des  enfants  naturels. 

Le  28  décembre  1810,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  le  con- 
traire eu  décidant,  qu'aux  termes  des  dispositions  du 
Code  civil,  le  père  destitué  de  la  tutelle  de  ses  enfants  ne 
perd  pas  pour  cela  l'usufruit  de  leurs  biens  jusqu'à  l'é- 
poque fixée  par  la  loi. 

Entin,  le  30  juillet  1813,  la  Cour  d'Aix  a  maintenu 
un  tuteur  destitué  dans  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfants.  Néanmoins,  elle  ordonne  que  le  nouveau  tuteur 
prendra  l'administration  de  ces  biens,  à  charge  d'en  ren- 
dre compte  à  l'usufruitier  légal.  Cet  arrêt  se  fonde  sur 
ce  que  l'usufruit  légal,  indépendant  de  la  tutelle,  est  un 
attribut  de  la  puissance  paternelle,  et  que  celle-ci  étant 
indélébile  ne  reçoit  aucune  atteinte  des  faits  entraînant 
la  perte  de  l'autre. 

La  doctrine  de  ces  deux  derniers  arrêts  pourrait  être 
juridique,  mais  évidemment,  elle  n'est  pas  soulenable 
sous  le  rapport  de  l'équité  naturelle,  ainsi  que  le  remar- 
que fort  justement  M,  Chardon.  Il  répugne,  en  effet,  à 
la  saine  raison  d'admettre  que  le  père  assez  oublieux  des 
sentiments  que   ses  enfants  devraient  trouver   en   lui 
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pour  répudier  la  mission  que  leur  tutelle  lui  impose  ; 
que  celui  plus  coupable  encore,  qui,  ayant  accepté  la 
direction  de  leur  personne  et  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts, s'est  montré  indigne  de  l'une  et  de  l'autre,  puisse 
conserver  le  droit  de  jouir  de  leurs  biens  et  en  perce- 
voir les  revenus.  La  Cour  d'Aix  semble  elle-même  par- 
tager ce  sentiment  en  corrigeant,  par  un  tempérament 
que  rien  d'ailleurs  n'autorise,  la  doctrine  qu'elle  croit  de- 
voir sanctionner. 

Cette  considération  ne  manque  pas  d'importance  ré- 
elle ;  en  l'admettant  vraie,  elle  préjuge  quelque  peu  la 
question.  Comment  présumer,  en  effet,  que  le  législa- 
teur ait  voulu  se  placer  en  contradiction  flagrante  avec 
l'équité  naturelle? 

Sous  le  rapport  du  droit,  la  solution  des  Cours  d'ap- 
pel de  Paris  et  d'Aix  nous  paraît  fort  contestable.  Sans 
doute  la  jouissance  légale  des  biens  des  mineurs  est 
un  attribut  de  la  puissance  paternelle  ;  mais  celle-ci  ne 
consiste  pas  seulement  dans  les  avantages  qu'elle  pro- 
cure, elle  crée  également  des  obligations  et  de  devoirs 
corrélatifs,  indivisibles.  A  quel  titre  donc  celui  qui  a  mé- 
connu, violé  ces  derniers,  viendrait-il  revendiquer  les 
autres? 

A  cet  égard,  la  pensée  du  législateur  nous  est  claire- 
menl  indiquée  par  ses  actes.  La  manière  dont  il  a  com- 
pris la  puissance  paternelle  se  développe  tout  entière 
dans  le  soin  qu'il  met  à  ne  parler  des  avantages  qu'elle 
doit  conférer  qu'après  avoir  soigneusement  relevé  toutes 
les  charges  devant  la  grever.  «  Après  avoir  constitué  la 
lY  â5 
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y>  puissance  paternelle,  disait  M. Real,  établi  les  devoirs 
»  qu'elle  impose,  les  droits  qu'elle  accorde,  fixé  ses  li- 
»  mites  et  sa  durée  ;  après  avoir  ainsi,  de  concert  avec 
»  la  nature,  donné  des  aliments,  des  défenseurs  à  l'en- 
»  fance  ;  des  soins,  de  l'instruction,  une  bonne  éduca- 
f  tion  à  la  jeunesse  ;  c'est-à-dire,  après  avoir  établi 
»  quels  sont  les  droits  onéreux  attachés  à  V exercice 
»  de  la  piiissance  'paternelle,  le  législateur  a  dû  endé- 
»  terminer  les  droits  utiles.  »  C'est  à  ce  titre  que  l'u- 
sufruit légal  est  immédiatement  proposé. 

Ainsi,  cet  usufruit  n'est  pas  constitué  à  titre  purement 
lucratif.  Attribut  utile  de  la  puissance  paternelle,  il  sup- 
pose nécessairement  l'accomplissement  des  droits  oné- 
reux que  son  exercice  impose.  Celui-là  donc  qui  recule 
devant  cet  exercice,  qui  ne  veut  ou  ne  peut,  comme  in- 
digne, subir  les  obligations  qui  en  découlent,  ne  saurait 
prétendre  en  revendiquer  les  droits  utiles. 

L'usufruit  étant  donc  un  contrat  dans  lequel  la  loi 
stipule  pour  les  enfants,  son  exécution  ne  saurait  être 
divisée.  La  jouissance  du  père  est  soumise  à  la  condi- 
tion qu'il  accomplira,  de  son  côté,  les  devoirs  que  la 
nature  et  la  loi  lui  imposent.  S'il  ne  remplit  pas  cette 
condition,  il  renonce  au  contrat,  qui  doit,  dès  lors  être 
brisé  dans  toutes  ses  parties.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
Paris  a  consacré  elle-même  en  jugeant,  le  4  février 
1832,  que  le  père  qui  laisse  ses  enfants  dans  le  dénù- 
ment  et  qui  ne  pourvoit  ni  à  leur  nourriture,  ni  à  leur 
entretien,  ni  à  leur  éducation,  doit  être  privé  de  son 
usufruit  légal. 
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Pourquoi  ne  le  déciderait-on  pas  ainsi  pour  la  perle 
de  la  tutelle  ?  Le  père  qui  l'abandonne  ou  qui  en  est 
exclu  n'exerce  plus  une  des  charges  de  l'usufruit.  La 
gravité  des  causes  ayant  fait  prononcer  l'exclusion,  n'at- 
teindra-t-elle  pas  celle  qui  s'attache  à  la  violation  des 
autres  devoirs?  Qu'importe  que  le  père  nourisse  et  en- 
tretienne ses  enfants  ;  qu'il  leur  donne  matériellement 
l'éducation,  si  sa  conduite  et  ses  exemples  sont  de  na- 
ture à  pervertir  leur  cœur,  égarer  leux  raison,  à  les  en- 
traîner à  l'inconduite  et  au  mal.  Empoisonner  morale- 
ment ses  enfants  n'est-ce  pas  pire  que  de  leur  refuser 
les  soins  qu'exigent  leur  nourriture,  leur  entretien,  leur 
éducation  ?  La  perte  de  l'usufruit,  admise  dans  ce  der- 
nier cas,  ne  peut  être  repoussée  dans  le  premier,  sans 
la  plus  complète  irrationnalité. 

Mais,  dit-on,  l'art.  386  ne  met  pas  la  perte  de  la  tu- 
telle au  nombre  des  causes  faisant  cesser  l'usufruit;  donc 
prononcer  cette  cessation  sur  ce  motif,  c'est  ajouter  à  la 
toi  et  la  méconnaître. 

Nous  répondons  qu'il  est  des  conséquences  tellement 
logiques,  que  la  loi  n'a  pas  dû  les  exprimer.  Dès  qu'aux 
yeux  du  législateur  la  jouissance  du  père  était  corréla- 
tive à  l'accoraphssement  de  ses  devoirs,  il  n'y  avait  plus 
qu'à  s'en  référer  aux  principes  généraux  sur  l'effet  de 
l'indivisibilité  des  contrats.  Ainsi ,  la  loi  ne  dit  nulle 
part  que  l'abus  de  la  jouissance  fera  cesser  l'usufruit  du 
père.  Cependant  l'afTirmative  est,  sans  contestation,  ad- 
mise par  tout  le  monde,  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 618. 
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Nous  répondons  ensuite  que  l'art.  386  n'a  rien  de  li- 
mitatif. Qu'il  se  borne  à  examiner  deux  cas  dans  les- 
quels un  doute  plus  ou  moins  sérieux  pouvait  d'autant 
plus  naîtie,  que  dans  chacun  d'eux  la  conduite  du  père 
ou  de  la  mère  pouvait  être  matériellement  et  moralement 
irréprochable.  Ainsi,  par  exemple,  la  mère  se  remariant 
peut  être  maintenue  dans  la  tutelle.  Donc,  puisque  le 
législateur  entendait  la  priver  de  l'usufruit,  il  devait  s'en 
expliquer  formellement.  Mais  conclure  de  ce  qu'il  l'a 
fait,  que  la  cessation  de  l'usufruit  se  restreint  dans  les 
deux  hypothèses  de  l'art.  386,  c'est  donner  à  cette  dis- 
position une  étendue  qu'elle  ne  comporte  pas. 

L'art.  386  est  si  peu  limitatif,  que  la  loi  elle-même 
prononce  la  suppression  de  l'usufruit  dans  des  hypothè- 
ses autres  que  celles  qui  y  sont  prévues.  Nous  en  trou- 
vons deux  exemples  notables  dans  les  art.  14421  du  Code 
civil  et  335  du  Code  pénal.  Le  premier  de  ces  articles 
fournirait  à  notre  opinion  un  a  fortiori  incontestable. 
Quoi,  le  père  qui  néglige  de  faire  inventaire  a  la  disso- 
lution de  la  communauté  perdra  son  usufruit  légal ,  et 
celui  qui  a  été  ignominieusement  destitué  de  la  tutelle 
pourra  impunément  le  conserver? 

L'art.  386  n'est  donc  pas  limitatif.  Les  hypothèses 
qu'il  suppose  s'étendent  non  seulement  aux  autres  cas 
prévus  par  la  loi,  mais  encore  à  ceux  résultant  d'une 
incontestable  analogie.  L'effet  de  celle-ci  a  été  dès  long- 
temps admis. 

Ainsi  l'article  exige,  pour  que  la  mère  perde  son  usu- 
fruit légal,  qu'elle  ait  convolé  à  de  nouvelles  noces.  Or, 


ET    DE   LA   FRAUDE,  389 

la  conséquence  immédiate  du  caractère  restrictif  qu'on 
donnerait  à  cet  article  serait  que  la  mère  qui,  sans  se  re- 
marier, se  livrerait  à  la  débauche  la  plus  notoire,  de- 
vrait conserver  cet  usufruit.  C'est  cependant  le  contraire 
qui  a  été  bien  de  fois  consacré.  La  Cour  de  Limoges , 
qui  le  jugeait  ainsi  en  1807  et  en  1810,  le  décidait  de 
nouveau  le  23  juillet  1824.  C'est  dans  le  même  sens 
que  la  Cour  de  Lyon  se  prononçait,  par  arrêt  du  22 
décembre  1829. 

Proudhon  applaudit  à  ces  décisions.  En  s'abandon- 
nant  à  la  débauche,  dit-il,  la  mère  s'est  rendue  bien 
plus  répréhensible  envers  ses  enfants  que  si  elle  s'était 
remariée,  puisque,  au  lieu  de  les  porter  à  la  vertu,  elle 
leur  donne  l'exemple  d'un  dérèglement  de  mœurs; 
qu'ayant  mérité  de  perdre  la  tutelle  par  une  inconduite 
notoire,  et  ses  enfants  devant  cesser  de  lui  être  confiés, 
il  serait  injuste  qu'elle  conservât  encore  la  jouissance  de 
leurs  biens,  lorsqu'elle  s'est  rendue  indigne  de  conser- 
ver l'administration  de  leur  personne.' 

Nous  applaudissons  aux  décisions  des  Cours  de  Lyon 
et  de  Limoges ,  nous  admettons  l'évidente  justesse  des 
considérations  de  Proudhon.  Mais  il  faudrait  cependant 
les  repousser  ,  si  l'art  386  avait  le  caractère  restrictif 
qu'on  lui  suppose  et  que  nous  ne  saurions  reconnaître. 
L'art.  386  admet  donc  des  analogies.  La  pensée  du  lé- 
gislateur ,  son  application  comportent  des  développe- 
ments. 11  n'y  a  donc  pas  à  hésiter  dans  toutes  leshypo- 

1  Usuf.,  1. 1,  no'Ue. 
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thèses  dans  lesquelles  se  rencontreront  des  motifs  dé- 
terminants. 

Or  ces  motifs  sont  :  d'une  part,  l'intérêt  des  enfants  ; 
de  l'autre  ,  l'inexécution  des  obligations  qu'impose  la 
puissance  paternelle.  L'usufruit  légal  n'a  pas  pour  ob- 
jet aujourd'hui  d'enrichir  le  père,  il  est  un  encourage- 
ment à  la  loyale  et  fidèle  exécution  du  mandat  de  dé- 
fense et  de  direction  qui  lui  est  confié  ;  une  récompense 
de  l'affection  qu'il  témoigne  à  ses  enfants,  des  peines  et 
soins  qu'il  s'impose  à  leur  occasion  ;  une  indemnité  des 
droits  onéreux  qu'il  supporte. 

Celui  qui  méconnaît  et  répudie  ces  devoirs,  celui  qui 
en  est  déclaré  indigne,  celui  qui  mérite  de  perdre  la  tu- 
telle, cet  autre  attribut  de  la  puissance  paternelle,  doit, 
bien  plus  encore  que  l'époux  dont  les  torts  motivent  le 
divorce  ou  la  séparation  de  corps,  à  bien  plus  juste  titre 
que  la  mère  qui  se  remarie,  perdre  par  cela  même  tous 
les  avantages  qu'il  ne  doit  recevoir  que  comme  une  com- 
pensation des  charges  dont  il  est  dispensé  pour  l'avenir.' 

1714.  —  L'aliénation  des  biens  donnés,  consentie 
après  coup  par  le  donateur,  constitue  une  autre  fraude 
dont  celui-ci  peut  se  rendre  coupable.  Cette  fraude  ,  à 
l'endroit  des  donations  entre  vifs,  ne  peut  se  concevoir 
qu'au  moyen  de  la  simulation  dans  la  date  de  la  vente. 
Le  caractère  public  de  la  donation  ne  permettrait  pas 
l'hésitation,  si  la  vente  résultant  d'un  acte  public  se  rap- 

1  chardon,  Dol  et  Fraude,  t.  u,  n»  328. 
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portait  avec  toute  certitude  à  une  époque  postérieure  à 
la  donation.  La  fraude  dont  nous  parlons  sera  donc  de 
toute  nécessité  signalée  par  l'existence  d'un  acte  sous 
seing  privé,  dont  la  date  remontera  à  une  époque  dé- 
terminée et  antérieure  à  l'acte  de  donation.  Nous  nous 
sommes  déjà  occupés  de  celte  hypothèse,  nous  n'avons 
donc  pas  à  y  revenir.' 

1715.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  donations  à 
cause  de  mort.  On  sait  que  les  art.  i08â  et  1084  du 
Code  civil  permettent  à  toutes  personnes  de  donner  par 
contrat  de  mariage  tout  ou  partie  des  biens  qu'elles  dé- 
laisseront au  jour  de  leur  décès ,  ou  cumulativement 
leurs  biens  présents  et  ceux  à  venir. 

Cette  donation,  qui  est  la  vérirable  institution  con- 
tractuelle de  l'ancien  droit,  est  irrévocablement  acquise 
du  jour  du  contrat,  en  ce  sens  que  le  donataire  est  hé- 
ritier certain  et  incommutable  du  donateur,  mais  ses  ef- 
fets, son  étendue,  son  émolument  réel  sont  exclusivement 
subordonnés  à  la  volonté  du  donateur  et  aux  actes  qu'il 
a  pu  souscrire  de  son  vivant. 

Celui-ci ,  en  effet,  n'est  nullement  enchaîné  par  l'o- 
bligation qu'il  s'est  imposée.  Notre  ancien  droit  ne  lui 
faisait  pas  même  perdre  le  droit  de  disposer  de  ses  biens 
à  titre  gratuit.  L'art.  1083  respecte  lui-même  ce  droit, 
en  le  restreignant,  avec  juste  raison,  aux  donations  pour 
sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement. 

1  V.  supra,  no»  1281  et  suiv. 
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Quant  à  celui  de  disposer  à  litre  onéreux,  de  vendre,  d'hy- 
pothéquer, il  existe  dans  toute  sa  latitude. 

Il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  en  être  autrement.  Ce- 
lui qui  donne  ce  qu'il  laissera  à  son  décès  prouve  suffi- 
samment par  là  son  intention  de  ne  s'imposer  aucune 
gène  dans  les  occasions  où  des  besoins  personnels  vien- 
draient exiger  l'aliénation  partielle  ou  totale  de  sa  for- 
tune. Il  ne  promet  qu'une  seule  chose,  à  savoir  ;  que , 
ses  propres  exigences  satisfaites,  tout  ce  qu'il  laissera 
après  lui  arrivera  aux  mains  du  donataire,  en  d'autres 
termes,  il  n'a  fait  qu'un  testament  renfermant  exception- 
nellement une  institution  irrévocable. 

On  comprend  néanmoins  que  ce  droit  d'aliéner  est 
plus  que  suffisant  pour  annuler  de  fait  la  donation.  L'a- 
bus est  bien  près  de  l'usage.  Vienne  le  repentir  ou  le  re- 
gret, qu'une  autre  affection  remplace  la  première,  les  im- 
meubles disparaîtront,  et  leur  prix,  manuellement  trans- 
mis, ne  laissera  aucune  trace. 

Cet  inconvénient  grave  est  aussi  certain  qu'il  est  iné- 
vitable. Celui  qui  peut  ne  pas  donner  est  sans  contredit 
parfaitement  libre  de  choisir  et  de  préférer  le  mode  d« 
libéralité  le  plus  conforme  h  son  intérêt  personnel.  Son 
choix  arrêté,  le  donataire  n'a  plus  qu'à  le  subir  dans  tou- 
tes ses  conséquences,  dont  il  n'a  pu  d'ailleurs  se  dissi- 
muler la  nature. 

Ce  qu'il  a  le  droit  d'exiger,  c'est  que  la  loi,  en  ce  qui 
le  concerne,  soit  pleinement  et  loyalement  exécutée  :  que 
le  donateur  ne  fasse  pas  de  son  droit  un  instrument  de 
simulation  et  de  fraude.  L'art.  1083,  nous  venons  de  le 
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voir,  défend  toutes  les  libéralités,  si  ce  n'est  pour  som- 
mes modiques,  à  litre  de  récompense  ou  autrement.  Les 
efforts  tentés  pour  se  soustraire  à  cette  prohibition  de- 
vraient être  réprimés.  Le  donataire  serait  donc  recevable 
à  soutenir  que  les  aliénations  prétendues  déguisent  de 
véritables  donations,  et  fondé  à  en  obtenir  dès  lors  l'an- 
nulation. Mais  il  serait  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  prou- 
ver la  fraude  dont  il  exciperait. 

La  donation  des  biens  présents  et  à  venir  participe  , 
quant  à  ces  derniers,  de  celle  que  nous  venons  d'exami- 
ner. Définitive  quant  aux  biens  présents,  elle  ne  confère 
qu'une  expectative  sur  ceux  que  le  donateur  pourra  plus 
tard  acquérir. 

Ce  double  caractère  devrait-il  avoir  pour  résultat  une 

division  dans  les  effets  ?  Devait-il  être  permis  au  donataire 

d'accepter  pour  les  biens  présents  et  de  répudier    pour 

les  biens  à  venir,  alors  qu'au  décès  du  donateur  cette  dis- 

^position  devenait  réellement  onéreuse? 

Le  sort  des  créanciers,  directement  intéressés  dans  la 
solution  de  ces  questions,  a  dicté  la  conduite  adoptée 
par  le  législateur.  Pour  que  la  division  soit  possible,  il 
faut  qu'un  état  des  dettes  actuellement  dues  soit  rédigé 
au  moment  de  la  donation  et  annexé  à  l'acte.  Cette  pré- 
caution déterminant  les  charges  du  présent,  le  donataire 
pourra,  en  renonçant  aux  biens  à  venir,  s'exonérer  des 
dettes  postérieures. 

Si  l'état  n'a  été  ni  rédigé,  ni  annexé,  il  y  a  une  con- 
fusion absolue  de  toutes  les  charges,  comme  de  tous  les 
biens.  Le  donataire  devra  les  payer  toutes,  à  moins  qu'il 
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renonce  à  la  donation,  tant  pour  les  biens  présents  que 
pour  les  biens  à  venir. 

Si  le  donataire  accepte,  son  obligation  de  payer  les 
dettes  ne  peut  s'étendre  à  celles  qui  ne  seraient  que  le 
résultat  de  la  collusion  ou  de  la  fraude.  Simuler  une 
dette  qui  n'existerait  pas,  c'est  consentir  une  libéralité, 
et  ce  droit  n'appartient  plus  à  celui  qui  a  déjà  donné 
tous  ses  biens,  alors  même  que  l'effet  de  la  donation  est 
subordonné  à  son  décès.  La  preuve  de  cette  simulation 
parle  donataire  ferait  prononcer  l'annulation  de  la  dette 
à  son  profit.  Cette  règle  ne  reçoit  qu'une  exception,  à 
savoir  :  si  la  donation  renfermait  la  clause  de  payer  in- 
distinctement toutes  les  dettes  ,  conformément  à  l'arti- 
cle 1086. 

171  g  bis  —  Dqux  espèces,  sur  lesquelles  nous  avons 
été  consulté,  ont  signalé  à  notre  attention  une  grave  dif- 
ficulté pouvant  résulter  d'une  institution  contractuelle 
autorisée  par  les  art.  1082  et  1083.  Dans  la  première, 
la  mère  avait,  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  fait 
une  donation  de  tout  ce  qu'elle  délaisserait,  nnais,  par 
une  clause  subséquente,  elle  s'était  interdit  de  vendre  ses 
immeubles  autrement  qu'avec  le  consentement  de  son 
gendre. 

Dans  la  seconde,  les  neveux  et  nièces  de  la  donatrice 
contractant  mariage,  celle-ci  leur  avait,  par  leur  con- 
trat, assuré  son  entière  succession.  La  même  interdiction 
de  vendre  ou  d'hypothéquer  accompagnait  la  donation 
d'une  manière  absolue,  seulement  la  donatrice  s'était  ré- 
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serve  la  faculté  de  disposer  à  tilre  onéreux  jusqu'à  con- 
currence de  cinq  mille  francs. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  il  était  formellement 
stipulé  que  les  époux  ne  prendraient  la  possession  et  la 
jouissance  des  biens  qu'au  décès  de  la  donatrice.  Aucun 
de  ces  actes  n'avait  reçu  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion. 

Quel  était  le  caractère  de  celte  prohibition  ?  Etait-elle 
opposable  aux  tiers-acquéreurs  ou  prêteurs  postérieurs 
au  contrat?  Etait-elle  obligatoire  pour  le  donateur  lui- 
même? 

Dette  question,  parfaitement  neuve,  nous  a  paru  de- 
voir être  résolue  par  la  négative.  Par  rapport  au  dona- 
teur, la  restriction  qu'il  s'est  imposée  est  frappée  d'une 
nullité  radicale  et  absolue,  comme  violant  une  loi  d'or- 
dre public  et  d'intérêt  général,  A  l'égard  des  tiers,  une 
pareille  clause  serait  non-seulement  illégale,  mais  en- 
core monstrueuse  et  inique  dans  ses  résultats. 

Le  droit  de  disposer  de  sa  chose  est  l'attribut  le  plus 
essentiel,  le  plus  direct  de  la  propriété.  Le  sacrifice  de 
ce  droit,  autorisé  quelquefois,  devait  amener  à  ce  résul- 
tat de  frapper  la  richesse  territoriale  d'une  indisponibi- 
lité funeste  pour  l'Etat,  plus  funeste  encore  pour  le  pos- 
sesseur lui-même. 

Cet  inconvénient  grave  s'était  déjà  réalisé  sur  une  vas- 
te échelle  lorsque,  la  révolution  de  1789  arrivant,  l'a- 
bolition de  la  main-morte  parut  indispensables  fut  tout 
d'abord  prononcée.  C'est  aussi  cette  abolition  que  le  Code 
civil  a  consacrée. 
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La  prohibition  de  la  donation  à  cause  de  mort  n'a  pas 
d'autre  origine.  Il  répugnait  à  la  raison  que  celui  qui 
n'a  pas  voulu  actuellement  se  dépouiller  de  ses  biens  pût 
continuer  à  les  posséder,  mais  sous  l'obligation  de  ne 
pouvoir  les  consacrer  à  ses  propres  besoins. 

Il  est  vrai  que  le  législateur  a  consacré  une  exception. 
La  donation  pour  cause  de  mort  est  permise  en  contrat 
de  mariage.  Mais  cette  exception,  commandée  par  la  fa- 
veur due  à  celui-ci,  a  été  expressément  restreinte  dans 
des  limites  déterminées  à  l'endroit  de  l'irrévocabilité.  Aux 
termes  de  l'art.  1083,  cette  irrévocabilité  se  réduit  à 
l'interdiction  de  disposer  à  l'avenir  à  titre  purement  gra- 
tuit. La  donation  pour  cause  de  mort,  même  par  con- 
trat de  mariage,  reste  donc  ce  qu'elle  n'a  jamais  cessé 
d'être,  un  testament.  Seulement,  et  par  une  dérogation 
au  droit  commun,  ce  testament  est  irrévocable.  La  vo- 
cation qu'il  renferme  assure  à  l'institué  le  droit  d'em- 
pêcher toute  libéralité  ultérieure,  la  certitude  de  recueil- 
lir, à  la  mort  de  l'instituant,  tout  ce  qui  sera  délaissé 
par  lui. 

Ainsi,  fidèle  à  la  pensée  qu'il  importe  de  ne  pas  lais- 
ser, même  momentanément,  la  propriété  flottante  et  in- 
décise, le  législateur  ne  s'en  est  pas  départi ,  même  à 
l'endroit  du  mariage  qu'il  voulait  favoriser.  La  donation 
pour  cause  de  mort  n'est  que  le  don  de  eo  quod  supe- 
rerit.  Jusqu'au  décès,  le  donateur  conserve  le  droit  d'a- 
liéner à  titre  onéreux,  et  cela  à  proportion  de  ses  be- 
soins, au  gré  même  de  ses  caprices. 

C'est  cependant  ce  que  la  clause  que  nous  examinons 
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a  pour  effet  de  détruire.  La  prohibition  que  se  fait  le 
donateur  de  toute  aliénation  à  titre  onéreux  ,  rend  sa 
donation  une  véritable  et  pure  donation  à  cause  de  mort. 
En  effet,  il  s'enlève  l'attribut  le  plus  essentiel  de  la  pro- 
priété. Celle-ci  ne  passe  pas  cependant  sur  la  tête  du 
donataire ,  qui  ne  la  recevra  qu'au  décès.  En  réalité 
donc,  la  propriété,  dans  son  acception  ordinaire,  n'ap- 
partient à  personne,  elle  demeure  condamnée  à  rester 
immobile  etindisponiblejusqu'à  la  réalisation  de  la  con- 
dition. En  d'autres  termes,  ce  qui  s'accomplit,  c'est  une 
nouvelle  main-morte  qui,  pour  n'être  que  temporaire, 
n'en  offre  pas  moins  tous  les  inconvénients  qui  ont  fait 
proscrire  cet  état  des  choses. 

Pour  valider  une  convention  de  ce  genre,  il  faudrait 
donc  que  la  loi  en  eût  conféré  la  faculté  ou  imposé  le 
devoir.  Renconlrera-t-on  cette  disposition  dans  l'arti- 
cle 1 082  ?  Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  cet  article  n'est 
qu'une  exception  à  la  règle  générale  qui  proscrit  la 
donation  pour  cause  de  mort.  Cette  exception  est  elle- 
même  conditionnelle.  C'est  donc  à  celui  qui  en  invoque 
le  bénéfice  à  prouver  que  ce  bénéfice  lui  est  dû.  Il  doit, 
dans  tous  les  cas,  en  accepter  l'effet  légal.  Or  cet  effet 
nous  le  rencontrons  dans  l'art.  1083,  tout  ce  que  la  loi 
autorise,  c'est  la  prohibition  de  disposer  à  titre  gratuit. 

Aller  au  delà,  c'est  sortir  des  termes  de  la  loi,  c'est 
se  placer  conséquemment  dans  l'impossibilité  de  se  ré- 
fugier sous  son  égide.  La  clause  que  nous  invahdons 
fait  plus  encore,  elle  fait  revivre  la  donation  à  cause  de 
mort  dans  toute  son  étendue.  Elle  se  place  donc  en  op- 
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position  formelle  avec  l'ordre  du  législateur;  elle  mé- 
connaît et  viole  sa  défense  formelle;  elle  ne  peut  dès 
lors  créer  aucun  lien  obligatoire. 

La  nullité  étant  radicale,  le  donateur,  en  vertu  des 
principes  que  nous  avons  exposés,  est  donc,  quoique 
partie  au  contrat,  recevable  à  la  poursuivre  lui-même. 

Les  motifs  légaux  motivant  cette  solution  pourraient 
être,  par  une  supériorité  de  raisons  incontestable,  invo- 
qués dans  l'intérêt  des  tiers.  Mais,  par  rapport  à  eux, 
la  nullité,  en  ce  qui  les  concerne,  est  surtout  comman- 
dée par  la  raison  et  la  justice. 

Sans  doute  la  loi  doit  protéger  la  partie  elle-même 
contre  tout  entraînement  irrationnel,  contre  l'exagéra- 
tion de  ses  sentiments  de  bienveillance.  Mais  ce  devoir 
est  plus  rigoureux  lorsqu'il  s'agit  de  tiers  contre  les- 
quels on  demande  l'exécution  d'un  contrat  auquel  ils 
sont  demeurés  étrangers,  alors  surtout  qu'on  n'a  à  leur 
reprocher  ni  négligence,  ni  imprudence. 

Que  celui  qui  traite  avec  un  homme  marié  se  fasse 
représenter  son  contrat  de  mariage;  qu'il  ne  soit  pas 
admis  à  se  plaindre  si,  ayant  néghgé  ce  devoir,  le  sort 
de  sa  créance  se  trouve  compromis  par  les  stipulations 
de  ce  contrat ,  on  le  comprend.  Quelque  rigoureuse 
qu'elle  soit ,  cette  solution  n'est  motivée  que  sur  l'im- 
prudence et  l'oubli  d'un  devoir  consacré  par  la  loi. 

Mais  qu'on  fasse  une  obligation  au  créancier  de  con- 
sulter les  contrats  de  mariage  non  seulement  des  enfants 
du  débiteur,  mais  encore  de  ses  neveux,  cousins ,  et 
même  des  étrangers  auxquels  il  a  pu  faire  des  dona- 
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lions,  ce  serait  pousser  la  rigueur  au  delà  de  toutes  les 
bornes  imaginables. 

Indépendamment ,  en  effet,  de  l'impossibilité  maté- 
rielle d'une  pensée  supposant  la  connaissance  préalable 
des  divers  mariages  auxquels  le  vendeur  ou  l'emprun- 
teur a  pu  assister,  l'acquéreur  ou  le  prêteur  n'a  pas 
même  à  s'en  préoocuper.  Il  sait  qu'il  trouvera  aux  hy- 
pothèques la  trace  des  diverses  affectations  pouvant  gre- 
ver la  propriété  qu'il  achète  ou  sur  laquelle  il  prête.  Lors- 
que le  registre  des  transcriptions  et  celui  des  hypothè- 
ques sont  muets,  il  ne  doit  supposer  autre  chose  qu'une 
absence  de  toute  aliénation  et  de  tous  gages. 

Or,  que  résultera-t-il,  dans  notre  espèce,  d'une  re- 
cherche dans  ces  registres?  Rien  évidemment,  car  la  do- 
nation autorisée  par  l'art.  10821  n'est  pas  soumise  à  la 
transcription.  Comment,  dès  lors,  connaître  la  clause 
par  laquelle  le  donateur  a  dérogé  à  l'art.  1083?  Eh! 
on  pourrait  l'opposer  aux  créanciers?  Mais  s'il  s'agissait 
d'une  donation  actuelle  et  irrévocable,  qui  n'eût  pas  été 
transcrite,  on  ne  pourrait  s'en  prévaloir  contre  eux,  et 
l'on  voudrait  les  rendre  victimes  d'une  clause  qui  n'était 
susceptible  de  recevoir  et  qui  n'a  effectivement  reçu  au- 
cune publicité  ? 

Concluons  donc  que  les  tiers-créanciers  ne  sauraient, 
rauins  encore  que  le  donateur  lui-même,  souffrir  d'une 
convention  dont  la  validité  deviendrait  pour  eux  un  mo- 
yen assuré  de  ruine  et  de  fraude.  Ajoutons  que  cette  va- 
hdité  porterait  le  coup  le  plus  funeste  au  crédit  public. 
Qui  oserait  acheter  ou  prêter,  si  après  les  plus  minutieu- 
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ses  précautions,  si  après  la  preuve  de  la  propriété,  ac- 
compagnée de  la  négation  de  toutes  charges,  on  pouvait 
être  complètement  dépouillés  par  l'effet  d'un  contrat  de 
mariage  préparé  dans  ce  dessein  ? 

La  loi  n'admet  que  deux  manières  de  grever  la  pro- 
priété :  l'aliénation  ,  l'hypothèque.  Or  la  dérogation  à 
l'art.  1083  n'est  pas  une  aliénation,  le  donateur  ne 
perd  pas,  le  donataire  n'acquiert  pas  la  propriété,  elle 
ne  constitue  pas  une  hypothèque,  elle  n'est  donc  qu'une 
obligation  de  faire.  Comme  l'objet  qu'elle  se  propose 
est  contraire  à  la  foi  publique,  contraire  à  l'intérêt  gé- 
néral ,  elle  est  insusceptible  de  produire  un  effet  quel- 
conque. 

1716,  —  Pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  l'usu- 
fruitier peut  consentir  des  baux.  Dans  l'ancien  droit,  la 
durée  de  ces  baux  était  subordonnée  à  celle  de  l'usu- 
fruit. La  mort  de  l'usufruitier  amenait  donc  ,  comme 
conséquence  forcée,  la  résolution  du  bail  qu'il  avait  con- 
senti. 

Le  Code  a,  avec  sagesse,  dérogé  à  un  état  des  choses 
ayant  entre  autres  inconvénients  celui  d'occasionner  un 
grave  préjudice  au  propriétaire  lui-même.  Un  fermier 
n'améliore  que  lorsque,  par  sa  durée  convenue,  sa  jouis- 
sance le  met  à  même  de  profiter  lui-même  de  ces  amé- 
liorations. On  s'impose,  dans  un  bail  de  neuf  ans,  des 
obligations  qu'on  ne  contracterait  pas,  s'il  ne  devait  du- 
rer qu'un  an  ou  deux.  Or,  comment  contracter  à  plus  ou 
moins  long  terme  avec  celui  dont  la  raort,  devant  faire 
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résoudre  la  convention,  ne  peut  dès  lors  consentir  qu'un 
droit  essentiellement  aléatoire  ? 

L'intérêt  du  nu-propriétaire,  celui  de  la  propriété  elle- 
même  exigeait  donc  qu'on  affranchit  le  fermier  de  la 
chance  que  lui  imposait  l'ancien  droit.  C'est  ce  qu'a  fait 
le  Code  qui  maintient,  à  la  mort  de  l'usufruitier,  les 
baux  qu'il  a  consentis  pendant  sa  vie,  aux  conditions  re- 
quises par  les  art.  595  et  1429. 

Mais  l'obligation  imposée  au  propriétaire  d'exécuter 
ces  baux  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  faits  loyalement 
et  sans  fraude.  Si,  par  une  collusion  et  pour  nuire  éven- 
tuellement à  ses  intérêts,  le  fermier  et  l'usufruitier  s'é- 
taient entendus  pour  donner  au  bail  un  prix  sans  pro- 
portion avec  la  valeur  réelle  des  biens  ;  si  le  véritable 
prix  avait  été  dissimulé  dans  l'acte  et  l'excédant  payé  à 
l'usufruitier  de  la  main  à  la  main,  et  que  le  fermier  pré- 
tendit ne  payer  à  l'avenir  que  le  prix  apparent,  le  pro- 
priétaire serait  recevable  à  prouver  l'un  et  l'autre  et  à 
obtenir  la  résiliation  du  bail.' 

1717.  —  Toutes  les  fraudes  que  nous  venons  d'indi- 
quer, et  dont  le  donataire  peut  être  victime,  sont  non 
seulement  dirigées  contre  lui,  mais  encore  contre  ses  hé- 
ritiers. En  conséquence,  les  actions  qu'il  peut  exercer 
passent  à  ceux-ci,  ils  peuvent  les  intenter  et  les  pour- 
suivre comme  il  le  ferait  lui-même. 

Ses  créanciers  jouiraient  également  de  celte  faculté. 


1  V.  supra,  n»»  1001  etsuiv. 
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soit  en  vertu  de  l'art,  1166,  soit  par  application  de  l'art. 
1167.  La  certitude  qu'a  le  donataire  que  les  biens  don- 
nés ne  profiteront  qu'à  ses  créanciers,  peut  le  rendre  fort 
indifférent  au  sort  futur  de  la  donation.  Dans  ce  senti- 
ment, on  ne  pourrait  s'attendre  à  une  bien  vive  résis- 
tance de  sa  part  contre  la  fraude  du  donateur. 

1718.  — Dans  d'autres  circonstances,  ce  sera  pis 
encore,  cette  même  fraude  sera  concertée  entre  celui-ci 
et  le  donataire,  car  elle  n'aura  pour  objet  que  de  lui 
faire  arriver  d'une  manière  déto'.'rnée  et  indirecte,  ce 
dont  il  sera  dépouillé  d'une  manière  apparente,  et  cela 
uniquement  pour  arracher  aux  créanciers  le  gage  qu'ils 
rencontreraient  dans  les  biens  donnés. 

Il  est  donc  juste  d'autoriser  les  créanciers  à  faire  tout 
ce  que  l'éventualité  d'un  pareil  préjudice  et  dans  le  cas 
de  leur  inspirer.  La  fraude,  sans  doute,  dans  cette  hy- 
pothèse, ne  se  présume  pas  plus  que  dans  les  cas  ordi- 
naires, mais  le  silence,  que  le  donataire  s'imposerait  en 
présence  d'une  spoliation  imminente  ou  consommée  crée- 
rait un  grave  préjugé  contre  sa  bonne  foi,  et  cette  cir- 
constance coïncidant  avec  l'existence  de  nombreux  cré- 
anciers, dont  le  paiement  doit  nécessairement  absorber 
l'entier  émolument  de  la  donation,  on  supposerait  faci- 
lement la  fraude  que  ceux-ci  allégueraient. 

1719.  —  Le  donateur  est  beaucoup  moins  exposé. 
Toutes  les  fraudes  qu'il  a  à  redouter  de  la  part  du  dona- 
taire se  résument  dans  l'une  des  deux  circonstances  sui- 
vantes :  inexécution  des  conditions,  ingratitude. 
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Mais  l'effet  de  ces  fraudes  élant  la  révocation  de  la 
donation,  il  est  évident  que  le  donataire  est  personnel- 
lement plus  intéressé  que  le  donateur  à  ne  pas  s'en  ren- 
dre coupable.  Donc,  de  l'un  à  l'autre,  ces  fraudes  sont 
peu  probables  et  surtout  fort  peu  à  redouter  pour  ce 
dernier. 

1 720.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  créanciers 
du  donataire.  Nous  venons  de  le  dire,  la  certitude  que 
les  biens  donnés  seront  absorbés  par  le  paiement  de  ses 
dettes  peut  engager  le  donataire  à  subir  sans  se  plain- 
dre la  fraude  du  donateur,  à  la  concerter  même.  A  plus 
forte  raison,  celte  conviction  sera-t-elle  dans  le  cas  de 
l'amènera  rendre  la  révocation  inévitable,  en  se  déga- 
geant des  liens  d'une  exécution  devenue  onéreuse,  ou 
en  payant  d'ingratitude  les  bienfaits  qu'il  a  reçus. 

A  l'absence  de  tout  autre  intérêt  que  celui  d'éteindre 
ses  dettes,  chose  à  laquelle  beaucoup  de  gens  ne  sem- 
blent pas  tenir  beaucoup,  il  peut  s'adjoindre  un  autre 
motif  bien  plus  décisif.  La  révocation  peut  ne  pas  avoir 
d'autre  but  que  de  favoriser  la  famille  du  donataire, 
ainsi,  cette  révocation  prononcée,  le  donateur  reprendra 
les  biens,  qu'il  transmettra  à  celle-ci  libres  de  toutes  les 
charges  qu'elle  eût  dû  subir  sans  la  réalisation  de  celte 
manœuvre.  On  comprend  la  gravité  du  préjudice  que 
les  créanciers,  que  les  tiers  ayant  traité  avec  le  dona- 
taire pourraient  souffrir  d'un  pareil  calcul. 

1721 .  —  Les  premiers  ne  seront  devenus  tels  que 
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par  suite  du  crédit  que  la  possession  des  biens  donnés 
a  procuré  au  donataire,  et  la  révocation,  annulant  tout 
droit  de  propriété,  leur  enlève  toute  espérance  de  rem- 
boursement. Les  tiers,  ayant  acheté  et  payé  des  biens 
qu'ils  croyaient  reposer  incommutablement  sur  la  tête 
du  vendeur,  se  verront  dépouillés  de  la  chose  et  du 
prix  qu'on  se  gardera  bien  de  leur  restituer. 

Tel  est  en  effet  le  caractère  que  l'art.  954  affecte  à 
la  révocation  pour  inexécution  des  conditions.  Elle  fait 
rentrer  aux  mains  du  donateur  les  biens  donnés,  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire  ; 
elle  détruit  tous  les  droits  conférés  par  celui-ci,  et  auto- 
rise la  revendication  des  immeubles  contre  les  tiers-dé- 
tenteurs. 

C'est  aussi  ce  moyen  que  la  fraude  exploitera  de  pré- 
férence; à  la  facilité  qu'il  offre,  s'unit  l'énergie  des  ef- 
fets, et  ce  sera  surtout  en  considération  de  ces  derniers 
qu'on  recourra  à  la  fraude  que  nous  indiquons. 

1722.  —  Pour  se  défendre  utilement  contre  ce  dan- 
ger, les  tiers-créanciers  ou  possesseurs  devaient  être  au- 
torisés à  se  substituer  au  donataire  dans  l'exécution  des 
conditions  que  celui-ci  n'aurait  pas  remplies,  ou  refu- 
serait de  remplir  à  l'avenir.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  formellement  jugé  le  7  décembre  182!9. 

La  Cour  de  Riom  a  consacré  ce  même  principe,  mais 
pour  que  la  demande  soit  recevable,  elle  exige  que  les 
créanciers  prennent  l'engagement  personnel  de  remplir 
les  conditions  portées  en  l'acte  entre  vifs,  à  la  révoca- 
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tion  duquel  ils  s'opposent,  et  que  cet  engagement  pré- 
sente pour  l'avenir  les  garanties  les  plus  positives.  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  les  biens,  ayant  été  saisis  sur  la 
tête  du  donataire  ,  étaient  revendiqués  par  le  donateur, 
au  bénéfice  de  la  dennande  en  révocation  pour  cause 
de  non  paiement  d'une  rente  viagère  qui  en  avait  été  la 
condition.  Les  créanciers  saisissants  offraient,  pour  em- 
pêcher cette  révocation,  de  n'adjuger  les  biens  qu'à  la 
charge  des  prestations  imposées  par  le  donateur,  ou  de 
laisser  en  mains  de  l'adjudicataire  les  sommes  destinées 
à  y  faire  face.  Mais  celle  offre  fut  jugée  insuffisante  , 
incapable  de  garantir  le  paiement  à  venir  de  ce  qui  était 
dû  au  donateur  et  n'équivalant  aucunement  à  l'engage- 
ment personnel  que  les  créanciers  auraient  dû  contrac- 
ter pour  empêcher  la  révocation.' 

Cette  décision  nous  paraît  rationnelle.  La  loi  empêche 
la  révocation  lorsqu'elle  acquiert  la  certitude  que  le 
droit  du  donateur,  complètement  assuré  pour  l'avenir, 
n'éprouvera  plus  aucun  retard  dans  son  exécution.  Cette 
certitude  naît  incontestablement  de  cette  circonstance 
qu'à  la  garantie  offerte  par  les  biens  donnés,  vient  s'ad- 
joindre celle  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  dont  la 
solvabilité  répond  de  l'engagement  qu'ils  contractent. 

Mais  cette  certitude  n'existe  plus  si  les  créanciers  se 
bornent  à  laisser  seulement  une  partie  des  biens  donnés 
affectés  à  la  dette  répondue  sur  leur  généralité.  Sans 
doute,  la  somme  laissée  en  mains  de  l'adjudicataire  est 
destinée  à  faire  face  à  la  prestation  annuelle,  mais  l'ac- 

'  Riom,  3  janvier  1826. 
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cumula  lion  possible  des  arrérages  fait  disparaître  cette 
garantie  elle-même  ,  puisqu'on  cas  d'insolvabilité  de 
l'adjudicataire,  la  somme  entamée  par  le  paiement  de 
ces  arrérages  ne  donnera  plus  annuellement  un  intérêt 
suffisant.  Au  lieu  de  voir  ses  garanties  diminuer,  le 
donateur  doit  en  trouver  un  surcroit  dans  l'accession 
des  créanciers  ,  et  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que 
par  l'engagement  personnel  qu'ils  contracteront  à  son 
égard. 

A  cette  condition,  la  donation  sera  mainlenue,  et  les 
droits  des  tiers  sauvegardés  contre  la  mauvaise  volonté, 
contre  le  malheur,  contre  la  fraude.  Cette  condition  el- 
le-même n'a  rien  que  de  fort  juste,  celui  qui  se  dé- 
pouille de  ses  biens  ne  peut  être  contraint  de  tenir  ses 
engagements  que  si  on  respecte  ceux  qu'il  a  imposés  en 
échange  de  sa  libéraHté.  D'autre  part,  ceux  qui  ont  traité 
avec  le  donataire ,  qui  ont  consulté  son  titre,  n'ont  pu 
ignorer  la  nature  de  ses  droits.  La  faculté  qu'on  leur 
donne  de  se  livrer  eux-mêmes  à  l'exécution  des  obliga- 
tions que  celui-ci  ne  veut  ou  ne  peut  remplir  et  qui  est 
pourtant  la  condition  substantielle  de  ces  mêmes  droits, 
ne  saurait  donc  exciter  leurs  plaintes  et  moins  encore 
être  taxée  d'injustice. 

1 725.  —  La  révocation  pour  ingratitude  ne  saurait 
être  conjurée  par  les  créanciers,  ils  ne  peuvent  se  faire 
substituer  à  cet  égard  aux  obligations  toutes  personnel- 
les de  leur  débiteur. 

Ce  point  de  vue  n'a  pas  échappé  au  législateur,  il  a 
été  au  contraire  pris  en  sérieuse  considération  lorsqu'il 


ET    DE    LA    FRAUDE.  407 

s'est  agi  de  caractériser  l'ingratitude,  d'en  établir  les  ef- 
fets à  rencontre  des  tiers. 

Ces  effets  sont  réglés  par  l'art.  958  ,  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aux  aliéna- 
tions faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  au- 
tres charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de 
la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'ins- 
cription qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande, 
en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'art.  939. 

Ainsi ,  à  la  différence  de  la  révocation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  rétroagissant  au  jour  du 
contrat,  et  effaçant  tout  ce  qui  a  pu  se  réaliser  dans 
l'intervalle,  celle  pour  ingratitude  n  a  d'effet  qu'à  par- 
tir du  moment  où  se  réalise  l'acte  la  constituant.  Dans 
ce  derniers  cas,  le  donateur  a  le  tort  d'avoir  mal  placé 
ses  bienfaits.  Cette  erreur  est  même,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, une  véritable  faute  dont  il  doit  supporter  les  con- 
séquences, il  serait  aussi  absurde  qu'injuste  d'en  repor- 
ter la  responsabilité  sur  des  tiers,  que  le  choix  du  do- 
nateur devait  naturellement  rassurer  à  cet  égard. 

On  peut  sans  doute  prévoir  une  inexécution  et  s'en 
préoccuper,  on  ne  peut  raisonnablement  en  agir  de 
même  contre  une  ingratitude  que  rien  ne  fait  présu- 
mer. En  conséquence,  si  elle  se  réalise,  les  tiers,  qui 
ont  jusque  là  de  bonne  foi  traité  avec  le  donataire,  n'ont 
aucune  faute  à  se  reprocher.  Leur  droit  doit  donc  être 
essentiellement  respecté. 

Pour  qu'on  put  leur  reprocher  une  faute,  il  faudrait 
qu'ils  eussent  été  à  même  de  connaître  la  conduite  du 
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donataire.  Cette  condition  se  réalisant  par  l'inscription 
de  la  demande  en  révocation,  à  la  marge  de  la  trans- 
cription, ceux  qui  ont  traité  postérieurement  seront  seuls 
déchus  des  droits  aussi  imprudemment  acquis. 

Mais  la  certitude  de  l'inévitable  préjudice  qu'ils  sont 
dans  1g  cas  de  subir  serait  une  raison  suflTisante  pour 
leur  reconnaître,  comme  à  tous  les  créanciers  cédulai- 
res,  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  en  révocation 
qui  doit  dans  tous  les  cas  être  ordonnée  par  justice. 
Sans  doute  ils  ne  pourront  se  substituer  aux  obligations 
de  leur  débiteur  et  faire  par  ce  moyen  repousser  la  ré- 
vocation. Mais  ils  sont  recevables  à  en  contester  le  mé- 
rite, à  soutenir  qu'elle  n'a  pas  été  réalisée  en  temps  uti- 
le, ou  que  les  faits  sur  lesquels  elle  repose  n'ont  pas  la 
gravité  requise. 

1724.  —  L'ingratitude,  en  effet,  est  quelque  peu 
une  abstraction  dont  il  importait  de  déterminer  le  carac- 
tère, relativement  à  la  révocation  qu'elle  est  dans  le  cas 
d'autoriser.  Son  appréciation  arbitraire  ouvrait  une  trop 
large  issue  à  la  fraude  ,  une  carrière  beaucoup  trop 
vaste  à  de  nombreux  procès. 

L'art.  955  répond  à  ce  double  danger  et  les  évite  l'un 
et  l'autre.  L'ingratitude,  dont  le  législateur  a  voulu  par- 
ler et  qu'il  punit  de  la  perte  de  la  libéralité,  n'existe  : 

1'  Que  si  le  donataire  attente  à  la  vie  du  donateur; 

2°  Que  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévi- 
ces, délits  ou  injures  graves  ; 

3"  Que  s'il  lui  refuse  des  aliments. 
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1725.  —  Les  deux  premiers  faits  n'ont  la  consé- 
quence signalée  que  si  leur  matérialité  est  accompagnée 
de  la  culpabilité,  la  certitude  du  défaut  d'intention  de- 
vrai^ faire  maintenir  la  donation.  Ainsi,  si  l'attentat  ou 
le  délit  n'avait  eu  lieu  que  dans  le  cas  de  légitime  dé- 
fense ;  s'il  était  le  résultat  de  la  démence  ou  le  produit 
d'une  imprudence  ou  de  l'inobservation  des  règlements, 
la  demande  en  révocation  serait  repoussée. 

De  là  encore  cette  autre  conséquence  que  le  lait  re- 
proché doit  être  personnellement  imputable  au  dona- 
taire. L'acte  imputable  à  l'héritier,  au  mari,  au  tuteur 
n'autoriserait  pas  la  révocation  contre  le  père,  la  femme 
ou  le  mineur. 

1726.  —  Les  délits  prévus  par  l'art.  955  doivent 
être  entendus  non  seulement  des  actes  contre  la  per- 
sonne ,  mais  encore  de  toute  atteinte  dirigée  contre  la 
fortune  du  donateur.'  Néanmoins  ces  derniers  ne  mo- 
tiveraient la  révocation  que  si,  par  leur  gravité,  ils  ont 
compromis  ses  moyens  d'existence.  Cette  condition,  con- 
sacrée par  notre  ancienne  jurisprudence  ,  est  aujour- 
d'hui unanimement  recommandée.  Tel  ne  serait  donc 
pas  évidemment  un  délit  de  chasse,  par  exemple.  C'est 
conséquemment  avec  juste  raison  que  MM.  Duranton  et 
Poujol  enseignent  qu'un  pareil  délit  ne  saurait  devenir 
la  base  d'une  poursuite  en  révocation. 

Les  délits  commis  contre  les  ascendants  ou  descen- 

1  Paris,  17, janvier  1833. 
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dants  du  donateur,  contre  son  conjoint  ou  ses  autres 
proches  parents  ,  ne  pouvant  être  considérés  comme 
commis  envers  lui,  ne  remplissent  pas  la  condition  im- 
périeusement exigée  par  l'art.  935.  Ils  ne  pourraient 
donc,  comme  tels,  devenir  la  matière  d'une  révocation, 
mais  ils  pourraient  être  avec  juste  raison  envisagés  com- 
me injures  graves  envers  le  donateur  et  se  ranger  com- 
me telles  dans  la  catégorie  des  causes  l'autorisant. 

1727.  —  L'art.  955  n'exigeant  plus  que  le  dona- 
taire ait  été  condamné,  ainsi  que  l'art.  727  le  veut  pour 
l'indignité  de  l'héritier,  il  en  résulte  que  l'absence  de 
condamnation,  que  celle  même  de  toute  poursuite  cri- 
minelle contre  le  donataire ,  ne  pourrait  créer  aucun 
obstacle  à  la  demande  en  révocation.  Il  suffirait  pour 
la  faire  admettre  que  l'attentat  ou  le  délit  fût  établi  dans 
la  poursuite  dont  on  aurait  investi  le  tribunal  civil. 

1728.  —  La  gravité  des  sévices  et  injures  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  du  juge.  Mais  il  est  une  obser- 
vation générale  que  nous  trouvons  dans  iM.  Coin-Delis- 
le,  et  qui,  empreinte  d'une  évidente  sagesse,  nous  pa- 
rait devoir  être  la  règle  constante  de  cette  appréciation. 
La  loi,  dit  ce  savant  jurisconsulte,  ne  dépouille  le  dona- 
taire qu'autant  que  le  fait  procède  de  sa  volonté  et  de 
l'ingratitude  de  son  àme.  Outre  le  fait  matériel,  elle 
veut  que  le  donataire  s'en  soit  rendu  coupable  envers 
le  donateur;  d'où  il  suit  que  de  simples  torts,  ou  des 
faits  blâmables  en  eux-mêmes,  mais  qui  trouveront  leur 
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excuse  dans  un  premier  mouvement,  dans  des  habitu- 
des grossières,  dans  une  évidente  provocation  du  dona- 
teur, n'entraînent  pas  toujours  la  révocation. 

Par  application  de  cette  doctrine,  la  Cour  de  Toulouse 
a  jugé  qu'une  donation  faite  par  un  père  à  son  fils  ne 
doit  pas ,  sur  la  demande  du  donateur,  être  révoquée 
pour  cause  d'ingratitude,  par  cela  seul  que  le  fils  a, 
dans  une  lettre,  traité  le  donateur  de  voleur;  alors  sur- 
tout que  la  lettre,  d'ailleurs  sans  signature  et  sans  adres- 
se, n'était  desfinée  à  aucune  publicité  et  n'en  a  reçu  au- 
cune; qu'elle  a  été  écrite,  après  un  grand  nombre  d'an- 
nées d'une  conduite  irréprochable  de  la  part  du  fils  en- 
vers le  père,  dans  le  cours  d'une  contestation  judiciaire 
où  la  résistance  du  père  avait  été  reconnue  mal  fondée, 
et  en  réponse  à  une  demande  réputée  injuste,  et  surtout 
encore  si  les  parties  sont  des  personnes  dont  l'éducation 
ait  été  négligée.' 

1729.  —  Le  refus  d'aliments ,  surtout  lorsque  le 
donateur  en  éprouve  un  besoin  urgent  et  réel ,  est  un 
acte  d'inhumanité  et  d'odieuse  ingratitude  envers  son 
bienfaiteur.  On  ne  comprend  donc  pas  la  controverse 
que  la  question  de  s'avoir  s'il  devait  autoriser  ou  non 
la  révocation  de  la  donation  avait  fait  naître  sous  l'em- 
pire de  notre  ancien  droit.'  L'art.  955  l'a  tranchée  de 
de  la  seule  manière  possible  et  convenable. 

1  29  avril  1835. 

»  V.  Furgole    Test.,  chap.  2,  sect.  I",  n»  67  ;  —  Ricard,  part.  3.  no* 
7  00  et  suiv.  ;  —  Potl)ier,  Donal.,  sect.  3,  art.  3,  §  1. 
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Mais  ce  n'est  pas  refuser  des  alimenls  que  de  con- 
tester soit  l'opportunité  et  la  nécessité  de  la  demande , 
soit  le  chiffre  auquel  elle  a  été  portée  ;  les  besoins  peu- 
vent n'être  pas  réels,  le  chiffre  peut  être  tellement  exa- 
géré que,  dans  son  ensemble,  la  prétention  ne  soit  qu'un 
moyen  calculé  pour  amener  une  inévitable  résistance  , 
et  arriver  ainsi  à  faire  prononcer  la  révocation.  Il  suffit 
donc  que  le  donataire  ait  pu  de  bonne  foit  se  croire  au- 
torisé à  contester  ,  pour  que  la  condamnation  absolue 
de  sa  prétention  ne  puisse  avoir  d'autre  conséquence 
que  celle  de  l'obhger  à  l'exécuter  dans  l'avenir,  sous  pei- 
ne de  révocation. 

Il  en  devrait  être  et  il  en  serait  autrement  si  la  détresse 
du  donateur  était  notoire,  si  le  chiffre  des  aliments  qu'il 
réclame  était  d'une  évidente,  d'une  incontestable  modé- 
ration, dans  la  proportion  avec  l'importance  des  biens 
donnés.  Dans  cette  hypothèse,  la  résistance  du  donataire 
ne  serait  qu'un  refus  d'ahments,  déguisé  sous  un  pré- 
texte spécieux,  qui  ne  devrait  pas  l'affranchir  des  con- 
séquences de  sa  mauvaise  foi. 

1730.  —  L'art.  956  dispose  que,  dans  aucun  cas, 
la  révocation  n'est  de  plein  droit  acquise.  Les  conséquen- 
ces de  celte  règle  sont  importantes  pour  les  tiers  ;  elles 
leur  assurent  les  deux  résultats  suivants  : 

1  °  La  révocation  devant  être  prononcée  par  justice  sa 
poursuite  donnera  lieu  à  une  instance  dont  la  publicité 
éveillera  nécessairement  la  sollicitude  de  tous  ceux  que 
son  issue  peut  intéresser.  Chacun  d'eux  pourra, dès  lors 
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se  présenter  dans  l'instance  et  y  intervenir  pour  veiller 
à  la  défense  de  ses  droits  et  les  mettre  à  l'abri  de  loule 
collusion  et  de  toute  fraude  ; 

2"  La  révocation,  respectivement  consentie,  ne  peut 
avoir  d'effets  qu'entre  les  parties.  On  ne  pourrait  l'op- 
poser aux  tiers  sans  leur  conférer  le  droit  d'en  appeler 
à  la  justice.  Le  débiteur  peut  bien  disposer  de  ce  qui 
lui  appartient  ;  mais  toute  disposition  de  nature  à  en- 
lever un  droit  acquis  à  un  tiers  ne  saurait  être  valable- 
ment faite  qu'autant  que  celui-ci  a  été  mis  à  même  de 
se  défendre. 

Ce  principe  est  tellement  absolu  que,  dans  l'hypo- 
thèse d'une  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions ,  le  jugement  ne  serait  définitif  contre  les 
créanciers  hypothécaires  et  leS  tiers-détenteurs,  qu'au- 
tant que,  appelés  en  cause,  l'exécution  commune  en  a 
été  contradictoirement  prononcée  contre  eux.  Sans 
doute,  le  donateur  n'est  pas  tenu  de  réaliser  cet  appel , 
mais  son  absence  laisse  subsister  pour  les  tiers  la  faculté 
de  former  tierce  opposition  au  jugement  et  de  le  faire 
rétracter,  en  offrant,  au  besoin,  l'exécution  refusée  par 
le  donataire. 

1751.  —  L'action  du  donateur  en  révocation  pour 
cause  d'inexécution  n'est  et  ne  pouvait  être  soumise 
à  aucun  délai.  L'inexécution  .se  renouvelle  à  chaque 
échéance  de  l'obligation,  et  ce  n'est  qu'en  tant  qu'elle 
n'a  jamais  cessé  que  l'action  serait  recevable.  Si,  après 
un  intervalle  quelconque  de  suspension,  l'exéculioii  avait 
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été  reprise  d'un  commun  accord  et  continuée  sans  in- 
terruption nouvelle,  le  donateur  ne  pourrait  plus,  sous 
aucun  prétexte,  exciper  d'une  inexécution  précédente  , 
complètement  effacée. 

Mais  l'action  pour  inexécution  passe  aux  héritiers  du 
donateur.  Par  rapport  à  ceux-ci;  l'obligation  d'exécuter 
ayant  cessé  d'exister  au  décès  du  donateur,  la  prescrip- 
tion trouve,  dans  ce  décès,  un  point  de  départ  certain. 
L'absence  de  toute  réclamation,  dans  les  dix  ans  de  ce 
décès,  éteindrait  donc  toute  action  ultérieure. 

L'action  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  se  res- 
treint entre  le  donateur  et  le  donataire.  Elle  ne  peut  dit 
l'art.  957,  être  poursuivie  par  le  donateur  contre  les  hé- 
ritiers du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  con- 
tre le  donataire 

La  personnalité  de  l'ingratitude  et  l'injustice  de  la 
punir  sur  ceux  qui  y  sont  demeurés  étrangers  déter- 
mine la  première  règle.  La  présomption  du  pardon  , 
toujours  facultatif  pour  l'offensé,  a  fait  consacrer  la  se- 
conde. Mais  cette  présomption  n'est  acquise,  aux  ter- 
mes de  notre  article,  que  si  le  donateur  est  resté  un  an, 
à  compter  du  jour  du  délit  imputé  ou  de  celui  de  sa 
connaissance,  sans  intenter  l'action.  Conséquemment  si 
le  donateur  est  mort  avant  l'expiration  de  ce  délai  ou 
si,  avant  de  décéder,  il  a  réalisé  la  poursuite,  ses  héri- 
tiers seront  recevablcs  à  l'intenter  ou  à  la  continuer  con- 
tre le  donataire. 

Ainsi,  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  se  pres- 
crit par  un  an.  Elle  peut,  de  plus,  être  querellée  en  la 
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forme,  sous  le  rapport  de  la  personne  qui  l'intente,  au 
fond,  comme  ne  constituant  pas  l'un  des  faits  prévus 
par  l'art.  955.  On  comprend,  dès  lors,  toute  l'utilité  du 
droit  d'intervenir,  de  celui  de  former  tierce  opposition 
que  nous  reconnaissons  aux  créanciers  que  cette  révoca- 
tion peut  intéresser. 

1732.  —  Toutes  les  actions  qui  se  transmettent  aux 
héritiers  et  qui  ne  sont  pas,  dès  lors,  exclusivement  at- 
tachées à  la  personne  peuvent  être  exercées  par  les  cré- 
anciers del'ayant-droit,  en  force  de  la  disposition  de  l'art. 
1166.  De  cette  règle,  il  résulte  que  le  silence  ou  l'inac- 
tion du  donateur  fondé  à  poursuivre  la  révocation  au- 
torise ses  créanciers  à  le  faire  en  son  lieu  et  place. 

Les  fins  de  non  recevoir  tirées  de  la  renonciation  à 
se  pourvoir  à  l'endroit  de  l'inexécution,  delà  prescrip- 
tion annale  en  matière  d'ingratitude,  opposables  au  do- 
nateur, le  seraient  également  aux  créanciers.  Il  y  a  ce- 
pendant, entre  l'une  et  l'autre,  cette  différence  que  la 
renonciation  pourrait  être  attaquée  comme  contrevenant 
à  l'art.  1167,  tandis  que  la  prescription  annale,  défini- 
tivement acquise,  formerait  un  obstacle  invincible  au 
succès  de  leur  demande. 

1753.  —  L'art.  959  déclare  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  non  révocables  pour  cause  d'ingra- 
titude. Elles  sont  donc,  quanta  l'inexécution  des  condi- 
tions, sur  la  même  ligne  que  toutes  les  autres.  La  règle 
à  l'endroit  de  l'ingratitude  reçoit  même  exception  pour 
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les  avantages  entre  époux  que  la  séparation  de  corps 
fait  révoquer. 

1754.  —  Les  substitutions  fîdéicommissaires,  pro- 
hibées dans  les  libéralités  testamentaires,  le  sont  égale- 
ment dans  les  actes  entre  vifs.  Les  caractères  auxquels 
on  doit  les  reconnaître,  les  effets  qu'elles  produisent 
étant  identiques  dans  les  deux  cas,  nous  nous  en  réfé- 
rons au  règles  que  nous  avons. exposées  dans  le  para- 
graphe précédent." 
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et  par  présomptions, 

1 801 .  Responsabilité  de  celui-ci,  en  cas  de  fausse  déclaration  sur 

la  saisie-arrêt  entre  ses  mains. 

1802.  Les  paiements  partiels  reçus  par  le  vendeur,  et  les  ces- 

sions qu'il  a  faites  du  prix,  avant  l'approbation  ^du 
gouvernement,  sont-ils  valables? 

1803.  Arrêts  des  Cours  de  Paris  et  d'Angers  admettant  la  né- 

gative. 

1804.  Arrêt,  en  sens  contraire,  de  la  Cour  d'Aix.  Est  plus  juri- 

dique. Motifs  sur  lesquels  il  se  fonde. 
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1805.    A  été  sanctionné  par  la  Cour  de  cassation. 

1806  Les  quittances  justifiant  les  paiements  sont-elles  opposa- 
bles aux  ciéuicicrs,  alors  méine  qu'ctanl  sous  seing 
p^i^é,  elles  n'ont  pas  acquis  date  certaine. 

iTS.'ï.  —  Les  actevS  d'obligation  et  de  vente  sont  les 
agents  les  plus  actifs,  les  auxiliaires  les  plus  usuels  de 
la  fraude  contre  les  tiers.  Sans  cesse  à  la  disposition  du 
débiteur,  ils  se  prêtent  merveilleusement  à  dissimuler 
l'actif  qu'il  a  le  projet  de  soustraire  aux  exécutions  des 
créanciers,  réduits  bien  souvent  à  soupçonner  la  fraude 
sans  pouvoir  la  prouver.  La  facilité  de  cette  fraude,  ses 
chances  de  succès  expliquent  le  fréquent  recours  dont 
elle  est  l'objet  de  la  part  des  débiteurs  de  mauvaise  foi. 

1 756,  —  C'est  surtout  en  matière  commerciale  que 
sa  perpétration  est  dans  le  cas  d'entraîner  des  effets  dé- 
sastreux. Ceux  qui  traitent  avec  un  commerçant  consi- 
dèrent son  crédit  bien  plutôt  que  sa  fortune  réelle.  Les 
transactions  commerciales  excluent ,  le  plus  souvent , 
toute  affectation  hypothécaire,  dont  la  forme  et  les  len- 
teurs sont  peu  compatibles  avec  la  rapidité  qu'elles  exi- 
gent, de  manière  que  les  immeubles  du  débiteur  de- 
meurent habituellement  libres  entre  .ses  mains,  qu'ils 
peuvent  être ,  dès  lors,  aliénés  sans  obstacle  dès  que  le 
besoin  s'en  fait  sentir.  Or,  ce  qui  résulte  de  cette  alié- 
nation, c'est  que  la  valeur  la  plus  claire,  la  plus  nette 
de  l'actif  se  trouve  irrévocablement  perdue  pour  les 
créanciers  au  moment  où,  la  faillite  se  réalisant,  ils  se- 
raient dans  le  cas  d'en  poursuivre  la  liquidation  pour  le 
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paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  c'est  que  cette  même  va- 
leur, si  l'aliénation  est  simulée,  se  trouve  à  la  disposi- 
tion réelle  du  débiteur  et  lui  fournit  le  moyen  de  bra- 
ver ses  créanciers,  de  leur  imposer  la  loi. 

1757.  —  Cet  inconvénient  si  grave,  poussé  jusqu'au 
scandale  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  avait  éveillé 
la  sollicitude  des  auteurs  du  Code  de  commerce  et  leur 
avait  dicté  les  dispositions  relativement  aux  actes  sous- 
crits dans  un  temps  contemporain  ou  voisin  de  la  fail- 
lite. Mais  ce  remède,  quelque  énergique  qu'il  soit,  peut 
être  rendu  inefticace  par  la  mauvaise  foi.  En  effet,  un 
commerçant,  dont  le  crédit  n'a  encore  subi  aucune  at- 
teinte apparente,  ne  peut  pas  ignorer  sa  véritable  situa- 
tion ,  et  elle  peut  être  telle,  qu'elle  lui  fasse  entrevoir 
une  faillite  plus  ou  moins  imminente.  C'est  ce  moment 
que  la  fraude  exploitera,  car  celui  qui  veut  tromper  n'hé- 
sitera pas  à  le  faire  d'une  manière  utile;  non  seulement 
il  aliénera  les  biens  qu'il  veut  soustraire  lorsqu'il  sera 
encore  en  plein  crédit,  mais  il  saura,  au  prix  même  de 
quelques  sacrifices  ,  retarder  sa  chute  pour  qu'on  ne 
puisse  atteindre  les  actes  simulés  sous  le  rapport  que 
uous  indiquons. 

La  simulation  de  dettes  entraîne,  de  son  côté,  un  ré- 
sultat non  moins  fâcheux,  non  moins  dangereux  pour 
les  créanciers  sincères;  elle  introduit ,  dans  la  faillite, 
un  élément  qui  en  dénature  le  caractère,  qui  en  fausse 
les  opérations.  Indépendamment  de  la  nécessité  d'éta- 
blir la  répartition  sur  une  base  plus  étendue,  on  com- 
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prend  que  les  créanciers  de  complaisance  n'hésiteront  pas 
à  accueillir  les  propositions  du  failli,  et  que,  voté  par 
eux,  le  concordat,  auquel  ils  auront  assuré  la  majorité 
requise ,  imposera  d'énormes  sacrifices  aux  créanciers 
sérieux,  obligés  d'en  subir  les  effets. 

Cette  double  éventualité  a,  de  tout  temps  ,  excité  les 
plus  vives,  les  plus  incessantes  réclamations,  mais  l'abus 
ne  s'en  est  pas  moins  perpétué.  Il  n'est  peut-être  pas  de 
faillite  dans  laquelle  il  ne  s'exerce  sur  une  échelle  plus 
ou  moins  large.  Hâtons-nous  de  le  dire,  cependant,  le 
reproche  ne  peut  s'adresser  au  législateur  ;  ce  n'est  pas 
la  loi  qui  a  manqué  aux  hommes,  ce  sont  les  hommes 
qui  ont  manqué  à  la  loi. 

En  effet,  le  Code  de  1807  s'était  armé  de  toute  sa  sé- 
vérité contre  l'un  et  l'autre  de  ces  actes.  Ainsi,  l'arti- 
cle 593  déclarait  banqueroutier  frauduleux  celui  qui 
avait  fait  des  ventes,  des  négociations  ou  donations  si- 
mulées; celui  qui  avait  supposé  des  dettes  passives  et 
collusoires  entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant 
des  écritures  simulées  ou  en  se  constituant  débiteur , 
sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou  par  des 
engagements  sous  signature  privée. 

L'arl.  597  punissait,  comme  complices  de  la  banque- 
route frauduleuse  ,  ceux  qui  s'étaient  entendus  avec  le 
failli  pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 
biens  meubles  ou  immeubles,  ou  qui  avaient  acquis  sur 
lui  des  créances  fausses  et  qui,  h  la  vérification  et  affir- 
mation de  leurs  créances,  avaient  persévéré  h  les  faire 
valoir  comme  sincères  et  véritables. 
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La  peine  édictée  contre  la  banqueroute  frauduleuse 
était  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  L'application  éner- 
gique de  la  loi  était  donc  dans  le  cas  sinon  d'anéantir 
complètement  l'abus,  au  moins  de  l'atténuer  sensible- 
ment. L'étrange  complaisance  que  le  failli  a  toujours 
rencontrée  chez  ses  créanciers  eux-mêmes  a  seule  em- 
pêché ce  résultat. 

Malheureusement  le  Code  de  commerce  laissait  la 
masse  de  la  faillite  tenue  des  frais  de  poursuite  dans  le 
cas  de  condamnation.  Celte  obligation  onéreuse  avait 
entraîné  cette  double  conséquence  que  non  seulement 
les  créanciers  ne  prenaient  pas  l'initiative  des  poursui- 
tes ,  mais  encore  que  lorsque  le  ministère  public  les 
exerçait  d'office,  tous  leurs  efforts ,  conformes  à  leurs 
vœux,  à  leurs  intérêts,  tendaient  à  l'acquittement  de 
l'accusé. 

47158.  —  La  loi  de  1338  a  fait  disparaître  ce  motif 
en  décidant ,  qu'en  cas  de  condamnation  ,  les  frais  ne 
pourraient  être  répétés  contre  la  masse.  De  plus,  et  sous 
son  empire ,  la  banqueroute  frauduleuse ,  dont  la  loi 
ancienne  énumérait  les  faits  constitutifs,  énumération 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  considéraient  comme 
limitative  et  restrictive,  existe  par  cela  seul  que  le  failli 
a  soustrait  ses  livres ,  détourné  ou  dissimulé  une  partie 
de  son  actif,  ou  qu'il  s'est  frauduleusement  reconnu  dé- 
biteur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas,  soit  dans  ses  écri- 
tures ,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engagements 
sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan. 
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Quel  que  soit  donc  le  moyen  employé,  la  culpabilité 
est  la  conséquence  immédiate  de  l'existence  d'un  des 
faits  indiqués.  Le  législateur  a  donc  dégagé  la  pour- 
suite des  obstacles  qui  venaient  l'entraver  sous  l'empire 
du  Code.  Obtiendra-t-il  le  résultat  qu'il  s'est  proposé  ? 
il  est  permis ,  malheureusement ,  d'en  douter.  On  ne 
change  pas  facilement  les  habitudes  invétérées,  et  l'in- 
dulgence des  créanciers  en  matière  de  faillite  est  de  na- 
ture à  condamner  la  loi  nouvelle  à  n'être  que  ce  que 
le  Code  de  commerce  a  toujours  été,  une  menace  à  peu 
près  vaine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  matière 
commerciale  la  simulation  de  dettes  sans  cause  ni  va- 
leur réelle  et  la  vente  mensongère  d'un  immeuble  pren- 
nent, dans  le  cas  de  faillite,  le  caractère  de  crimes.  Le 
droit  des  parties  intéressées  d'en  poursuivre  la  répres- 
sion par  la  voie  civile  ou  criminelle  ne  saurait  devenir 
l'objet  d'un  doute.  La  preuve  du  véritable  caractère  de 
l'acte  ferait  exclure  le  créancier  supposé  de  toute  répar- 
tition et  rentrer  à  la  masse  les  immeubles  prétendus 
aliénés.  Indépendamment  de  la  peine  encourue  par  le 
failli  et  son  complice,  ce  dernier  pourrait,  de  plus,  être 
condamné  è  des  dommages-intérêts. 

S  759.  —  Ce  que  la  masse,  représentée  par  les  syn- 
dics, peut  faire,  chaque  créancier  peut,  personnellement 
l'accomplir.  Mais,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypo- 
thèse, le  résultat  est  le  même.  Ainsi,  la  nullité  de  l'obli- 
gation ou  de  la  vente,  obtenue  par  un  créancier  seul, 
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profite  à  la  masse  et  non  à  ce  créancier  personnelle- 
ment. Quant  aux  dommages-intérêts  auxquels  le  com- 
plice peut  être  condamné,  le  créancier  poursuivant  a 
droit  de  les  obtenir.  C'est  là  le  juste  équivalent  des  frais 
auxquels  il  s'expose  par  une  poursuite  devant  laquelle 
la  masse  a  mal  à  propos  reculé.' 

1740.  —  La  déconfiture  civile  laisse  à  la  simula- 
tion, ayant  pour  objet  d'accroître  le  passif  ou  de  dimi- 
nuer l'actif,  le  caractère  d'une  simple  fraude.  Elle  se 
trouve  donc  régie  par  les  règles  ordinaires  de  la  matiè- 
re. Dirigée  essentiellement  contre  les  créanciers,  chacun 
d'eux  a,  incontestablement,  qualité  pour  en  poursuivre 
la  répression  et  droit  de  l'obtenir  en  prouvant  :  ou  que 
la  somme  prétendue  reçue  par  le  débiteur  n'a  jamais  été 
comptée  par  le  porteur  de  l'obligation,  ou  que  la  vente 
n'a  jamais  eu  de  prix  réel.  Nous  avons  déjà  dit  que 
celte  preuve  peut  être  faite  tant  par  titres  que  par  té- 
moins et  par  présomptions. 

174!.  —  L'unique  difficulté  que  puisse  soulever 
l'action  des  créanciers,  est  celle  qui  naîtrait  de  la  date 
de  leurs  litres.  En  thèse  ordinaire,  l'action  de  l'art.  1167 
n'est  ouverte  que  pour  les  actes  faits  en  fraude  des  droits 
de  celui  qui  prétend  l'exercer.  Dès  lors,  si  le  litre  de 
celui-ci  est  postérieur  à  l'acte  attaqué,  le  porteur  de  ce 
dernier  pourra  exciper  de  cette  circonstance  comme 
créant  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande. 

1  V  notre  Traité  des  failliles,  art.  601.  n»'  1304  et  1305. 
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Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  cette  difficulté,  ce 
qui  nous  permet  de  nous  en  tenir  à  rappeler  la  conclu- 
sion à  laquelle  nous  sommes  arrivés.  La  fin  de  non-re- 
cevoir  devra  être  accueillie,  lorsque  l'acte  attaqué  par 
le  créancier  est  une  aliénation  ;  on  la  repoussera,  lors- 
que, s'agissant  d'une  obligation,  c'est  dans  la  distribu- 
tion de  l'actif  du  débiteur  que  la  contestation  sur  sa 
validité  se  trouve  engagée." 

1742.  —  Cette  conclusion  a  son  fondement  juridi- 
que dans  cette  raison  décisive  que  la  vente,  par  la  pu- 
blicité qu'elle  reçoit,  par  les  formalités  qu'elle  exige  , 
par  le  transfert  effectif  de  la  propriété  qu'elle  opère,  ne 
peut  être  présumée  faite  au  préjudice  ou  en  fraude  des 
créanciers  futurs.  Cela  est  surtout  vrai  lorsque ,  régu- 
lièrement transcrite,  elle  a  été  effectivement  exécutée  f)ar 
le  désinvestissement  matériel  du  vendeur.  Comment 
donc  les  créanciers  postérieurs  pourraient-ils  en  contes- 
ter l'effet ,  alors  même  que  cette  vente  n'aurait  aucun 
prix  sérieux  et  réel?  Mais,  avant  de  devenir  leur  débi- 
teur, le  propriétaire  pouvait  donner  son  bien  sans  que 
personne  y  trouvât  à  redire  ;  il  pouvait  donc  faire  indi- 
rectement ce  qu'il  lui  était  permis  d'accomplir  directe- 
ment. L'acte  serait  inattaquable  sous  tout  autre  rapport 
que  celui  que  nous  signale  le  droit  romain  :  Si  aiiena- 
tione  subsit  fraus  futnri  creditoris. 

C'est  précisément  cette  fraude  que  la  loi  présume  lors- 

1  V.  supra,  no«  1419  et  suiv. 
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qu'il  s'agit  d'une  obligation  simulée.  Cette  obligation 
peut  n'être,  en  effet,  qu'une  précaution  contre  des  re- 
vers ultérieurs  de  fortune  et  pour  s'assurer  une  res- 
source, le  cas  de  déconfiture  se  réalisant.  Que  cette  pré- 
somption ne  suffise  pas  pour  déterminer  la  nullité  ab- 
solue de  l'acte,  cela  est  juste;  mais  il  serait  par  trop  ri- 
goureux de  ne  pas  lui  donner  pour  effet  la  faculté,  pour 
les  ayants-droit,  de  prouver  que  telle  a  été  réellement 
l'intention  des  parties  contractantes. 

Ainsi,  que  la  question  s'agite  pour  une  créance  hy- 
pothécaire et  dans  un  ordre;  qu'elle  naisse  entre  créan- 
ciers chirographaires  dans  une  distribution  par  contri- 
bution, l'intérêt  évident  que  chaque  créancier  a  à  n'ad- 
mettre, dans  l'une  ou  dans  l'autre,  que  les  porteurs  de 
droits  sérieux  et  légitimes,  motive  légalement  son  action 
pour  faire  repousser  telle  ou  telle  créance.  Il  pourrait, 
quelle  que  soit  la  date  de  son  titre,  exciper  du  paiement 
ayant  éteint  la  créance  qu'il  conteste.  Pourquoi  donc 
l'empêcherait-on  de  soutenir  que  celte  créance  n'a  ja- 
mais existé? 

La  recevabilité  de  l'action  ainsi  justifiée ,  son  bien 
fondé  dépend  de  la  preuve  administrée  par  le  deman- 
deur. Son  efficacité,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  exclusi- 
vement abandonnée  à  la  prudence  et  aux  lumières  du 
jugn.  Ce  que  nous  devons  rappeler,  c'est  qu'elle  doit  , 
dans  les  aliénations  à  titre  onéreux,  démontrer  non  seu- 
lement la  fraude  du  vendeur,  mais  encore  celle  de  l'a- 
chelenr  ïl  n'en  est  pas  de  même  pour  \ps  obligations. 
La  compHcité  du  bénéficiaire  est  une  conséquence  for- 
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cée  de  leur  simulation.  Celui  qui  consent  à  paraître 
créancier,  sans  l'être  réellement,  ne  saurait  être  admis 
à  invoquer  la  bonne  foi. 

1 745.  —  La  vente  à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu 
est  préjudiciable  aux  héritiers  du  vendeur ,  en  ce  sens 
qu'en  faisant  disparaître  la  chose,  elle  n'en  fait  pas  en- 
trer l'équivalent  dans  l'actif  qu'il  délaissera  plus  tard. 
La  chance  aléatoire  qui  caractérise  cette  vente  peut  avoir 
pour  conséquence  que  le  paiement  d'un  trimestre  de  la 
rente  peut  suffire  pour  acquérir  définitivement  l'objet 
vendu,  le  décès  du  crédi-rentier  venant  tout  à  coup  li- 
bérer l'acheteur  de  toute  charge  ultérieure. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  la  vente  à  fonds  perdu 
est  un  avantage  précieux  pour  le  vendeur.  Par  sa  réa- 
lisation, il  se  procure  un  surcroît  de  revenu  que  ses  be- 
soins peuvent  rendre  indispensable.  Cette  seule  considé- 
ration commandait  à  la  loi  de  l'autoriser.  11  est  natu- 
rel et  juste  qu'une  personne  songe  à  elle  avant  de  s'oc- 
cuper de  ses  héritiers.  Ce  n'est  pas  là  de  l'égoisme,  c'est 
de  la  charité  bien  entendue. 

La  vente  à  fonds  perdu  moyennant  une  rente  viagère 
est  donc  Hcite,  h  condition  toutefois  qu'elle  réunisse  les 
qualités  essentielles  qui  lui  sont  prescrites. 

1744.  __  Au  nombre  et  en  tête  de  ces  qualités,  se 
place  naturellement  l'existence  d'un  risque  sérieux  et 
réel.  Il  faut  de  toute  nécessité  que  l'nchet^iur,  pouvant 
acquérir  le  fonds  dans  un  très  court  espace  de  temps, 
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soit  exposé  à  payer  plus  que  la  valeur  réelle,  si  la  vie 
du  crédi-rentier  se  prolonge  assez  pour  cela.  S'il  en 
était  autrement ,  si  l'acheteur  n'avait  d'autre  chance  à 
courir  que  celle  de  réaliser  un  bénéfice  plus  ou  moins 
considérable,  sans  aucune  éventualité  de  perte,  il  n'exis- 
terait pas  de  vente,  point  de  contrat  commutalif.  De- 
vrait-on dès  lors  annuler  la  convention? 

1745.  ^-  Cette  question  est  surtout  née  dans  les 
hypothèses  où  la  vente  avait  été  consentie  moyennant 
une  rente  viagère  inférieure  ou  à  peine  égale  aux  reve- 
nus des  biens  vendus.  La  solution  qu'elle  a  reçue  n'a 
pas  été  uniforme  dans  tous  les  cas.  La  vente,  mainte- 
nue dans  un,  a  été  annulée  dans  l'autre,  et  les  divers 
arrêts ,  successivement  déférés  à  la  Cour  suprême,  ont 
été  sanctionnés  constamment  par  elle. 

Faut-il,  à  l'exemple  de  M.  Troplong,  accuser  la  Cour 
de  cassation  de  versatilité  et  lui  en  faire  un  reproche?  Y 
a-t-il  réellement  contradiction  entre  ces  divers  arrêts?  La 
solution  ne  peut  être  douteuse  en  présence  des  vrai<î  prin- 
cipes de  la  matière. 

Ainsi  tout  le  monde  convient,  et  M .  Troplong  notam- 
ment enseigne  que  la  vente  doit  avoir  un  prix  sérieux  et 
certain,  mais  le  prix,  quelque  vil  qu'on  le  suppose,  n'en 
existe  pas  moins.  Dès  lors  on  arrive  à  cette  double  con- 
séquence :  1°  l'absence  de  prix  enlève  à  l'acte  tout  ca- 
ractère commutatif,  il  doit  donc  être  annulé  en  tant  que 
vente  ;  t°  la  vilité  du  prix  ne  fait  pas  que  l'acte  ne  soit 
une  vente  réelle,  elle  peut  seulement  en  amener  la  res- 


ET   DE    LA    FRAUDE.  431 

cision,si  la  lésion  en  résultant  atteint  les  proportions  in- 
diquées par  l'art.  1674  du  Code  civil. 

Celte  différence  juridi(]ue  explique  celle  que  nous  si- 
gnalions dans  la  jurisprudence.  Dans  chaque  espèce  , 
les  magistrats  ont  recherché  si  la  vente  avait  ou  non  un 
prix.  Ils  ont  accueilli  la  nulHté  lorsqu'il  ont  trouvé  qu'il 
n'y  en  avait  aucun  ;  ils  l'ont  repoussée  dans  l'hypothèse 
contraire,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  vihté  reprochable 
à  celui  que  les  parties  avaient  stipulé. 

Cette  appréciation  toute  de  fait  liait  la  Cour  de  cassa- 
tion. En  supposant  même  que  l'appréciation  des  Cours 
d'appel  fût  erronée,  elle  n'avait  pas  à  exercer  le  droit 
qui  lui  appartient  dans  le  cas  où  la  loi  a  été  violée  ou 
méconnue. 

M.  Troplong  semble  en  convenir  lui-même  puisque  , 
enseignant  la  nullité  de  la  vente  qui  n'a  pas  de  prix,  il 
repousse  cet  effet,  lorsque  le  prix  est  seulement  entaché  de 
vililé.  Ce  qu'il  reprochée  la  jurisprudence,  c'est  de  con- 
vertir en  question  défait  ce  qui  lui  parait  une  pure  ques- 
tion de  droit.  La  vente  a  rente  viagère,  dit-il,  a  réelle- 
ment un  prix  dès  qu'il  y  a  une  rente  stipulée.  Un  prix 
peut  être  plus  ou  moins  vil,  mais  on  ne  saurait  dans  au- 
cun cas  en  méconnaître  l'existence. 

Cette  objection  n'a  de  fondement  ni  en  droit,  ni  en 
fait.  Le  prix,  par  rapport  à  l'acheteur,  n'existe  qu'en 
tant  qu'il  aura  à  le  fournir  de  ses  propres  ressources  , 
que  lorsque  son  acquittement  lui  imposera  un  sacrifice 
quelconque.  Si  je  vend  un  immeuble  1 0,000  fr.  et  qu'a- 
vec l'immeuble  je  donne  une  somme  pareille  avec  laquel- 
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le  l'acheteur  me  paiera  immédiatement  ou  plus  tard  , 
dira-t-on  que  la  vente  a  un  prix  réel  et  sérieux  ?  C'est 
cependant  ce  qui  se  réalise  dans  la  vente  à  fonds  perdu, 
lorsque  la  rente  stipulée  est  inférieure  ou  à  peine  égale 
au  revenu  des  choses  en  faisant  la  matière.  Le  vendeur 
donne  évidemment  la  chose  et  le  prix  ;  l'acheteur,  loin 
de  puiser  dans  ses  propres  ressources,  trouve  dans  la 
chose  qu'il  acquiert  non-seulement  le  moyen  de  s'acquit- 
ter, mais  encore  l'occasion  de  réaliser  un  bénéfice.  Un 
acte  produisant  un  pareil  résultat  n'a  jamais  été,  n'a  ja- 
mais pu,  être  considéré  comme  une  vente. 

«  Mais  qu'importe,  ajoute  M.  Troplong,  que  l'ache- 
»  teur  ne  débourse  rien  du  sien  !  Est-ce  que  la  vente  ne 
»  transporte  pas,  par  sa  propre  énergie,  la  propriété 
)^  sur  sa  têle?  Dès  lors,  s'il  paie  avec  la  chose  acquise, 
»  il  paie  réellement  avec  sa  propre  chose.  Supposez  en 
»  effet  l'hypothèse  suivante  :  J'achète  pour  100,000  fr. 
y>  un  immeuble  qui  en  vaut  105,000,  n'ayant  pas  d'ar- 
»  gent  pour  payer  ,  je  revends  en  détail  et  je  retire 
»  115,000  fr,  ;  ou  bien  j'achète  une  forêt  30,000  fr.  , 
»  j'obtiens  permission  de  la  défricher,  et  la  vente  que  je 
»  fais  de  la  superficie  me  permet  de  payer  la  totalité  de 
»  mon  prix.  Dans  ces  deux  hypothèses,  j'ai  payé  avec 
»  la  chose  acquise,  faudra-t-il,  à  cause  de  cela,  annu- 
»  1er  l'acte  qui  m'en  a  transféré  la  propriété,  comme 
)>  ne  renfermant  aucun  prix  ?  » 

On  s'étonne  qu'une  si  vaste  intelligence  n'ait  pas  été 
saisie  de  l'énorme  différence  qui  sépare  ces  hypothèses 
de  celle  que  nous  examinons.  Dans  l'une  comme  dans 
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l'autre,  l'existence  d'un  juste  prix  ne  saurait  même  être 
contestée,  le  vendeur  qui  le  reçoit  a  donc  l'équivalent 
de  ce  qu'il  donne,  et  il  n'a  nullement  à  s'enquérir  delà 
manière  dont  l'acheteur  se  l'est  procuré.  De  son  côté  , 
celui-ci  se  trouvera,  après  avoir  liquidé  son  opération, 
en  possession  du  bénéfice  qu'il  aura  pu  réaliser,  mais  il 
aura  perdu  la  chose  en  totahté  ou  en  partie. 

Peut-on  confondre  une  opération  de  cette  nature  avec 
la  vende  à  fonds  perdu,  moyennant  une  rente  inférieu- 
re au  revenu  des  biens  vendus?  Ce  que  reçoit  le  vendeur 
n'est  pas  même  ce  qu'il  percevrait,  s'il  les  avait  retenus. 
L'acheteur  ne  déboursera  pas  un  centime,  il  conservera 
la  possession  de  ce  qu'il  reçoit,  et  il  trouvera  dans  cette 
possession  non  seulement  le  moyen  de  payer  le  prix , 
mais  encore  celui  de  réaliser  annuellement  un  bénéfice. 
Il  est  donc  impossible  d'admettre  l'assimilation  que  fait 
M.  Troplong. 

On  comprend  qu'un  individu  vende  un  immeuble 
qu'il  convertira  ainsi  en  une  somme  d'argent  destinée 
soit  à  solder  ses  engagements,  soit  à  lui  procurer,  par 
la  perception  de  l'intérêt  légal,  un  revenu  supérieur  à 
celui  que  lui  donnait  l'immeuble.  On  comprend  encore 
que  pour  augmenter  ce  revenu,  et  le  mettre  en  propor- 
tion plus  juste  avec  ses  besoins,  il  consente  à  laisser  le 
capital  aux  mains  de  l'acquéreur,  et  à  se  contenter 
d'une  rente  subordonnée  à  son  décès.  Mais  peut-on  re- 
connaître l'existence  d'un  pareil  contrat,  lorsque,  le  pré- 
tendu vendeur  aura  après  s'être  dépouillé  de  sa  propri- 
été, un  revenu  inférieur,  ou  tout  au  moins  à  peine  égal  à 
IV  28 
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celui  que  lui  produisait  celle-ci?  Où  se  trouve  la  chance 
aléatoire  si  essentielle  au  contrat  de  vente  à  rente  viagè- 
re ?  Où  est  le  dangeren  contemplation  duquel  la  loi  per- 
met à  l'acheteur  d'acquérir  le  fonds  ? 

Pour  nous,  il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Ce  qui  nous  paraît 
être  de  droit  commun,  c'est  la  proposition  inverse  de  celle 
indiquée  par  M.  Troplong.  Ainsi,  la  vente  à  fonds  perdu 
moyennant  une  rente  inférieure  au  revenu  des  biens, 
doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  de  prix.  Le  droit 
d'apprécier  si  ce  défaut  n'est  par  racheté  par  d'autres 
circonstances,  par  d'autres  prestations  auxquelles  l'ache- 
teur s'est  soumis,  ne  saurait  être  contesté  aux  tribunaux. 
Dès  lors,  la  nulUtéou  la  validité  de  la  vente,  nécessai- 
rement subordonnée  au  résultat  de  cette  appréciation  , 
n'est  plus  évidemment  qu'une  pure  question  de  fait.  Le 
reproche  que  M.  Troplong  adresse  à  la  jurisprudence  est 
donc  inadmissible.' 

1746.  —  Si,  indépendamment  de  la  rente  viagère , 
l'acheteur  a  réellement  payé  une  partie  quelconque  du 
prix  stipulé,  la  vente  se  trouve  avoir  un  prix  certain  , 
quelque  minime  que  soit  cette  somme.  La  demande  en 
nullité  pour  absence  de  prix  devrait  dès  lors  être  écar- 
tée, il  y  aurait  lieu  dans  ce  cas  à  appliquer  la  règle  en- 


1  Ftd. Troplong,  Fcn«e, ml 50;  — Duvergier,  Vente,  t.  xvi,  no149  ; 
—  Cass.,  2  juillet  1807,  ier  avril  1829,  28  décembre  1831,  et  23  juin 
1841  ;  —  D.  P.  41,  1,  294. 

V.  encoreDalloz,i>ic^ ^'e'nera/,  et  Rép.  du  J  D  P.,  aux  mots\vente 
à  rente  viagère. 
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seignée  par  M.  Troplong,  à  savoir  :  que  la  vilitéduprix 
ne  peut  jamais  donner  naissance  qu'à  l'action  en  resci- 
sion, autorisée  par  l'art.  1674. 

!747.  —  L'applicabilité  de  cet  article  à  la  vente  à 
fonds  perdu  et  à  rente  viagère  a  été  contestée.  L'art. 
1976,  a-t-on  dit,  laissant  les  parties  entièrement  libres 
à  l'égard  du  taux  de  la  rente,  exclut  par  cela  même  toute 
possibilité  de  lésion,  mais  le  contraire  a  paru  plus  juri- 
dique. 4insi  M.  Troplong  n'hésite  pas  à  admettre  l'action 
en  récision  pour  cause  de  lésion,  lorsque  la  rente  stipu- 
lée est  inférieure  au  revenu  des  biens. 

Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse,  on 
demandait  la  rescision  d'une  vente  à  fonds  perdu,  sur 
le  motif  que  la  rente  viagère  égalait  à  peine  la  moitié  du 
revenu  des  biens  qui  en  faisaient  l'objet.  L'arrêt  qui  in- 
tervint repoussa  la  demande  pour  inapplicabilité  de  l'art. 
1674.  Mais,  déféré  à  la  Cour  régulatrice,  cet  arrêt  fut 
cassé  par  décision  du  22  février  1836. 

L'arrêtiste,  en  rapportant  cette  décision,  fait  remar- 
quer qu'elle  ne  fut  rendue  qu'après  un  délibéré  de  près 
d'un  mois.  Cette  mûre  délibération  et  l'examen  appro- 
fondi dont  elle  donne  la  certitude  impriment  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  une  autorité  considérable.  Or  ,  le 
principe  qui  y  est  enseigné  est  celui-ci  :  dès  que  la  rente 
viagère  est  constituée  à  la  suite  d'une  aliénation  d'im- 
meubles, les  règles  de  celle-ci  deviennent  de  tout  point 
applicables,  elle  ne  saurait  dès  lors  échapper  à  la  dis- 
position de  l'art.  1674. 
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1748.  —  En  résumé  donc,  la  loi  n'a  nullement  en- 
tendu soustraire  la  vente  à  fonds  perdu  aux  règles  gé- 
nérales de  la  vente.  Il  faut  en  conséquence  qu'elle  en 
réunisse  la  condition  la  plus  essentielle,  à  savoir  :  un 
prix  sérieux  et  juste. 

L'absence  du  prix  annule  le  contrat,  sa  vilité  en  dé- 
termine la  rescision,  lorsqu'il  en  résulte  une  lésion  de 
la  nature  de  celle  prévue  par  l'art.  1674. 

La  rente  viagère,  inférieure  au  revenu  des  biens  ven- 
dus, ne  constitue  pas  un  prix  réel,  mais  ce  défaut  de 
prix  n'existe  qu'en  tant  que  l'acquéreur  n'a  aucune  au- 
tre charge  à  subir,  et  n'a  surtout  rien  à  payer  sur  le  prix 
stipulé. 

1749,  —  En  définitive,  la  question  de  savoir  s'il 
existe  un  prix,  et,  dans  le  cas  de  l'atfirmative,  si  ce  prix 
est  sérieux  ou  non,  n'offre  qu'une  appréciation  de  fait 
que  la  loi  laisse  à  l'arbitrage  souverain  des  deux  dégrés 
de  juridiction.  La  solution  peut  être  un  mal  jugé,  mais 
elle  ne  donne  pas  ouverture  à  la  cassation. 

Le  caractère  de  cette  appréciation  l'affranchit  néces- 
sairement de  toute  règle  absolue.  Cependant  ce  qu'il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  qu'elle  ne  saurait 
être  équitable  et  juste  qu'en  remontant  à  la  date  même 
du  contrat  et  en  se  plaçant  ainsi  au  point  de  vue  qui  a 
dû  préoccuper  les  parties.  Ainsi  l'augmentation  du  re- 
venu, résultant  des  réparations  ou  améliorations  faites 
par  l'acquéreur,  du  bénéfice  du  temps,  ou  de  toutes  au- 
tres circonstances  imprévues  ou  accidentelles,  ne  sau- 
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rail  être  d'aucune  considéralion.  Un  fait  qui,  naguère, 
se  réalisait  à  Marseille,  peut  donner  une  idée  de  ce  que 
peuvent  être  celles-ci.  La  création  de  nouveaux  quar- 
tiers ayant  appelé  la  spéculation  sur  les  terrains  à  bâ- 
tir, des  propriétés  qu'on  n'aurait  qu'à  grand'peine  ven- 
dus cinq  à  six  cents  francs  ont  été  payées  jusqu'à  fr. 
100,000. 

C'est  là,  on  le  comprend,  une  nouvelle  chance  aléa- 
toire dont  la  réalisation  doit  demeurer  sans  influence 
sur  la  validité  de  la  vente  à  fonds  perdu.  Exposé  à  su- 
bir la  moins  value  postérieure  au  contrat,  l'acheteur 
profitera  exclusivement  de  la  plus  value  que  la  propriété 
acquiert  dans  ses  mains. 

1750.  —  Du  principe  (jue  la  vente  à  fonds  perdu 
doit  offrir  un  risque  certain,  une  chance  sérieuse  de  gain 
ou  de  perte,  découlent  les  deux  règles  suivantes  : 

1**  Tout  contrat  de  rente  viagère,  créée  sur  la  tête 
d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne 
produit  aucun  effet. 

Cette  prescription  est  absolue,  il  importerait  donc  peu 
que  les  contractants  eussent  agi  avec  la  plus  évidente 
bonne  foi,  et  dans  l'ignorance  la  plus  absolue  du  décès 
du  futur  crédi- rentier.  Le  fait  matériel  de  ce  décès  en- 
lève tout  aliment  à  la  convention,  toute  cause  légitime 
à  l'obligation.  Il  n'y  avait  donc  pas  de  contrat  possible. 
Fruit  de  l'erreur,  celui  qui  est  intervenu  ne  saurait  être 
consacré,  sans  violer  ouvertement  l'art.  11 09  du  Code 
civil. 
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1751.  —  Ce  principe,  comme  l'observe  M.  Tro- 
plong,  ne  reçoit  qu'une  seule  exception.  Ainsi,  en  ma- 
tière d'assurances  maritimes,  le  risque,  pris  sur  un  na- 
vire naufragé,  ou  arrivé  à  bon  port  avant  même  la  si- 
gnature de  la  police,  engage  valablement  les  parties,  si 
chacune  d'elles  a  ignoré  et  pu  ignorer  l'événement,  mais 
cette  dérogation  au  droit  commun  s'explique  par  la  na- 
ture même  de  l'assurance  maritime. 

Son  objet  n'est  pas  de  garantir  seulement  l'avenir, 
mais  encore  le  passé  :  Cmn  quia  suscepta  de  omni  pé- 
ri cnlo,  etiam  prœterito,  quodque  forte  jam  contin- 
git....  Maxime  quando  periculum  quod  suscipitur  est 
diurni  temporis  et  remoti  itineris,'  il  ne  pouvait  mê- 
me en  être  autrement.  L'assurance,  devant  dans  plu- 
sieurs cas  se  réaliser  à  une  très  grande  distance  du 
point  de  départ  du  navire  ,  objet  ou  porteur  du  risque, 
ne  peut  être  souscrite  qu'après  le  départ  du  navire  pour 
le  lieu  de  sa  destination,  cependant  l'assurance  est  prise 
de  la  sortie  d'un  port  à  l'arrivée  dans  tel  autre.  Il  suf- 
fit qu'il  y  ait  eu  réellemeiit  voyage  effectué  pour  que  le 
risque  commence  avec  le  voyage  même  et  que  l'assu- 
reur répojide  du  sinistre  réalisé  avant  la  souscription 
du  contrat,  tout  comme  il  profiterait  de  l'heureuse  ar- 
rivée accomplie  avant  cette  époque. 

Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  ici  d'erreur  possible.  Ce  que 
l'assuré  veut,  c'est  d'être  garanti  pour  tout  le  voyage.  Ce 
que  l'assureur  accorde,  c'est  cette  même  garantie.  La 

1  Perezius,  in  Cod  ,  1.  11,  t.  v,  n°  23. 
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prime  se  calcule  dans  celte  prévision,  el  le  contrat  ne 
laisse  pas  que  d'être  aléatoire  si  l'événement,  quoique 
réalisé,  est  complètement  ignoré  des  parties. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  en  matière  de  vente  à 
rente  viagère.  Ce  qui  fait  l'élément  essentiel  de  ce  con- 
trat, c'est  la  vie  plus  ou  moins  longue  du  crédi-rentier 
désigné.  Or,  si  à  l'époque  de  la  souscription,  ce  crédi- 
rentier n'existe  plus,  il  n'y  a  plus  aucune  cause  à  la 
convention.  Il  doit  donc  en  être  de  ce  cas  ,  comme  de 
celui  d'une  assurance  contre  l'incendie,  pour  une  mai- 
son qui  aurait  péri  par  cas  fortuit,  ou  de  celle  contrac- 
tée sur  marchandises  non  chargées,  ou  sur  un  navire 
qui  n'aurait  jamais  quitté  le  port.  Le  contrat  serait  an- 
nulé pour  défaut  absolu  d'un  risque  quelconque. 

1752.  -  11°  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  le- 
quel la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  at- 
teinte de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt 
jours  de  l'acte  constitutif. 

Devant  cette  prescription  textuelle  de  l'art.  1975,  toute 
possibilité  de  controverse  disparaît  et  s'efface,  il  importe 
cependant  d'en  rappeler  les  motifs  pour  en  apprécier  sai- 
nement les  conséquences. 

«  Si  les  contractants ,  disait  Portalis,  eussent  connu 
«  la  maladie  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  on 
«  se  proposait  d'acquérir  la  rente,  l'acquisition  n'eût 
<{  pas  été  faite ,  puisqu'une  rente  viagère  sur  la  tête 
«  d'une  personne  mourante  n'est  d'aucune  valeur.  Or, 
«  il  n'y  a  point  de  consentement  quand  il  y  a  erreur  ou 
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«  sur  la  chose ,   ou  sur  les  qualités  essentielles  de  la 
«  chose  qui  forme  la  matière  du  contrat.  » 

Ainsi,  la  loi  présuppose  l'ignorance  des  parties,  et 
cela  tranche  nettement  la  difficulté  que  la  certitude  de 
cette  ignorance  aurait  fait  naître.  On  pouvait,  en  effet , 
se  fondant  sur  la  bonne  foi ,  en  exciper  pour  assurer 
le  maintien  de  l'acte.  Cette  prétention  est  désormais 
impossible.  Ce  qui  résulte  juridiquement  de  l'étal  de 
maladie,  terminée  par  la  mort  dans  les  vingt  jours  de 
la  constatation  de  la  rente  viagère,  c'est  l'absence  d'un 
objet  formant  la  matière  de  l'engagement,  et  par  suite 
d'une  des  conditions  essentielles  à  tout  contrat.  Cet  ob- 
jet est  pour  la  rente  viagère  un  risque  sérieux  et  cer- 
tain ,  et  ce  risque  manque  non  seulement  de  ce  carac- 
tère, mais  n'existe  même  pas  lorsqu'il  se  réfère  à  un 
mourant.  On  devait  donc  légalement  se  préoccuper  fort 
peu  de  la  question  de  savoir  si  les  parties  avaient  ou 
non  ignoré  cet  état  de  choses.  L'ignorance  les  constituera 
en  bonne  foi,  mais  elle  ne  pourrait  jamais  faire  que  la 
matière  du  contrat  existât,  alors  qu'en  fait  elle  manque 
absolument.' 

1755.  -  Au  reste,  toute  difficulté  à  cet  égard  ne 
peut  naître  que  dans  l'hypothèse  d'une  rente  viagère 
constituée  sur  la  tête  d'un  tiers  demeuré  étranger  au  con- 
trat. De  là  on  a  voulu  conclure  que  la  nullité  de  l'art. 
1975  ne  pouvait  être  appliquée  aux  parties  elles-mê- 

î  V.  Troplong,  sur  l'art.  1975;  —  Delvincourt,  t.  ii,  p.  272,  note  6, 
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mes.  Le  malade  traitant  directement,  a-t-on  dit,  n'a  pu 
ignorer  son  état,  conséquemment  on  doit  le  considérer 
comme  ayant  voulu,  au  besoin,  consentir  une  libéralité. 
Dès  lors  aussi,  l'acte  annulé  comme  vente  doit  être  main- 
tenu comme  donation  déguisée. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  dès  longtemps 
proscrit  ce  système.  L'absence  d'un  risque  certain  enlève 
au  contrat  son  élément  le  plus  substantiel.  Et  cette  rè- 
gle, que  nous  venons  de  voir  s'appliquer  lorsque  les 
parties  ont  ignoré  l'état  de  maladie  du  crédi-rentier  , 
doit  a  fortiori  régir  celles  qui  ont  parfaitement  connu 
cet  état.  Celui  qui  traite  avec  un  moribond  consent  à 
jouer  à  coup  sûr.  Il  exploite  odieusement  une  inégalité 
de  chances  sur  laquelle  il  n'a  pu  se  faire  illusion,  et  en 
vue  de  laquelle  il  n'hésitera  pas  à  s'imposer  les  charges 
tellement  avantageuses  pour  le  crédi  -  rentier,  que  la 
chance  d'en  profiter  ,  quelque  faible  qu'elle  fût,  peut 
avoir  déterminé  la  conduite  de  celui-ci. 

Convertir  une  vente  de  ce  genre  en  une  donation  dé- 
guisée, c'était  effacer  de  notre  Code  l'art.  1975;  c'était 
fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  méconnaître  la  pensée 
réelle  du  vendeur.  Celui  qui  étant  libre  de  donner  à 
charge  d'une  rente  viagère  a  préféré  vendre  à  ce  titre, 
a  suffisamment  prouvé  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  se 
montrer  Hbéral,  intention  sans  laquelle  il  ne  saurait 
exister  de  donation.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  parce  que 
l'idée  de  donner  lui  répugnait ,  que  le  créancier  n'a 
voulu  consentir  qu'une  vente?  Et  l'acheteur  lui-même 
ne  sera-t-il  pas  réduit  à  n'accepter  celle-ci  que  parce  que, 
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malgré  tous  ses  efforts,  il  n'a  pas  réussi  à  arracher  une 
libéralilé  qu'il  a  peut-être  longtemps  poursuivie?  C'est 
cette  double  éventualité  que  l'art.  1975  a  pour  but  de 
prévenir. 

Ce  qu'il  faut  donc  admettre  dans  notre  hypothèse , 
c'est  que,  bercé  de  cette  espérance  inséparable  de  notre 
faiblesse,  le  malade  s'est  fait  illusion  sur  son  état;  qu'il 
a  cru  survivre  à  la  maladie,  et  que  dans  cet  espoir,  loin 
de  vouloir  faire  une  libéralité ,  il  a  saisi  l'occasion  d'a- 
méliorer l'avenir  qu'il  se  promettait.  On  comprend,  en 
effet,  qu'on  ne  marchandera  pas  ses  exigences,  et  que 
ses  désirs  sur  la  quotité  de  la  rente  ne  trouveront  pas 
un  contradicteur  sérieux  chez  celui  qui  a  d'avance  la 
certitude  de  ne  pas  la  supporter  longtemps.  Dès  lors 
son  consentement  est  vicié  par  l'erreur,  et  il  serait  aussi 
immoral  qu'injuste  de  permettre  qu'il  pût  produire  un 
effet  quelconque. 

C'est  ce  qu'enseigne  M.  Troplong.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  consacré  dans  plusieurs  circonstances,  et 
notamment  par  arrêt  du  16  juillet  1  824. 

L'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu  offrait 
cette  particularité  remarquable  que  l'aliénation  à  rente 
viagère  avait  été  confirmée  par  un  testament  postérieur, 
dans  lequel  le  crédi-rentier  déclarait  instituer  au  besoin 
les  acquéreurs  ses  légataires  universels.  Mais  ce  testa- 
ment lui-même,  considéré  comme  la  ratification  d'un 
acte  radicalement  nul  aux  yeux  de  la  loi,  ne  parvint  pas 
à  faire  illusion  à  la  justice  et  à  sauver  la  disposition  à 
l'aide  de  laquelle  le  dol  et  la  fraude  l'avaient  appelé. 
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1754.  -*-  Le  même  arrêt,  décidant  que  l'art.  1975 
reçoit  sou  application  aux  parties  contraclantes  comme 
au  tiers  en  faveur  duquel  la  rente  viagère  aurait  été 
stipulée,  affecte  à  sa  disposition  un  caractère  qu'il  ne 
faut  pas  négliger.  Il  juge,  en  effet,  que,  conçu  en  termes 
absolus  et  impératifs,  il  ne  saurait  être  permis  aux  par- 
ties de  déroger  à  ses  prescriptions  et  d'en  paralyser  les 
effets;  en  d'autres  termes,  qu'il  est  d'ordre  public.  La 
conclusion  juridique  qu'en  tire  M.  Dalloz,  c'est  que  les 
parties  ne  pourraient  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité qu'il  consacre. 

Il  y  a  là,  dit  cet  éminent  jurisconsulte,  une  présomp- 
tion qui  n'admet  pas  de  preuve  contraire,  et  qui  a  pour 
objet  d'empêcher  qu'au  moyen  d'un  contrat  aléatoire, 
dans  lequel  le  créancier  pourrait  entrevoir  quelque  équi- 
valent, il  ne  se  déterminât  à  une  donation  qu'il  n'au- 
rait pas  consentie  sans  celte  considération.  Dans  le  cas 
le  plus  ordinaire  où  la  rente  est  établie  sur  la  tête  mê- 
me du  constituant,  sa  déclaration  de  vouloir  valider  le 
contrat ,  s'il  vient  à  mourir  dans  les  vingt  jours,  n'est 
pas  une  preuve  non  équivoque  de  sa  volonté  de  faire 
une  donation  au  lieu  d'un  contrat  aléatoire,  car,  en 
stipulant  ainsi,  le  constituant  n'agissait  qu'avec  ce  sen- 
timent intérieur  qui  rattache  l'homme  ù  la  vie,  et  qui 
lui  fait  croire,  jusqu'au  dernier  moment,  qu'il  n'arrive 
pas  encore  au  terme  de  sa  carrière.'  » 

Si  l'existence  d'une  déclaration  de  cette  nature  n'im- 

1  T.  X,  p.  474,  110  H. 
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prime  pas  à  l'acte  le  caractère  de  libéralité  pouvant  le 
faire  maintenir  comme  donation  déguisée,  il  est  évident 
que  la  question  de  ce  maintien,  soulevée  en  l'absence 
de  toute  déclaration,  ne  saurait  être  douteuse.  L'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  et  l'opinion  de  M .  Dallez  créent, 
en  faveur  de  cette  dernière  hypothèse,  un  a  fortiori 
incontestable. 

1755.  —  Donc,  l'art.  1795  est  d'ordre  public  et 
les  parties  ne  peuvent  y  déroger.  L'acte  qui  se  propo- 
serait ce  but  directement  ou  indirectement,  doit  dès  lors 
être  annulé.  Or ,  en  matière  de  vente  à  rente  viagère, 
la  fraude  est  facile.  En  effet,  elle  peut  être  consentie  par 
acte  sous  seing  privé,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  re- 
courir à  une  antidate,  surtout  lorsque,  déjà  atteint  de 
maladie,  le  vendeur  est  exposé  à  décéder  dans  les  vingt 
jours.  Il  suffira  que  cette  crainte  puisse  être  conçue  pour 
que  l'acheteur  exige  et  donne  à  l'acte  une  date  qui  le 
place  à  l'abri  de  la  disposition  de  l'art.  4795. 

L'effet  de  cette  fraude  était  d'autant  plus  à  redouter 
qu'il  menaçait  d'être  plus  efficace.  La  vente  ne  peut 
être  attaquée  que  par  les  héritiers  du  vendeur  ou  soit 
ses  ayants-cause.  Or,  l'art.  1322  déclare  que  l'acte  sous 
seing  privé  fait  foi  de  sa  date,  non  seulement  entre  les 
parties  contractantes,  mais  encore  contre  leurs  héritiers 
et  ayants-cause,  et  l'art.  1328  n'exige  l'accomphssement 
des  conditions  devant  assurer  la  certitude  de  la  date 
qu'eiî  ce  qui  concerne  les  tiers. 

L'application  de  ces  dispositions  aux  héritiers   pour- 
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suivant,  aux  termes  de  l'art.  1975,  la  nullité  delà  vente 
à  rente  viagère,  créait  donc  contre  leur  demande  une  fin 
de  non  recevoir  invincible.  On  a  été  dès  lors  tout  natu- 
rellement amené  à  se  demander  si  cette  application  était 
juridiquement  admissible. 

1756.  —  La  Gourde  cassation  a  formellement  con- 
sacré la  négative,'  et  cette  solution  renferme  une  juste 
appréciation  des  principes  généraux  et  de  l'esprit  de  l'art. 
4975  en  particulier.  Toutes  les  fois  que  la  loi  confère 
expressément  un  droit,  la  faculté  de  l'exercer  est  direc- 
tement puisée  dans  la  loi  elle-même  plutôt  que  dans  la 
qualité  de  la  partie.  Or,  l'art.  1975  crée  la  nullité  de 
l'acte  fait  dans  les  conditions  prescrites  en  faveur  des  hé- 
ritiers du  vendeur.  Dès  lors,  en  demandant  cette  nullité , 
ceux-ci  usent  d'un  droit  qui  leur  est  propre  et  person- 
nel ;  qu'ils  tiennent  si  peu  dô  leur  auteur  qu'il  n'a  jamais 
pu  l'exercer  lui-même. 

1757.  —  Subordonner  l'action  des  héritiers  au  droit 
qu'aurait  eu  son  auteur,  c'était  donc,  comme  l'observe 
la  Cour  de  cassation,  rendre  illusoire  et  sans  effet  la 
disposition  de  l'art.  1975,  puisque  la  nullité  qu'elle  pro- 
nonce au  cas  prévu  ne  pourrait  jamais  être  invoquée  par 
l'héritier. 

Il  fallait  donc,  pour  ne  pas  condamner  l'art.  1975  à 
n'être  qu'une  menace  vaine  et  sans  portée  réelle,  recon- 

1  19janv.  1814  :  —  15  juil.  1824. 
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naître  qu'en  en  poursuivant  l'application,  les  héritiers 
n'agissent  pas  du  chef  de  leur  auteur,  et  que  dès  lors 
ils  ne  peuvent  être  écartés  par  les  prescriptions  de  l'art. 
1322  ;  qu'à  leur  égard  la  vente  à  rente  viagère  ne  peut 
être  valable  qu'autant  qu'il  est  constant  qu'elle  a  été 
faite  hors  le  temps  de  la  maladie  et  plus  de  vingt  jours 
avant  le  décès  du  vendeur. 

1758.  —  Quelle  est  la  conséquence  légale  de  cette 
règle?  M.  Delvincourt  enseigne  que  l'héritier  se  trou- 
vant dès  lors  placé  sous  les  termes  de  l'art.  1328,  la 
vente  n'a  contre  lui  d'autre  date  que  celle  de  l'enregis- 
trement :  que  si  cet  enregistrement  se  place  dans  les 
vingt  jours  du  décès,  ou  si  l'acte  n'a  pas  même  acquis 
date  certaine  avant,  la  vente  est  présumée  de  plein  droit 
avoirété  consentie  dans  la  période  inicite,et  doit  être  an- 
nulée. 

Cette  doctrine  paraît  logiquement  devoir  s'induire  de 
la  règle  que  nous  venons  de  rappeler,  à  savoir  :  que,  par 
rapport  à  l'héritier,  il  n'y  a  vente  valable  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  que  celle  invoquée  s'est  réalisée  hors  des  con- 
ditions prévues  par  l'art.  1975.  Or,  cette  preuve  n'est  pas 
acquise  lorsque  l'acte  sous  seing-privé  n'a  acquis  date 
certaine  qu'à  la  mort  du  vendeur  ou  depuis. 

Mais  cette  doctrine  a  paru  trop  rigoureuse.  On  a  dit 
que  si  l'héritier  n'était  pas  dans  l'hypothèse  l'ayant- 
cause,  dans  le  sens  de  l'art.  1322,  il  n'était  pas  non  plus 
un  tiers  dans  l'acception  de  l'art.  1328;  que  bien  qu'il 
exerçât  un  droit  propre  et  personnel,  on   ne  devait  pas 
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cependant  oublier  que  ce  droit  il  le  trouvait  dans  sa 
qualité  d'héritier;  qu'enfin  l'art.  1975  n'annule  le  con- 
trat, dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  que  lorsque  la  preu- 
ve des  conditions  exigées  est  acquise  ;  que  l'acte  sous 
seing-privé  n'établisse  pas  par  lui-même  la  validité  de 
la  vente,  cela  se  comprend  :  mais  il  n'en  crée  pas  moins 
une  présomption  devant  être  acceptée  jusqu'à  preuve 
contraire.  Conséquemment,  tout  ce  que  peut  raisonna- 
blement prétendre  l'héritier,  c'est  d'être  admis,  nonobs- 
tant les  indications  du  titre,  à  justifier  qu'il  a  été  réelle- 
ment fait  en  temps  prohibé. 

Cette  conséquence  déjà  indiquée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  l'arrêt  du  15  juillet  1824,  a  été  expressé- 
ment consacrée  par  elle  le  5  avril  1842.  La  Cour  de 
Toulouse,  appliquant  la  doctrine  de  M.  Delvincourt , 
avait  annulé  une  vente  à  rente  viagère,  par  cela  seul 
qu'étant  sous  seing-privé,  elle  n'avait  pas  été  enregistrée 
en  temps  utile.  Mais  son  arrêt,  déféré  à  la  Cour  suprême, 
fut  cassé  comme  ayant  méconnu  le  véritable  caractère 
del'art.  1975.' 

Ainsi  l'acte  sous  seing-privé,  même  non  enregistré  , 
est  opposable  à  l'héritier,  agissant  en  vertu  de  l'art. 
1975,  en  ce  sens  que  la  date  qui  y  est  indiquée  est  pré- 
sumée sincère.  Mais  cette  présomption  peut  être  combat- 
tue par  la  preuve  contraire  qui  peut  être  faite  par  té- 
moins et  par  présomptions. 

1759.  —  Dans  ce  cas,  comme  dans  toutes  les  autres 

1  J.  du  P.,  t.  1,  1842,  p.  489. 
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hypothèses  où  la  vente  à  fonds  perdu  est  querellée  à  l'en- 
droit de  l'art,  1975,1a  nullité  de  la  vente  est  absolument 
attachée  à  la  réunion,  à  la  simultanéité  des  deux  condi- 
tions que  cet  article  exige.  Il  faut  donc  qu'il  soit  établi 
que  le  crédi-rentier  était,  au  moment  du  contrat,  at- 
teint de  maladie;  2"  que  le  décès  survenu  avant  le  ving- 
tième jour  est  la  conséquence  de  cette  maladie.  En  con- 
séquence, si  le  vendeur  était  bien  portant  au  moment 
du  contrat,  la  mort  survenue  dans  les  vingt  jours  n'exer- 
cerait aucune  influence  sur  le  sort  de  la  vente.  Il  en  se- 
rait de  même  si  la  mort,  dans  ce  même  délai,  recon- 
naissait une  autre  cause  que  la  maladie  dont  ce  vendeur 
était  atteint  au  moment  du  traité. 

1760.  —  De  ce  que  l'art  1975  ne  parle  que  du  con- 
trat par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne, on  a  voulu  induire  qu'il  ne  doit  recevoir  aucune 
application  lorsque  la  rente  a  été  constituée  sur  plusieurs 
têtes.  Mais  c'est  là  évidemment  exagérer  la  règle  univer- 
sellement adoptée  :  que  cet  article  est  limitatif  et  restric- 
tif. Sans  doute  ce  caractère  est  absolu  lorsqu'il  s'agit 
d'appliquer  la  sanction  pénale  qu'il  consacre,  mais  vou- 
loir l'étendre  à  la  modahté  de  sa  disposition,  c'est  se  je- 
ter dans  une  confusion  inadmissible. 

Si  la  loi  ne  parle  que  du  contrat  souscrit  par  une  per- 
sonne ou  dans  l'intérêt  d'une  seule  personne,  c'est  qu'elle 
a  dû  s'arrêter  au  cas  le  plus  usuel.  Quel  motif  raison- 
nable pourrait-on  d'ailleurs  alléguer  pour  faire  mainte- 
nir l'acte,  si  les  deux  têtes  sur  lesquelles  la  rente  est  éta- 
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blie,  atteinles  d'une  maladie  uiortelie  au  moment  du  con- 
trat, y  ont  succombé  l'une  et  l'autre  avant  l'expiration 
des  vingt  jours. 

Posée  dans  ces  termes,  la  question  est  facilement  ré- 
solue. L'esprit  de  la  loi  ne  permet  même  pas  le  doute. 
La  vente  devrait  être  annulée. 

1761.  —  Mais  une  difficulté  plus  réelle  se  présente 
lorsque  la  rente  étant  constituée  en  faveur  de  plusieurs 
personnes,  l'une  d'elles  meurt  dans  les  vingt  jours  de 
la  maladie  dont  elfe  était  atteinte  à  l'époque  du  contrat. 
Quel  sera  le  sort  de  l'acte,  à  l'endroit  des  autres  crédi- 
rentiers et  des  héritiers  du  décédé,  si  celui-ci  se  trouve 
être  le  vendeur? 

Dans  cette  hypothèse,  il  est  certain  que  le  contrat  ne 
laisse  pas  que  d'être  aléatoire.  L'obhgalion  du  débiteur 
de  la  rente  se  continue  pendant  la  vie  des  crédi-ren- 
tiers  survivants,  et  son  terme  ne  peut  être  ni  précisé  ni 
entrevu.  Le  contrat  renferme  donc  un  risque  certain 
oi  déterminé  qui  devrait  en  assurer  le  maintien.  C'est 
dans  ce  sens  que  se  prononce  M.  Troplong,  et  c'est 
aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  22  février 
1820.' 

Ce  qu'il  importe  de  remarquer  dans  cet  arrêt,  c'est 
le  soin  que  met  la  Cour  de  cassation  à  faire  ressortir 
qu'il  a  été  formellement  convenu  en  fait  que  la  rente 
serait  payée,  en  totalité   et  sans  réduclion,  au  dernier 

1  Troploni;,  sur  l'art.  1975. 
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survivant.  Elle  semble,  par  cela  même,  indiquer  que, 
dans  le  cas  contraire,  elle  eût  décidé  autrement  qu'elle 
ne  le  fait. 

Il  est,  en  effet,  possible  que  la  réduction,  s'opérant 
par  le  décès  d'un  crédi-rentier,  fît  totalement  disparaître 
l'aléa  du  contrat,  ou  le  réduisît  tellement  que  le  risque 
qui  en  est  l'essence  disparût  en  totalité.  La  conséquence 
logique  de  l'un  ou  de  l'autre  serait  donc  l'annulation  du 
contrat. 

Mais,  dans  cette  hypothèse  même,  cette  annulation 
n'est  pas  de  plein  droit,  elle  se  trouve  nécessairement 
subordonnée  à  l'importance  de  la  réduction,  à  l'état  des 
choses  qu'elle  crée  pour  l'avenir.  Ainsi  si,  cette  réduc- 
tion opérée,  l'excédant  à  payer  par  le  débiteur,  à  titre 
de  rente  annuelle  ,  est  encore  dans  des  justes  propor- 
tions avec  la  valeur  des  choses  aliénées ,  eu  égard  à 
l'âge  du  crédi-rentier  survivant,  un  risque  sérieux  con- 
tinue d'exister,  et  le  contrat  n'a  rien  perdu  de  son  carac- 
tère aléatoire.  Il  serait  donc  par  trop  rigoureux  d'en  pro- 
noncer la  nulUté. 

Ainsi  la  mort  d'un  des  crédi-ren tiers,  réalisée  dans 
les  vingt  jours  du  contrat,  et  causée  parla  maladie  dont 
il  était  atteint  au  moment  de  ce  contrat,  laisse  la  con- 
vention produire  tous  ses  effets,  si  la  totalité  de  la  rente 
doit  continuer  d'être  payée  au  survivant.  Il  en  serait  au- 
trement si  la  rente  déclarée  réductible  n'était  plus,  après 
la  réduction  opérée,  en  rapport  avec  les  caractères  et  les 
conditions  d'une  rente  viagère  à  fonds  perdu,  comme  si, 
par  exemple,  elle  devenait  inférieure  aux   revenus  des 
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biens.  Dans  tous  les  cas  la  question  de  savoir  si  le  con- 
trat a  conservé  ou  perdu  l'élément  aléatoire  en  formant 
l'essence,  est  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  prudence 
des  juges. 

1762.  —  La  rente  viagère  constituée  à  titre  oné- 
reux est  saisissable  et  cessible.  La  stipulation  conlraire 
insérée  au  contrat  ne  saurait  même  être  opposée  aux 
créanciers. 

Cela  n'est  pas  même  discutable  à  l'endroit  des  hypo- 
thécaires. L'immeuble  affecté  à  leurs  créances  demeu- 
rerait, entre  les  mains  de  l'acquéreur,  grevé  de  leurs 
inscriptions,  et  lui-même,  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions du  tiers-détenteur,  serait  tenu  de  payer  ou  de  dé- 
laisser. Il  pourrait  même,  en  cette  qualité,  être  expro- 
prié de  l'immeuble. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers  cédulaires. 
L'aliénation  des  immeubles  du  débiteur  leur  enlèverait 
valablement  le  gage  que  ces  immeubles  leur  offraient 
pour  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû,  en  tant  cepen- 
dant qu'elle  ne  serait  pas  effectuée  en  fraude  de  leurs 
droits.  Mais  il  ne  pouvait  dépendre  de  personne,  moins 
encore  du  débiteur,  de  leur  enlever  tout  recours  sur  le 
prix,  fut-il  une  simple  rente  viagère.  Ils  pourront  donc, 
malgré  toute  stipulation  contraire,  saisir  celte  rente  et 
faire  ordonner  qu'elle  leur  sera  directement  payée  par 
le  débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits. 

Le  taux  annuel  de  cette  rente  peut  même  avoir  été 
frauduleusement  concerté  à  l'effet  de  léser  d'autant  les 
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droits  des  créanciers.  La  preuve  de  celte  fraude  devrait 
entraîner  la  nullité  de  la  vente,  et  les  créanciers  sontre- 
cevables  non  seulement  à  la  proposer,  mais  encore  à  la 
fournir  tant  par  titres  que  par  témoins  et  par  présomp- 
tions. L'art.  1167  ne  permet  pas  le  moindre  doute  à  cet 
égard. 

De  plus,  et  en  vertu  de  l'art.  1166,  les  créanciers 
sont  recevables  à  poursuivre  la  rescision  de  la  vente  à 
fonds  perdu,  pour  cause  de  lésion.  Nous  venons  devoir 
que  l'art.  1674  est  applicable  à  cette  vente  comme  à 
toutes  les  ventes  ordinaires.  Dès  lors  l'action,  apparte- 
nant incontestablement  au  vendeur,  peut  être  exercée  par 
les  créanciers  agissant  en  son  nom  et  comme  ses  ayant- 
cause. 

La  Cour  de  Bordeaux  vient  de  consacrer  le  principe 
de  la  saisissabilité  de  la  rente  constituée  à  fonds  perdu , 
et  les  conséquences  qui,  en  déroulent,  quant  à  la  stipu- 
lation du  prix,  elle  a  déclaré  le  5  avril  1863,  que  bien 
qu'un  contrat  de  rente  viagère  à  titre  onéreux  accorde 
formellement  au  débiteur  de  la  rente,  de  se  libérer  au 
moyen  de  prestations  en  nature,  les  créanciers  du  cré- 
di-rentier  peuvent  exiger  le  paiement  en  espèces  des  ter- 
mes à  échoir  saisis-arrêtés  par  eux,  et  ce  au  moins  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  créance. 

Dans  cette  espèce  un  individu  avait  vendu  tous  ses 
immeubles  pour  le  prix  de  25,000,  sur  lequel  7662 
fr.  avaient  été  laissés  à  fonds  perdu  moyennant  une  rente 
viagère  de  600  fr.  en  échange  de  laquelle  l'acheteur  de- 
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vait  loger  et  nourrir  le  vendeur  tant  qu'il  plairait  à  ce- 
lui-ci de  l'exiger. 

Une  saisie-arrêt  ayant  été  pratiquée  par  un  créancier, 
une  instance  judiciaire  s'engage  à  la  suite  de  la  déclara- 
tion du  tiers  acquéreur.  Le  créancier  demande  la  nullité 
de  la  constitution  de  rente  viagère  comme  faite  en  frau- 
de des  créanciers,  et  celte  prétention  est  acceuillie  et  con- 
sacrée par  le  tribunal  civil  d'Angoulème. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Bordeaux  infirme  et  déclare 
que  la  constitution  d'une  rente  viagère  pour  partie  de 
l'aliénation  d'un  immeuble  ne  peut  élre  isolément  atta- 
quée, pour  cause  de  fraude,  par  les  créanciers,  du  cré- 
di-renlier,  s'ils  ne  demandent  la  nullité,  pour  la  même 
cause  de  la  vente  elle-même. 

Mais  attendu  que  la  faculté  conférée  au  débiteur  de 
la  rente  de  se  libérer  en  nature  et  par  compensation  , 
c'est-à-dire  en  fournissant  la  nourriture,  le  logement  et 
l'entretien  au  crédi-rentier  sur  sa  demande,  ne  peut 
préjudicier  aux  créanciers  de  celui-ci,  lesquels  sont  tou- 
jours en  droit  d'exiger  que  le  paiement  des  termes  à 
échoir,  saisis-arrêtés  par  eux,  soient  payés  en  espèces  , 
au  moins  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances. 

La  Cour  condamne  l'acheteur  à  se  libérer  de  la  rente 
de  600  fr.  aux  mains  du  créancier  saisissant  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû.' 

Nous  considérons  cet  arrêt  comme  juridique  dans  tou- 
tes ses  dispositions.  Les  créanciers  n'attaquant  pas  la 

1  Moniteur  des  Trib.,  du  18  juin  1865.  n"  506,  2^»  série. 
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vente,  lui  reconnaissaient  le  caractère  sérieux  et  sincère, 
ils  ne  pouvaient  donc  pas  la  diviser  et  repousser  seule- 
ment le  mode  de  paiement  convenu,  d'autant  moins  que 
la  rente  viagère  de  600  fr.  représentait  à  peu  près  le  10 
\  de  la  partie  du  prix  laissé  a  fonds  perdu. 

La  fraude  ne  gisait  donc  pas  ni  dans  la  vente,  ni 
dans  la  constitution  de  la  rente  viagère,  elle  était  exclu- 
sivement dans  le  mode  adopté  pour  le  paiement  de  celle- 
ci,  c'était  donc  ce  mode  qu'il  fallait  modifier  et  chan- 
ger, sans  quoi  ou  aurait  reconnu  au  débiteur  le  droit 
de  convertir  au  détriment  de  ses  créanciers,  tout  ou 
partie  de  son  actif  en  prestation  incessible  et  insaisis- 
sable, ce  que  la  loi  ne  saurait  permettre. 

1765.  —  Quels  sont  les  effets  de  l'admission  de  l'ac- 
tion en  fraude  des  créanciers,  contre  la  vente  consentie 
par  le  débiteur,  quel  qu'en  soit  le  caractère? 

Cette  question  se  résout  facilement  à  l'encontre  de 
l'acheteur  direct.  L'admission  de  l'action  Paulienne  sup- 
pose nécessairement  sa  complicité  dans  la  fraude  du  dé- 
biteur. La  conséquence  naturelle  de  cette  complicité  est 
de  lui  faire  perdre  tous  droits  sur  la  chose  qui  a  fait  la 
matière  du  contrat.  Elle  fait  donc  retour  au  vendeur  sur 
la  tête  duquel  les  créanciers  pourront  en  poursuivre  l'ex- 
propriation ultérieure. 

1764.  —  Mais  cette  question  acquiert  une  plus  gran- 
de importance  à  l'endroit  des  tiers  auxquels  la  chose  a 
étérevendue  par  l'acquéreur  primitif.  Ces  tiers  pourront- 
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ils  être  actionnés  en  délaissement  par  les  créanciers  du 
premier  vendeur? 

La  solution  ne  peut  être  que  négative.  Bien  entendu 
que  nous  ne  parlons  que  de  l'action  Paulienne  exercée 
par  des  créanciers  chirographaires.  S'il  s'agissait,  en  ef- 
fet, de  créanciers  hypothécaires  régulièrement  inscrits, 
leurs  droits  suivant  l'immeuble  dans  quelque  main  qu'il 
passe,  leur  recours  contre  tous  tiers-détenteurs  est  for- 
mellement écrit  dans  la  loi. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers  cédulai- 
res.  Ils  n'ont  aucun  droit  réel  sur  les  immeubles  qu'en 
tant  qu'ils  les  trouvent  en  possession  de  leur  débiteur. 
L'acheteur  a  donc  pu  régulièrement  acheter,  et  même 
payer  son  prix,  sans  se  préoccuper  de  leur  existence. 

Aussi  si  la  loi  leur  permet  de  recourir  contre  la  vente  , 
ce  n'est  qu'à  la  condition  qu'ils  prouveront  la  fraude  de 
leur  débiteur,  celle  de  l'acheteur.  La  preuve  de  l'une  n'af- 
fecte l'acte  que  parla  preuve  de  l'autre,  et,  celle-ci  faite, 
l'acquéreur  n'est  pas  obligé  comme  tiers-détenteur.  Il  ne 
l'est  que  comme  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  occa- 
sionne par  son  fait. 

C'est  cette  conséquence  qui  avait  fait  repousser,  en 
droit  romain,  la  qualification  de  réelle  que  Justinien  avait 
donnée  à  l'action  des  créanciers.  C'est  elle  qui,  sous  le 
droit  français,  lui  a  maintenu  le  caractère  d'action  pure 
personnelle.  Sans  doute  elle  a  pour  résultat  de  faire  an- 
nuler la  vente  ,  mais  remarquons  que  cette  nullité  ne 
saurait  la  faire  considérer  comme  revendicatoire.  En  ef- 
fet, ce  n'est  pas  aux  créanciers  poursuivants  que  les  biens 
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sont  restitués.  Ils  reviennent  au  débiteur  sur  la  tête  du- 
quel ces  créanciers  pourront  les  saisir,  les  faire  vendre 
pour  s'en  distribuer  le  prix.  Or,  ce  ne  sont  pas  là  les  ca- 
ractères delà  revendication,  dont  la  consécration  a  pour 
conséquence  inévitable  de  saisir  le  poursuivant  de  la  pro- 
priété des  biens  en  faisant  l'objet. 

Ainsi  l'action  Paulienne  n'a  rien  de  réel  dans  son  ori- 
gine, rien  dans  ses  effets.  Puisée  dans  un  fait  person- 
nel, la  complicité  de  la  fraude,  elle  ne  peut  être  exer- 
cée que  lorsque  ce  fait  existe.  Si  cela  est  vrai  pour  l'ac- 
quéreur direct,  comment  admeltra-t-on  le  contraire  con- 
tre celui  qui  a  acheté  de  celui-ci.  La  justice  et  la  raison 
commandent  de  faire  en  faveur  du  dernier  ce  qu'on  dé- 
cide pour  le  premier,  à  savoir  :  qu'il  ne  puisse  être  pour- 
suivi que  si,  s'associant  à  la  fraude,  il  en  a  assumé  la 
responsabilité. 

C'est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  admettaient 
sans  hésitation.  Perezius,  entre  autres,  l'enseigne  for- 
mellement :  Unde  quod  dictum,  hac  actione  tcneri  eum, 
ad  quem  rem  sunt  translatas;  intellige  si  eas  adquisi- 
verit  litulo  donationis,  aut  alio  lucrativo;  et  licet  frau- 
dis  ignarus  fuerit,  tamen  creditorum  causa  favorabi- 
lior  est,  qui  de  damno  disceptant.  Quod  si  e  diverso 
res  comparaverit,  aut  in  solutione  acceperit,  cessât 
hœc  actio,  nisi  fraudem  participasse  accipientem  pro- 
betur.' 

Et  ce  qui  doit  le  faire  décider  ainsi,  ajoute  cet  auteur, 

1  Jn  Cod.,  lib.  7,  lit.  73,  \\°  6. 
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c'est  qu'en  cette  matière,  si  la  preuve  de  la  fraude  fait 
ordonner  la  nullité  de  la  vente,  c'est  uniquement  pour 
empêcher  que  l'acquéreur  ne  puisse  se  faire  un  litre  de 
son  propre  dol,  nedolus  mm  prosit,  contra  naluralem 
œquitatem.  Ceiie  considération  n'a  rien  perdu  de  sa  for- 
ce sous  l'empire  de  notre  Code,  Elle  est  encore  l'origine 
et  la  cause  de  l'action  révocatoire.  Elle  doit  en  régler 
encore  le  caractère  et  les  effets. 

En  résumé  donc,  la  restitution  de  l'immeuble,  acquis 
en  fraude  des  droits  des  créanciers,  n'est  ordonnée  qu'à 
titre  de  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  pré- 
judice résultant  du  quasi-délit  dont  l'acheteur  est  con- 
vaincu. Ce  n'est  pas  ici  une  résolution  dont  les  effets  lé- 
gaux soient  opposables  aux  tiers  qui  sont  restés  étran- 
gers à  la  fraude,  c'est  une  peine  toute  personnelle  dont 
nul  autre  que  lui  n'a  à  supporter  les  conséquences.  Le 
tiers  de  bonne  loi  n'est  tenu  ni  personnellement  ni  réel- 
lement envers  les  créanciers  du  vendeur  primitif.  Ceux- 
ci  sont  donc  en  ce  qui  le  concerne,  et  d'une  manière 
absolue,  sans  actions. 

Dès  lors,  aussi,  la  restitution  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ne  peut  être  ordonnée  qu'en  tant  que  les  biens 
sont  encore  dans  les  mains  du  complice  de  la  fraude. 
Dans  le  cas  contraire,  la  réparation  du  préjudice  en  ré- 
sultant consistera  dans  une  allocation  pécuniaire  qui 
pourrait  égaler  ou  dépasser  même  le  prix  de  la  revente, 
suivant  les  circonstances. 

Le  tiers- acquéreur  ne  peut  pas  être  dans  une  position 
pire  que  celle  de  l'acquéreui  primitif.  La  vente  n'étant 
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nulle,  à  l'endroit  de  celui-ci  que  par  la  preuve  de  la 
complicité  dans  la  fraude  du  débiteur,  ne  pourrait  l'être, 
à  rencontre  du  tiers,  que  par  la  même  preuve.  L'ab- 
sence de  cette  preuve  produirait  donc  pour  le  tiers  un 
effet  identique  h  celui  qu'elle  aurait  pour  l'acheteur  pri- 
mitif, à  savoir  :  le  maintien  de  la  vente. 

Ajoutons  que  si  le  tiers  avait  reçu  l'immeuble  à  titre 
lucratif,  la  preuve  de  la  participation  à  la  fraude  devient 
d'autant  plus  indifférente  que  l'ignorance  dans  laquelle 
il  serait  resté  sur  l'existence  de  celte  fraude  ne  ferait  nul 
obstacle  à  la  révocation  de  l'acte.  Or  ce  caractère  de  li- 
béralité peut  être  dissimulé  précisément  en  prévision  de 
ce  résultat.  Conséquemment  les  créanciers  sont  autorisés 
à  prétendre  et  à  prouver,  même  par  témoins  et  par  pré- 
somptions, que  la  prétendue  vente  n'est  qu'une  dona- 
tion déguisée.  La  preuve  faite  amènerait  pour  consé- 
quence la  nullité  de  la  convention,  et  les  biens  aliénés 
feraient  retour  sur  la  tête  du  vendeur  primitif. 

1 765.  —  La  vente  de  droits  successifs  peut  devenir 
une  occasion  de  fraude  contre  les  créanciers  de  l'héri- 
tier. En  effet,  celui-ci,  ne  pouvant  se  dissimuler  que  le 
profit  de  l'hérédité  doit  être  absorbé  par  le  paiement  de 
ses  obligations,  peut  concevoir  la  pensée  de  se  sous- 
traire à  la  nécessité  de  ce  paiement,  et  l'exécuter  en  ven- 
dant ses  droits  soit  à  son  cohéritier,  soit  à  un  tiers. 

1766.  —  Cette  vente  serait  inévitablement  sans  ef- 
fets, si  elle  était  postérieure  à  l'opposition  que  les  créan- 
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ciers  du  vendeur  auraient  formée  à  la  levée  des  scellés. 
A  dater  de  ce  moment,  le  débiteur  ne  peut  isolément 
rien  faire  qui  puisse  nuire  à  ses  créanciers.  La  disposi- 
tion de  ses  biens  qu'il  ferait,  contrairement  à  l'obliga- 
tion d'y  appeler  le  créancier  opposant,  serait  donc,  à 
son  égard,  légalement  présumée  frauduleuse,  et  dès  lors 
incapable  de  sortir  à  effet. 

Il  en  serait  de  même  vis-à-vis  de  celui  qui  aurait 
traité  avec  le  débiteur.  Vainement  voudrait -il  exciper 
de  sa  bonne  foi  et  de  l'ignorance  de  l'opposition  du 
créancier.  Celle  excuse  n'est  pas  acceptable.  Celui  qui 
traite  de  droits  successifs  doit  s'enquérir  de  l'état  de  la 
succession,  de  la  position  de  celui  qui  demande  à  cé- 
der. Or,  la  moindre  recherche  doil  lui  signaler  l'exis- 
tence de  l'opposition.  S'il  n'en  a  fait  aucune,  s'il  a  aveu- 
glément suivi  la  foi  de  son  cédant ,  il  a  commis  une 
grave  négligence  dont  les  conséquences  ne  sauraient 
raisonnablement  être  mises  à  la  charge  du  créancier. 

1 767.  —  Le  créancier  non-opposant  ne  perd  pas 
le  droit  d'atlaquer,  comme  frauduleuse,  la  cession  de 
ses  droits  par  son  débiteur,  mais  il  est,  dans  cette  hypo- 
thèse, obligé  de  prouver  la  fraude  du  cédant,  celle  du 
cessionnaire  lui-même.  Celte  preuve,  pouvant  être  faite 
par  témoins  ,  peut  également  résulter  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes.  La  vilité  du  prix,  eu 
égard  à  la  valeur  réelle  des  droits  faisant  la  matière 
du  traité,  serait  de  nature  à  exercer  une  puissante  in- 
fluence. 
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1768.  —  Aussi  cette  circonstance  se  rencontrera-t- 
elle  rarement.  On  exagérera  le  prix  plutôt  que  de  le  ré- 
duire, dans  l'intention  d'écarter  le  soupçon,  ce  qui  n'em- 
pêchera pas  les  parties  de  compter  et  de  recevoir  un 
prix  moindre  que  celui  porté  au  contrat.  Mais  la  preuve 
de  celte  simulation  serait  décisive  contre  le  cessionnaire 
lui-même.  En  effet ,  on  conclurait  très  logiquement  de 
ce  qu'il  s'est  prêté  à  l'exagération  du  prix,  qu'il  a  con- 
nu les  motifs  que  le  vendeur  a  eu  d'en  agir  ainsi ,  et 
cette  connaissance  le  constitue  en  état  flagrant  de  com- 
plicité de  la  fraude,  à  la  consommation  de  laquelle  il  a 
prêté  les  mains. 

1 769.  —  L'exagération  du  prix  de  la  cession  peut 
avoir  un  autre  motif  que  le  désir  de  frauder  les  créan- 
ciers. On  sait  que  dans  un  but  de  morale,  que  par  res- 
pect du  secret  qu'exigent  les  affaires  de  famille,  le  lé- 
gislateur a  autorisé  les  héritiers  à  écarter  de  la  succes- 
sion l'étranger  auquel  un  d'eux  a  cédé  ses  droits. 
L'exercice  de  cette  faculté  est  nécessairement  subordonné 
au  remboursement  du  prix  payé  par  le  cessionnaire. 

Ainsi,  menacé  de  voir  sa  spéculation  échouer,  l'ache- 
teur de  droits  successifs  ne  manquera  pas  de  stipuler 
dans  l'acte  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  compte  réel- 
lement, la  différence  devant,  dans  tous  les  cas,  consti- 
tuer un  bénéfice  en  sa  faveur. 

Cette  fraude  était  trop  facile,  trop  imminente  pour 
que  le  législateur  ne  dût  pas  s'en  préoccuper.  Comme 
moyen  de  la  prévenir  ou  de  la  réprimer,  il  autorise  le 
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retrayant,  quels  que  soient  les  termes  de  l'acte,  à  con- 
tester l'exactitude  du  prix,  à  en  prouver  l'exagéra  lion 
tant  par  titres  que  par  témoins  et  par  présomptions. 
Celte  faculté  se  justifie  juridiquement  sous  le  rapport 
des  principes  généraux  du  droit.  Le  retrayant  exerce  un 
droit  qui  lui  est  propre  et  personnel  ;  il  n'est  ni  le  re- 
présentant, ni  l'ayant-cause  du  cessionnaire.  On  ne  sau- 
rait donc  ni  lui  opposer,  comme  obligatoire,  un  acte 
auquel  il  est  demeuré  étranger,  ni  l'empêcher  de  justi- 
fier par  témoins  une  fraude  dont  il  a  été  évidemment 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite. 

Dès  lors ,  l'acte,  fût-il  public  et  authentique,  ne  fait 
pas  foi  de  la  sincérité  du  prix.  Ce  que  le  retrayant  est 
obligé  de  rembourser,  c'est  ce  qui  a  été  réellement  payé 
et  non  ce  qu'il  a  plu  aux  parties  d'indiquer  comme 
l'ayant  été. 

1770.  —  Mais  la  connaissance  du  prix  réel  n'est 
pas  toujours  facile.  Le  cohéritier  exerçant  le  rachat  peut 
très  bien  être  convaincu  de  l'exagération  du  prix  appa- 
rent et  en  faire  la  preuve;  mais  il  pourra,  en  même 
temps,  se  trouver  dans  l'impossibilité  d'indiquer  le  prix 
réel.  Ce  défaut  d'indication  doit-il  avoir  pour  résultat  de 
l'obliger  à  restituer  le  prix  porté  dans  le  contrat  ? 

Cette  conséquence  serait  aussi  anormale  qu'injuste. 
La  preuvii  du  mensonge  de  l'acte  à  l'endroit  du  prix, 
celle  de  son  exagération,  infirme  nécessairement  le  droit 
du  cessionnaire  d'en  être  restitué.  Comment  admettre  le 
contraire,  et  consacrer  la  fraude  par  cela  seul  que  le 
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mystère  dont  ses  auteurs  se  sont  enveloppés  empêche 
de  saisir  la  vérité  sur  les  bases  adoptées  par  elles?  Fau- 
dra-t-il  punir  d'une  fraude  celui-là  même  qui  devait  en 
être  la  victime? 

1771.  —  La  Cour  de  Paris  ne  l'a  pas  pensé  ainsi. 
Elle  a,  en  conséquence,  jugé  que  lorsque  le  retrayant 
est  dans  l'impossibilité  d'indiquer  le  prix  réel,  c'est  au 
juge  à  apprécier,  suivant  ses  lumières  et  sa  conscience, 
la  somme  que  celui  qui  a  voulu  frauder  a  pu  et  dû  don- 
ner, selon  les  circonstances  où  les  parties  se  trouvent 
placées.' 

Le  seul  reproche  qu'on  pourrait  faire  à  cette  doctrine 
est  celui  d'atteindre,  dans  certains  cas,  à  ce  résultat  : 
que  l'appréciation  du  magistrat  restant  en  deçà  de  la 
vérité,  le  cessionnaire  ne  sera  pas  remboursé  de  tout  ce 
qu'il  aura  payé.  Mais  cet  inconvénient  ne  saurait  méri- 
ter aucune  considération ,  car,  s'il  se  réalise,  c'est  uni- 
quement par  le  fait  propre  et  personnel  de  celui  qui 
s'en  plaidrait.  Que  celui  qui  a  voulu,  au  mépris  de  la 
loi,  frauder  des  tiers,  soit  pris  dans  son  propre  piège, 
le  malheur  n'est  pas  grand  1  II  faut  même  avouer  qu'il 
ne  répugne  nullement  à  la  morale  et  à  la  justice,  comme 
tout  ce  qui  tend  à  rappeler  les  parties  et  à  les  mainte- 
nir dans  les  voies  de  la  loyauté  et  de  la  franchise. 

Il  ne  saurait  donc  prévaloir  sur  les  conséquences 
qu'entraînerait  le  système  contraire,  conséquences  tel- 

M  4  février  4  834. 
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lement  monstrueuses,  qu'on  n'osait  pas  même  en  de- 
mander le  bénéfice  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Paris.  On  se  bornait,  en  effet,  à  demander  que,  par  ex- 
perts commis,  la  valeur  des  choses  cédées  fût  appréciée, 
pour  le  résultat  de  celte  eipertise  devenir  le  prix  à 
restituer. 

Mais  cette  prétention  fut  repoussée  par  cette  raison 
décisive  que  le  relrayant  n'a  pas  à  rembourser  la  valeur 
réelle  des  objets  dont  il  demande  à  rentrer  en  posses- 
sion. Tout  ce  que  l'art.  841  exige  de  lui,  c'est  qu'il  paie 
le  prix  que  le  cessionnaire  en  a  donné;  c'est  donc  ce 
prix  et  non  la  valeur  réelle  qu'il  faut  établir.  Une  ex- 
pertise est  donc  illusoire,  car,  dès  qu'il  y  a  lieu  à  une 
appréciation  de  celle  nature,  elle  ne  peut  résulter  que  de 
l'examen  minitieux  des  circonstances  de  la  cause,  des 
présomptions  que  ces  circonstances  révèlent,  des  inter- 
rogations des  parties,  des  témoignages  fournis.  Il  est 
évident,  dès  lors,  que  tout  cela  rentre  dans  le  domaine 
naturel  du  juge,  à  qui  cet  examen  appartient  exclu- 
sivement. 

Il  était  conséquemment  impossible  de  méconnaître  le 
caractère  juridique  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris. 
Aussi,  sur  le  pourvoi  dont  son  arrêt  fut  l'objet,  celle  doc- 
trine obtint-elle  la  haute  sanction  de  la  Cour  de  cas- 
sation.' 

1772.  —  Comme  conséquences  du  principe  qui  en 

1  1"  juillet  -1835,. 
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fait  la  base,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  et  celui  de  la 
Cour  de  cassation  consacrent  ces  deux  points  impor- 
tants : 

r  Que  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  doit 
être  calculée  sur  ie  prix  réellement  payé  et  non  sur  ce- 
lui ostensiblement  déclaré  dans  l'acte.  Dans  l'espèce,  la 
différence  était  importante,  car  le  prix  apparent  était 
de  60,000  francs,  tandis  que  celui  reconnu  payé  ne  s'é- 
levait qu'à  1,930; 

2'  Que  le  retrayant  n'est  pas  obligé  de  restituer  les 
honoraires  et  frais  purement  personnels  et  relatifs  au 
cessionnaire. 

11  est  évident,  dans  le  premier  cas,  que  les  frais  d'en- 
registrement ne  sont  déboursés  que  parce  que  les  par- 
ties ont  eu  l'intention  de  frauder.  Or,  une  intention  de 
cette  nature  ne  peut  jamais  avoir  pour  résultat  d'aggra- 
ver la  position  de  celui  à  qui  la  fraude  pouvait  préju- 
dicier.  Conséquemment,  les  frais  auxquels  cette  inten- 
tion a  donné  lieu  doivent  nécessairement  être  laissés  à 
la  charge  de  celui  qui  s'est  exposé  à  la  chance  de  les 
débourser  en  pure  perte. 

Ce  qui  justifie  la  solution  sur  ce  dernier  point,  légi- 
time une  solution  identique  sur  le  second.  En  effet,  le 
cessionnaire  sait  qu'il  est  exposé  au  retrait  ;  que  celui-ci 
se  réahsant,  il  ne  peut  exiger  que  le  remboursement  de 
ce  qu'il  a  payé  lui-même.  Dès  lors,  si  cette  éventualité 
ne  l'a  pas  arrêté,  s'il  en  a  volontairement  couru  la  chan- 
ce, il  n'a  aucun  droit  de  demander  une  indemnité  quel- 
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conque  des  peines  et  soins  qu'il  a  pu  prendre  pour  la 
liquidation  de  l'hoirie. 

{ 773.  —  La  difficulté  que  nous  venons  de  signaler 
et  de  résoudre  en  tranche  une  autre  que  l'exercice  du 
retrait  pouvait  faire  surgir.  La  demande  doit-elle  être 
précédée  ou  accompagnée  de  l'offre  réelle  du  prix  à  res- 
tituer? 

L'art.  841  garde,  sur  cette  obligation,  le  plus  com- 
plet silence,  et  ce  silence  est  un  juste  conséquence  de 
l'éventualité  que  nous  venons  d'examiner.  Comment 
concevoir,  en  effet,  la  nécessité  d'une  offre  réelle,  lors- 
que le  retrayant  peut  ignorer  la  somme  qu'il  aura,  en 
définitive,  à  rembourser?  La  condition  devenant  irréa- 
lisable, on  ne  pouvait  raisonnablement  lui  subordonner 
l'exercice  du  droit  de  retrait. 

Il  suffit  donc  que  celui  qui  en  poursuit  le  bénéfice 
offre,  dans  la  demande  même,  de  restituer  le  prix  et  tous 
ses  légitimes  accessoires,  tels  qu'ils  résulteront  du  juge- 
ment à  intervenir.  C'est  ce  que  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence ont,  de  tout  temps,  admis  et  consacré.' 

1774,  —  Le  bénéfice  du  retrait  est  définitivement 
acquis,  dès  que  l'intention  de  l'exercer  a  été  régulière- 
ment manifestée.  Tous  actes  postérieurs,  tendant  à  en 
paralyser  les  effets,  ne  sauraient  être  invoqués  contre 

1  Chabot  lom.  in,  art.  841    n^  23  ;  —  Duranton,  torn.  vu.  n»  200. 
Besançon,  3i   janvier  1809;  —  Aix,  5  décembre  1807  ;  —  Pau,  10 
juin  1830  ;  —  Bourges,  16  décembre  1833;  —  Bastia,  23  mars  1835. 
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le  retrayant.   Légalement  présumés  faits  pour  éluder  la 
loi  a  cet  égard,  ils  ne  sauraient  être  consacrés. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  cohéritier,  qui  a  offert  en 
justice,  au  cessionnaire  des  droits  successifs  de  son  co- 
héritier, le  remboursement  du  prix  de  la  cession,  a,  dès 
ce  moment,  et  quoique  son  offre  n'ait  pas  été  acceptée, 
un  droit  acquis  à  la  subrogation,  droit  qui  ne  peut  être 
compromis  par  les  actes  faits  ultérieurement  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire  ;  spécialement ,  qu'une  de- 
mande en  retrait  successoral  ne  peut  être  écartée  par 
le  motif  que  le  cessionnaire  d'une  partie  des  droits  suc- 
cessifs d'un  des  cohéritiers,  est  en  même  temps,  dona- 
taire d'une  autre  partie  de  ces  droits,  lorsque  l'acte  qui 
lui  confère  celte  dernière  qualité  est  postérieur  à  la  de- 
mande en  retrait.' 

Par  apphcation  du  même  principe,  la  Cour  de  Paris 
a  jugé,  le  16  mai  1823,  que  la  résolution  delà  cession, 
intervenue  entre  les  parties  postérieurement  à  la  de- 
mande en  retrait,  ne  pouvait  rendre  cette  demande  irre- 
cevable ou  mal  fondée. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  la  résolution  avait  été 
poursuivie  et  prononcée  pour  défaut  de  paiement  du 
prix.  Une  pareille  action,  alors  que,  par  l'effet  immé- 
diat du  retrait,  le  prix  était  offert  par  le  retrayant,  n'a- 
vait pas  d'autre  motif  possible  que  l'intention  concertée 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  d'empêcher  l'exercice 
du  retrait,  et  d'annihiler  ainsi  une  faculté  formellement 

1  Cass..  4  mai  1829, 
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reconnue  par  la  loi.  C'est  cluiic  avec  juste  raison  qu'on 
déclara  que  la  rescision,  étant  postérieure  à  la  déclara- 
lion  du  retrait,  ne  pouvait  prévaloir  sur  le  droit  acquis 
par  cette  déclaration. 

1775.  —  Le  cessionnaire,  évincé  par  le  retrait,  n'a 
aucune  garantie  à  exercer  contre  le  cédant.  Cette  règle 
a  son  principal  fondement  dans  ce  principe  :  que  l'ac- 
quéreur, connaissant  le  vice  de  la  chose  qu'il  a  achetée, 
ne  peut  se  plaindre  des  conséquences  que  ce  vice  en- 
traîne. Or,  celui  qui  accepte  une  cession  de  droits  suc- 
cessifs doit  savoir  qu'il  dépend  des  héritiers  de  se  faire 
subroger  au  bénéfice  ne  son  contrat,  en  lui  en  restituant 
le  prix  et  ses  légitimes  accessoires.  Cette  restitution  opé- 
rée ,  il  est  complètement  désintéressé.  Quelle  garantie 
peut-il  donc  avoir  à  exercer  ? 

1776.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que, 
le  retrait  successoral  reposant  sur  des  motifs  d'ordre  pu- 
blic, aucune  stipulation  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'en  gêner  ou  d'en 
compromettre  l'exercice  ;  qu'ainsi  ,  la  promesse  for- 
melle de  garantie  ne  pouvait  être  opposée  au  retrayant, 
alors  même  que,  depuis  la  cession,  celui-ci  serait  de- 
venu l'héritier  du  cédant. 

Le  contraire  avait  été  admis  par  la  Cour  de  Dijon. 
Son  arrêt  avait  déclaré  la  demande  en  retrait  non-rece- 
vable,  attendu  que  le  cohéritier  la  poursuivant  était  de- 
venu l'héritier  du  cédant,  et,  conséquemmeni,  tenu  de 
la  garantie  promise  par  celui-ci  ;  qu'il  devait  donc  être 
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évincé  de  sa  poursuite  en  force  de  la  règle  de  droit  : 
Quem  de  eviclione  tenet  actio  eumdem  agentem  repel- 
lit  exceptio.  Mais,  sur  le  pourvoi  dont  il  fut  l'objet,  cet 
arrêt  fut  cassé  par  la  Cour  régulatrice ,  comme  ayant 
faussement  appliqué  les  principes  relatifs  à  la  garantie 
et  expressément  violé  l'art,  841.' 

1777.  —  Ce  caractère  absolu  du  droit  conféré  par 
l'art.  841  sera  dans  le  cas  de  déterminer,  chez  ceux  qui 
désireront  en  éluder  les  effets,  une  fraude  consistant  dans 
la  simulation  de  la  nature  du  contrat.  On  sait  en  effet 
que,  recevable  contre  tout  acte  à  titre  onéreux,  l'action 
en  retrait  n'est  pas  autorisée  contre  le  donataire  à  titre 
gratuit.  En  conséquence,  et  malgré  qu'il  s'agisse  d'une 
cession,  et  que  le  prix  en  ait  été  payé,  les  parties  con- 
sentiront une  donation. 

Sans  doute,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  celle 
d'un  acte  à  titre  onéreux,  il  se  produit  un  effet  identi- 
que. Ainsi,  un  étranger  viendra  s'immiscer  dans  les  se- 
crets de  la  famille,  prodiguer  les  obstacles,  semer  les 
difficultés,  éterniser  enfin  des  opérations  que  les  liens 
existants  entre  des  copartageants  ordinaires  concilieraient 
facilement. 

Cependant  la  défense  d'exercer  le  retrait  contre  un 
donataire  est  rationnelle  et  juste.  Celui  qui  dispose  de  sa 
propriété  à  titre  gratuit  ne  fait  qu'user  du  droit  incon- 
testable que  la  qualité  de  propriétaire  lui  confère.  On 

1  Cass.,  15  mai  1844;  — Journal  du  Palais  toai.i,  IS44,  p.  736. 
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ne  pouvait  donc  ni  l'empêcher  de  céder  aux  sentiments 
de  reconnaissance  et  d'affection  auxquels  il  obéit,  ni  lui 
imposer  l'obligation  de  préférer  un  de  ses  cohéritiers  à 
celui  qu'il  choisit  lui-même.  D'autre  part,  la  donation 
n'ayant  aucun  prix,  qu'aurait-on  dû  rembourser  h  celui 
qui  en  a  été  l'objet  ? 

La  différence  entre  le  cession naire  et  le  donataire  était 
donc  une  conséquence  forcée  de  la  nature  des  choses,  et 
c'est  cette  différence  qu'on  exploitera  dans  certains  cas 
pour  arriver  indirectement  au  but  qu'on  ne  saurait  at- 
teindre d'une  manière  directe. 

Mais  pour  qu'on  puisse  s'en  attribuer  le  profit,  il  ne 
suffît  pas  d'une  vaine  apparence,  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'une  véritable  libéralité,  d'une  donation  sincère.  L'acte 
ne  fait  pas  plus  foi  de  son  caractère  que  du  prix  qui  y 
est  stipulé  ;  le  retrayant,  qui  a  la  faculté  de  contester  ce- 
lui-ci, a  le  droit  de  discuter  celui-là  ;  de  prouver  par 
toute  sorte  de  preuves  que  la  qualification  de  donation 
n'est  qu'un  mensonge,  à  l'aide  duquel  on  a  prétendu  lui 
arracher  tout  moyen  d'exercer  le  retrait;  cette  preuve  fai- 
te, l'acte  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  841 ,  le  prétendu 
donataire  n'est  plus  qu'un  cessionnaire  ordinaire,  n'a- 
yant plus  qu'à  recevoir  la  restitution  du  prix  qu'il  a  payé, 
et  qui,  à  défaut  d'indication  précise,  doit  être,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  déterminé  par  le  juge. 

1778.  —  r.'effet  radical  de  la  donation,  à  l'endroit 
de  l'exercice  du  retrait,  indique  une  difficulté  que  la 
poursuite  de  celui-ci  peut  faire  surgir.  Le  cessionnaire, 
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auquel  le  cohéritier  voudra  se  faire  subroger,  pourrait- 
il  faire  repousser  la  demande  en  soutenant  que  la  vente 
qui  l"ji  a  été  consentie  n'a  rien  de  réel,  qu'elle  n'est 
qu'une  donation  déguisée? 

L'affirmative,  si  elle  était  admise,  aurait  pour  consé- 
quence inévitable  d'effacer  de  notre  loi  l'art.  841,  en  le 
rendant  à  tout  jamais  inapplicable.  Dans  tous  les  cas,  en 
effet,  où  il  s'agirait  de  retrait,  le  défendeur  ne  manque- 
rait pas  de  soutenir  que  la  cession  déguise  une  libéralité, 
et  de  faire  ainsi  repousser  l'action  du  retrayant.  Celte 
considération  suffirait  à  elle  seule  pour  faire  repousser 
le  système  auquel  elle  servirait  de  base. 

Mais  il  est  d'autres  motifs  non  moins  décisifs  qui  com- 
mandent ce  rejet.  Sans  doute  la  donation,  déguisée  sous 
la  forme  d'un  acte  à  titre  onéreux ,  ne  laisse  pas  que 
d'être  valable.  Mais  cet  effet  ne  se  produit  qu'en  tantque 
la  simulation  n'a  pas  pour  objet  de  frauder  la  loi,  soit  à 
l'endroit  d'une  prohibition  d'ordre  public,  soit  sous  le 
rapport  de  la  capacité  des  parties. 

De  plus,  la  partie  qui  a  coopéré  à  la  fraude  ne  peut 
jamais  en  exciper  contre  les  tiers,  elle  est,  par  rapport 
à  eux,  tenue  parles  termes  de  son  contrat,  sans  qu'elle 
puisse  jamais  prouver  contre  eux  outre  et  hors  son  con- 
tenu. 

Ainsi,  du  vendeur  à  l'acquéreur,  l'acte  de  vente  dé- 
guisant une  donation  est  valable.  Mais  ce  dernier  pour- 
rait-il, excipant  de  ce  caractère,  se  dispenser  de  payer 
le  prix  stipulé  que  les  créanciers  auraient  saisis  entre 
ses  mains?  Non  évidemment. 
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Ce  qu'on  déciderait  dans  cette  circonstance,  on  doit 
d'autant  plus  le  consacrer  dans  notre  hypothèse,  qu'en 
présence  de  l'art.  841 ,  l'existence  d'une  libéralité  dégui- 
sée est  d'autant  plus  invraisemblable.  Qu'aurait-on  voulu 
en  donnant?  31ettre  le  cessionnaire  à  l'abri  du' retrait. 
Mais,  alors,  il  est  fort  remarquable  qu'au  lieu  d'emplo- 
yer un  moyen  décisif  d'atteindre  à  ce  but,  celui  de  faire 
une  donation  pure  etsimple, onait  recourue  une  simu- 
lation devant  rendre  ce  résultat  désiré  plus  difficile  et 
plus  chanceux.  On  comprend  que,  pour  éluder  la  loi  , 
on  déguise  une  vente,  en  la  qualifiant  de  donation  ,  ce 
qu'on  ne  saurait  comprendre,  c'est  que,  voulant  faire 
une  donation,  et  les  parties  étant  réellement  capables 
de  la  consentir  et  de  l'accepter,  on  l'ait  déguisée  sous 
l'apparence  d'une  vente. 

Dans  tous  les  cas,  le  titre  étant  obligatoire  pour  celui 
qui  l'a  souscrit,  on  ne  saurait  l'admettre  à  se  soustraire 
à  son  exécution,  sans  violer  la  prohibition  de  l'art.  1341, 
sans  méconnaître  les  droits  des  tiers.  Conséquemment  , 
et  pour  la  question  qui  nous  occupe,  il  suffira  qu'il  s'a- 
gisse d'un  acte  de  vente  pour  que  le  retrait  soit  admis  , 
nonobstant  toute  prétention  tendant  à  le  faire  considérer 
comme  donation  déguisée.' 

1779.  —  Aucune  fin  de  non  recevoir  nesaurait  donc 
résulter  ni  destermes,  ni  du  caractère  de  l'acte.  Les  seules 
opposables  sont  celles  tirées  de  la  ratification  que  le  re- 

1  V.  infra,  m'  1783  et  1784 
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(rayant  aurait  donnée  à  l'acte,  de  l'expiration  du  délai 
qui  lui  est  imparti  pour  exercer  son  droit. 

La  ratification  expresse  ne  laisserait  aucun  doute  sur 
l'extinction  du  droit.  Il  est  vrai,  et  c'est,  nous  venons  de 
le  voir,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  que  le  re- 
trait est  d'ordre  public,  ce  qui  semblerait  exclure  toute 
possibilité  de  ratification.  Mais,  dans  cet  ordre  même, 
sa  disposifion  est  principalement  dans  l'intérêt  des  co- 
héritiers, dès  lors,  ils  ne  peuvent  malgré  eux  être  privés 
de  leur  droit,  mais  ils  peuvent  vouloir  s'abstenir  de  l'exer- 
cer, et  la  loi  s'en  réfère  sur  ce  point  à  leur  appréciation. 
Cette  abstention,  résultant  de  ce  qu'ils  auraient  ratifié  la 
cession,  en  déclarant  qu'ils  ne  veulent  pas  l'attaquer  , 
rendrait  tout  retrait  ultérieur  impossible. 

La  possibilité  d'une  ratification  expresse  entraîne  celle 
d'une  ratification  tacite,  mais  ici  il  convient  de  procéder 
avec  la  plus  extrême  circonspection.  On  ne  doit  pas  pré- 
sumer facilement  que  les  ayants-droit  aient  voulu  renon- 
cer à  un  droit  de  nature  à  les  préserver  des  inconvé- 
nients que  peut  offrir  pour  la  famille  entière  l'immixtion 
d'un  tiers  étranger.  En  conséquence,  pour  que  les  actes 
dont  on  veut  induire  la  ratification  puissent  efficacement 
l'établir,  il  faut,  disent  Chabot  et  ToulHer,  qu'ils  soient 
tels  qu'ils  décèlent  chez  leur  auteur  l'intention  bien  mar- 
quée de  reconnaître  les  droits  du  cessionnaire.  Confor- 
mément à  cette  doctrine,  on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  ratification  les  actes  intervenus  entre  l'héritier  et 
le  cessionnaire,  et  qui  ne  seraient  que  préparatoires  du 
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partage,'  ou  qui  tendraient  à  le  déterminer,  tels,  par 
exemple,  qu'un  jugement  qui  l'ordonne  sur  la  demande 
du  cohéritier,  qu'une  sommation  d'y  procéder  faite  à  sa 
requête." 

La  règle  générale  qu'on  pourrait,  dit  M.Dalloz,  poser 
à  cet  égard,  serait  de  ne  pas  considérer  comme  entraî- 
nant déchéance  les  actes  préalables  au  partage  qui  ont 
pour  objet  de  faire  connaître  la  valeur  des  biens  de  la 
succession  et  d'éclairer  les  héritiers  sur  les  inconvénients 
de  la  présence  d'un  étranger.^ 

4780.  —  L'objet  spécial  du  retrait  étant  d'écarter 
du  partage  l'étranger  cessionnaire,  il  est  évident  que,  si 
le  partagea  été  contradictoirement  consommé  avec  lui, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  h  l'action  en  subrogation, 
son  exercice  ne  serait  plus  qu'un  effet  sans  cause,  il  ne 
saurait  dès-lors  être  ni  recevable.ni  admissible. 

Mais  si  le  partage  consom.mé  vient  à  être  rescindé,  la 
nécesssité  d'en  poursuivre  un  nouveau  fait-elle  revivre 
le  droit  des  héritiers,  rend-elle  le  retrait  recevable? 

M.  Duranton  résout  cette  question  par  l'affirmative. 
Dès  que  le  partage  est  rescindé,  dit-il,  il  n'y  a  plus  de 
partage,  les  choses  sont  remises  au  même  état  qu'aupa- 
ravant, et  l'acheteur  ne  se  trouve  plus  qu'un  cessionnaire 
de  droits  successifs. 

Cette  doctrine  ne  nous  paraît  pas  admissible,  nous  ve- 


1  Cass  ,  15  mai  1833. 

2  Paris,  26  février  1816. 

3  D.  A.,  t.  X,  p.  502,  n»  8. 
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nons  de  voir  que  la  cession  peut  être  ratifiée.  Chabot  et 
Toullier  n'exigent  qu'une  condition,  à  savoir  :  que  les 
actes  prétendus  ratifîcatifs  soient  tels  qu'ils  décèlentl'in- 
tention  bien  marquée  de  reconnaître  les  droits  du  ces- 
sionnaire.  Or,  y  a-t-ilun  acte  plus  significatif  que  l'ad- 
mission de  celui-ci  au  partage  ? 

Par  cette  admission,  en  effet,  l'étranger  a  été  initié  à 
tous  les  secrets  de  la  famille,  un  nouveau  partage  ne  lui 
apprendra  rien  de  nouveau.  Le  motif  déterminant  de 
l'art.  841  n'existe  donc  plus,  et  dès  lors  il  serait  fort  ir- 
rationnel de  faire  survivre  l'effet  à  la  cause,  et  de  remet- 
tre de  nouveau  en  ouestion  des  droits  formellement  re- 
connus et  ratifiés. 

Ainsi,  la  consommation  du  partage  avec  le  cession- 
naire  consolide  à  tout  jamais  ses  droits.  La  rescision  qui 
serait  ultérieurement  prononcée  remet,  quant  aux  résul- 
tats obtenus  jusque  là,  les  parties  dans  le  même  état 
qu'auparavant,  mais  elle  ne  peut  influer  sur  leur  qua- 
lité. Toutes  celles  (|ui  ont  participé  au  premier  partage 
sont  de  plein  droit  appelées  à  concourir  au  nouveau. 

Notre  opinion  se  basant  sur  la  ratification  résultant 
de  l'admission  du  cession naire  au  partage,  il  suit  qu'el- 
le ne  serait  appliquée  que  dans  les  cas  où  les  héritiers 
ont  été  à  même  d'exercer  le  retrait  lors  du  premier  parta- 
ge. Il  est  évident  que,  dans  le  cas  contraire,  rien  nes'op- 
poserait  à  ce  qu'ils  |>usseiit  le  réaliser  après  rescision. 

Ainsi,  supposez  que,  le  partage  consommé  par  les  co- 
héritiers, l'un  d'eux  ait  cédé  les  droits  lui  revenante  un 
étranger.  La  rescision  ultérieurement  prononcée  appel- 
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le  le  cessionnaire  au  nouveau  partage,  il  pourra  en  être 
écarl(3  par  l'effet  du  retrait.  Sa  présence  est  un  fait  nou- 
veau, né  de  la  rescision  elle-même,  il  ne  saurait  se  réa- 
liser sans  que  le  droit  des  héritiers  se  réalise  également. 
On  ne  saurait  exciper  de  leur  silence  précédent,  car  l'ab- 
sence de  la  cession  le  rendait  inévitable  et  forcé. 

Il  en  serait  de  même  si  la  rescision  avait  été  pronon- 
cée sur  la  demande  d'un  héritier  inconnu  jusqu'alors  , 
et  n'ayant  pas,  par  conséquent,  pris  part  au  premier 
partage.  Cet  héritier  aurait  incontestablement  le  droit 
d'exercer  personnellement  le  retrait,  sans  qu'on  put  lui 
opposer  le  fait  de  ses  cohéritiers  qui  n'ont  pas  voulu  user 
du  droit  qu'ils  avaient.  La  ratification  opposable  à  ceux- 
ci  ne  pourrait  être  utilement  invoquée  à  son  endroit  , 
non  seulement  il  ne  l'a  pas  donnée,  mais  encore  il  n'a 
jamais  été  en  position  de  la  donner.' 

1781.  —  Ce  que  l'art.  841  fait  pour  les  droitssuc- 
cessifs,  l'art.  1699  le  prescrit  pour  les  droits  litigieux. 
Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  de  cette  nature 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire  ,  en  lui 
remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et 
loyaux  coûts,  avec  intérêts  du  jour  du  paiement  par  le 
cessionnaire. 

Les  motifs  de  cette  disposition  sont  frappés  au  coin 
d'une  haute  moralité  et  d'une  exacte  justice.  On  a  voulu 
mettre  un  terme  à  la  cupidité  des  acheteurs  des  droits 

1  V.  infra  n"  1789. 
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litigieux  et  réprimer  ainsi  les  nombreux  procès  que 
d'odieuses  spéculations  font  surgir.  Celui  qui,  pour  s'en- 
richir, n'hésite  pas  à  se  faire  souvent  un  titre  de  scan- 
dale qu'il  va  provoquer,  ne  saurait  se  plaindre  si,  par 
le  retrait  de  ses  droits,  il  se  trouve  privé  du  bénéûce 
qu'il  s'en  était  promis. 

La  règle  de  l'art.  1699  ne  fut  pas  admise  dans  le 
Code  sans  contestation.  M.  Lacuée  fit  observer  qu'il 
peut  arriver  qu'un  homme  opulent,  pour  obliger  un  ci- 
toyen pauvre,  lui  achète  ses  droits  litigieux.  L'adverse  par- 
tie cependant,  qui  voit  qu'elle  va  être  poursuivie,  se  hâte 
de  rembourser  le  cessionnaire.  Elle  profite  donc  seule  du 
marché  et  se  soustrait  aux  condamnations  dont  elle  était 
menacée. 

31.  Tronchet  répondit  que  le  procédé  du  cessionnaire 
est  immoral,  même  dans  ce  cas.  S'il  n'eût  voulu  qu'obli- 
ger le  plaideur  indigent,  il  lui  eût  fait  des  avances.  Il 
est  évident  qu'en  exigeant  une  cession,  il  a  cédé  à  un 
sentiment  beaucoup  moins  généreux,  il  a  voulu  se  mé- 
nager un  bénéfice.  Cette  réponse  détermina  l'adoption 
de  l'art.  1699. 

!  782.  —  Sa  véritable  portée  nous  est  enseignée  par 
le  droit  romain.  Il  ne  régit  que  la  cession  h  titre  oné- 
reux. La  donation  d'un  droit,  quelquelitigieux  qu'il  puis- 
se être,  ne  saurait  être  écartée  par  le  retrait.  C'est  ce  que 
la  loi  per  diversas  avait  formellement  consacré. 

C'était  là  une  large  porte  ouverte  à  la  fraude.  Ce  qui 
le  prouve  c'est  que  Justinien  crut  devoir  compléter  l'œu- 
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vre  de  son  prédécesseur,  qu'il  qualifie  de  jmlissima 
comtitutio.  La  loi  ah  Anastasio  prévoit  donc  deux  hy- 
pothèses :  celle  oii  les  parties  ont  donné  à  la  cession  le 
caractère  d'une  libéralité  pure  et  simple  ;  celle  où  après 
avoir  vendu  jusqu'à  concurrence  du  prix,  le  cédant  dé- 
clare donner  le  surplus. 

Justinien  exige,  dans  la  première,  que  la  donation  soit 
réelle  et  sincère.  Ainsi,  la  preuve  que  le  prétendu  dona- 
taire a  payé  une  somme  quelconque  pour  obtenir  la  ces- 
sion, imprime  à  l'acte  le  caractère  d'une  vente,  et  ne 
donne  au  cessionnaire  que  le  droit  d'exiger  la  restitu- 
tion de  la  somme  déboursée  avec  ses  légitimes  acces- 
soires. Dans  la  seconde,  la  clause  de  donation  du  sur- 
plus est  censée  non  écrite  et  ne  saurait  produire  aucun 
effet.' 

Cette  doctrine  découlait  forcément  du  principe  per- 
mettant le  retrait.  Bientôt,  en  effet,  la  clause  de  dona- 
tion du  surplus  serait  devenue  de  style  dans  les  cessions 
de  ce  genre,  et  la  faculté  d'exercer  le  retrait  n'aurait  plus 
été  qu'une  prérogative  nominale,  qu'une  lettre  morte  , 
sans  utilité  possible. 

1785.  —  Ce  qui  se  pratiquait  sous  l'empire  des  lois 
per  diversasei  ab  Anastasio,  a  été  consacré  par  l'art. 
1699  qui  nous  régit.  C'est  ce  que  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence n'ont  pas  hésité  à  reconnaître  et  à  consacrer. 
En  conséquence,  la  décision  de  Justinien,  dans  la  double 

i  L.  n  et  23,  Cod.  Mand.  vel  conlra. 
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hypothèse  qu'il  prévoit,  devrait  être  rigoureusement  ap- 
pliquée. 

1 784.  —  Une  seule  difficulté  a  surgi  à  l'endroit  de 
la  donation  pure  et  simple.  On  s'est  demandé  si  l'exis- 
tence de  quelques  charges  de  peu  d'importance  plaçait 
la  donation  sous  le  coup  de  la  loi,  et  devait  la  faire  con- 
sidérer comme  une  vente?  L'affirmative  est  formelle- 
ment soutenue  par  M.  Troplong,  mais  une  pareille  sé- 
vérité d'appréciation  nous  paraît  outrer  le  principe  dont 
elle  prétend  faire  une  juste  application. 

La  question  de  savoir  si  la  cession  est  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  est  une  question  de  fait.  Elle  ne  comporte 
donc  aucune  règle  absolue.  Tout  est  livré  à  la  conscience 
et  aux  lumières  des  magistrats.  Il  est  évident  dès  lors 
que,  si  par  leur  nature  et  par  leur  objet  les  charges  im- 
posées à  la  donation  n'en  dénaturent  nullement  les  ca- 
ractères ,  la  donation  doit  être  maintenue  et  ses  effets 
appliqués.  C'est  aussi  ce  que  la  jurisprudence  a  con- 
sacré.' 

1785.  —  Les  droits  du  retrayant,  à  l'endroit  du 
prix  de  la  cession,  sont,  en  matière  de  droits  litigieux, 
identiques  à  ceux  que  nous  avons  dit  pouvoir  être  exer- 
cés dans  le  retrait  successoral.  La  fraude  ,  redoutable 
dans  ce  dernier  cas,  est  bien  plus  à  craindre  dans  le  pre- 
mier. En  conséquence,  quelles  que  soient  les  énoncia- 
tions  du  titre  à  cet  égard,  l'ayant-droit  peut  toujours  en 

1  Toulouse,  43  ilécem.  1830;  —  Cass.,  4  juin  1834. 


ET    DE    LA    FRAUDE.  479 

contester  la  sincérité,  soutenir  notamment  que  le  prix 
n'est  pas  réel  et  le  prouver  tant  par  témoins  que  par 
présomptions.  Il  ne  saurait  être,  dans  aucun  cas,  tenu 
de  restituer  au  delà  de  ce  qui  a  été  réellement  payé, 
dont,  à  défaut  d'éléments  certains  et  positifs,  la  détermi- 
nation est  laissée  à  l'arbitrage  souverain  du  juge. 

1786.  —  De  même  que  pour  le  retrait  successoral, 
la  faculté  d'exercer  le  retrait  litigieux  est  absolue  et  ne 
saurait  être  perdue  que  par  une  renonciation  formelle. 
Mais  il  importerait  peu  que  le  procès  eût  été  commencé 
et  soutenu  contre  le  cessionnaire.  Tant  que  le  litige  n'a 
pas  été  définitivement  jugé,  le  retrait  est  possible,  quel 
que  soit  l'état  de  la  cause.  Non  seulement  il  ne  doit  pas, 
à  peine  de  déchéance,  être  exécuté  in  limine  litis,  mais 
encore  la  jurisprudence  est  unanime  sur  ce  point,  celui 
qui  n'a  pas  voulu  l'exercer  en  première  instance  est  re- 
cevable  à  le  faire  en  cause  d'appel.' 

4787.  —  Toutefois,  comme  cet  exercice  est  un  pri- 
vilège introduit  en  faveur  du  débiteur,  la  Cour  de  cassa- 
tion en  a  conclu  que  le  droit  de  le  réaliser  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel  n'appartient  qu'à  lui  ou  à 
ses  représentants  légaux.  En  conséquence,  elle  a  refusé 
de  le  reconnaître  aux  créanciers,  par  arrêt  du  6  juillet 
1847.^ 


1  Metz,  11  mai  1831  ;  —  Cass.,  8  mars  1832  el  28  janvier  1836  ;  — 
Bourges,  17  février  1838  ;  —  J.  D.  P.,  t.  ii,  1838,  p.  285. 

2  J.  D.  P.,  t.  II,  1848,  p.  667. 
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Il  résulterait  de  cet  arrêt  que,  par  rapport  aux  créan- 
ciers, le  silence  gardé  en  première  instance  par  leur  dé- 
biteur est  considéré  comme  une  renonciation  contre  la- 
quelle ils  ne  sauraient  revenir.  Cette  doctrine  peut,  dans 
un  cas  donné,  favoriser  une  fraude,  ou  conduire  à  une 
injustice  flagrante. 

En  effet,  le  silence  du  débiteur  peut  n'être  que  le  ré- 
sultat d'une  collusion  entre  lui  et  le  cessionnaire,  dans 
l'intention  de  frauder  les  légitimes  créanciers.  Objecte- 
ra-t-on  que  dans  ce  cas  ceux-ci  auront  l'action  de  l'ar- 
ticle 1167?  Mais  de  quel  secours  sera  cette  action,  lors- 
que le  droit  litigieux  sera  fondé  et  que  le  préjudice  ne 
consistera  que  dans  la  différence  entre  sa  quotité  et  celle 
du  prix  payé  par  le  cessionnaire  ?  Comment  prouver 
que  l'abstention  du  débiteur  à  réclamer  le  bénéfice  du 
retrait  est  entachée  de  fraude?  Il  est  donc  vrai  de  dire 
que  le  refus  d'accorder  aux  créanciers  un  droit  qu'on 
reconnaît  exister  en  faveur  du  débiteur  favorise  singu- 
lièrement la  fraude. 

Nous  ajoutons  que  ce  refus  peut,  dans  certains  au- 
tres cas,  constituer  une  injustice.  En  effet,  les  créanciers 
ne  sont  pas  nécessairement  parties  dans  les  procès  in- 
téressant l'actif  de  leur  débiteur,  ils  peuvent  y  intervenir 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  mais  ils  ne  doivent 
pas  y  être  appelés.  Or,  supposez  qu'avertis  du  danger 
qui  les  menace,  à  une  époque  seulement  où  le  procès 
est  devant  la  Cour,  ils  réalisent  immédiatement  leur  in- 
tervention, faudra-t-il  les  déclarer  déchus  d'an  droit 
qu'ils  ont  été  dans  l'impossibilité  d'exercer  jusque  là? 
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Il  nous  semble  qu'en  présence  de  cette  double  éven- 
tualité, le  système  qui  peut  engendrer  de  pareils  résul- 
tats ne  devrait  être  admis  qu'autant  qu'il  serait  formel- 
lement prescrit  par  la  loi.  Or  ,  loin  qu'il  en  soit  ainsi, 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  au  contraire  en 
opposition  flagrante  avec  l'art.  1166  notamment. 

Cet  article,  en  effet,  autorise  les  créanciers  à  exercer 
au  nom  de  leur  débiteur  toutes  les  actions  qu'il  pourrait 
exercer  lui-même.  Ce  principe  ne  reçoit  exception  que 
pour  les  actions  exclusivement  attachées  à  sa  personne 
et  celles-là  seules  ont  ce  caractère,  qui  s'éteignent  avec 
la  personne  elle-même  et  qui  ne  passent  pas  même  aux 
représentants  légaux. 

L'action  en  retrait  ne  peut  se  placer  dans  cette  caté- 
gorie. La  Cour  de  cassation  reconnaît  que  les  représen- 
tants légaux  du  débiteur  peuvent,  comme  il  le  pourrait 
lui-même,  l'exercer  pour  la  première  fois  en  appel.  Com- 
ment donc  la  refuserait-on  aux  créanciers  agissant  en 
vertu  de  l'art.  1166?  Dans  cette  hypothèse,  ils  ne  se- 
raient pas  les  représentants  légaux  de  leur  débiteur  I 
Mais  ils  sont  mieux  que  cela,  ils  sont  le  débiteur  lui- 
même. 

Nous  ne  considérons  pas  la  question  comme  défini- 
tivement tranchée  par  l'arrêt  que  nous  rappelons.  Un 
nouvel  examen,  une  appréciation  plus  approfondie  doit, 
à  notre  avis,  amener  une  solution  contraire  à  celle  que 
cet  arrêt  consacre. 

1788.  —  Dans  toutes  les  hypothèses  où  le  retrait 
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est  recevable,  il  faut  que  le  droit  cédé  soit  litigieux  ;  que 
son  objet  soit  d'empêcher  et  de  prévenir  le  procès.  Or, 
le  droit  n'est  plus  litigieux  dès  l'instant  que,  le  procès 
ayant  été  soutenu,  il  est  intervenu  une  décision  défini- 
tive validant  le  droit  poursuivi.  Le  débiteur  ne  peut  si- 
multanément courir  la  chance  de  gagner  le  procès  ou 
de  s'en  racheter,  en  cas  de  perte,  par  la  restitution  du 
prix  de  la  cession.  Il  doit  donc  opter  entre  le  retrait  et 
le  soutien  du  procès. 

La  conséquence  de  cette  règle  devrait  être  l'inadmis- 
sibilité du  premier,  s'il  n'est  proposé  que  par  des  con- 
clusions subsidiaires  en  cas  de  condamnation  sur  le  lond 
du  droit.  Après  cette  condamnation,  il  n'y  a  pins  de 
droit  litigieux  et,  dès  lors,  plus  de  retrait  possible.  Celte 
règle  posée  par  Pothier,  adoptée  par  MM.  Troplong  et 
Duvergier,  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.' 

Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  retrait  puisse  être 
exercé,  que  le  droit  cédé  fût  litigieux  au  moment  de  la 
cession,  il  faut  en  outre  qu'il  le  soit  encore  au  moment 
où  le  retrait  est  poursuivi.  Mais  le  droit  litigieux  à  la 
première  époque ,  ne  perd  son  caractère  que  par  une 
décision  définitive  qui  le  reconnaît  et  le  consacre.  L'exis- 
tence de  celle-ci  est  un  obstacle  invincible  à  tout  retrait 
ultérieur. 

1789.  —  Toutefois  cette  règle  reçoit  exception  dans 

1  Pothier,  Vente,  n»  598;  —  Troplong,  Vente.  no987,  t.  ii  ;  —Du- 
vergier, Vente,  n"  375,  t.  ii;  —  Cass.,  1"  juin  1831  et  S  mars  1832  ;— 
Bordeaux  ,  12  avril  1832  ;  -  Bourges,  19  février  1838  ;  —  J.  D.  P.,  t. 
u,  1838,  p.  28â, 
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le  cas  où  la  cession  ayant  été  cachée,  ne  se  révèle  qu'a- 
près le  jugement  définitif.  Nul  ne  peut  perdre  un  droit 
avant  d'avoir  été  mis  en  demeure  de  l'exercer,  il  n'y 
a  ni  renonciation,  ni  prescription  possible  contre  celui 
qui  ne  s'est  abstenu  d'agir  que  parce  qu'il  a  ignoré  qu'il 
pût  ou  dût  le  faire. 

De  là  cette  conséquence  que  le  retrait  successoral 
pourra  être  exercé  après  le  partage,  et  le  retrait  litigieux 
après  jugement  définitif,  si  la  cession  n'a  été  connue 
qu'alors.  Il  le  fallait  ainsi  pour  empêcher  une  fraude 
d'autant  plus  à  craindre  que  la  spéculaUon  du  cession- 
naire  promettant  d'être  avantageuse,  celui-ci  aura  un 
plus  grand  intérêt  à  éluder  la  loi.  Or,  le  moyen  le  plus 
sûr  serait  incontestablement  celui  de  stipuler  que  le  par- 
tage ou  le  procès  sera  poursuivi  au  nom  du  cédant, 
quoiqu'il  n'ait  plus  personnellement  aucun  intérêt  à  l'un 
ou  à  l'autre.  On  comprend  dès  lors  que  se  préoccupant 
de  celte  fraude,  le  législateur  en  ait  réprimé  les  effets, 
en  reconnaissant  que  les  droits  consacrés  par  les  arti- 
cles 841  et  1699  peuvent  être  exercés  dès  qu'elle  se  dé- 
couvre, à  quelque  époque  que  se  réalise  celte  découverte 
et  même  après  partage  ou  jugement  définitif.' 

1790.  —  Nous  avons  dit  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1699  a  eu  pour  but  de  proscrire  ces  spéculations 
odieuses,  à  l'aide  desquelles  on  cherche  à  exploiter  les 

1  Rouen,  16  mars  1812  ;  —  Cass.,  3  juin  1820  ;  —  Bordeaux,  6  juil. 
1838  ;  —  Conf.,  Polhier,  ibid.,  n»  597  ;  —  Troplong,  ibid.,  u»  988  ;  — 
Duvergier,  ihid.,  n"  378. 
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procès,  à  les  faire  naître  animo  vexandi,  et  pour  satis- 
faire à  une  sordide  cupidité.  Toute  cession  de  droits  li- 
tigieux n'a  pas  nécessairement  ce  caractère,  il  convenait 
donc  de  tracer  les  exceptions  dans  lesquelles  son  absence 
devait  s'opposer  à  l'exercice  du  retrait. 

Ces  exceptions,  admises  par  le  droit  romain,  se  trou- 
vent aujourd'hui  expressément  rappelées  par  l'art.  1701 . 
En  les  parcourant,  on  acquiert  facilement  la  conviction 
que  chacune  d'elles,  dictée  par  un  esprit  de  sauvegarde 
et  de  conservation,  reste  étrangère  à  toute  arrière-pen- 
sée d'hostilité  ou  d'agression.  En  effet,  le  cessionnaire 
achète  rem  necessariam;  ce  qu'il  veut,  c'est  l'exécution 
légale  de  son  droit  ou  la  conservation  de  la  chose  qu'il 
possède  déjà.  Loin  de  chercher  à  faire  un  procès,  il  agit 
réellement  pour  résoudre,  dans  un  légitime  intérêt,  des 
difficultés  dont  il  pourrait  lui-même  devenir  la  victime. 

1791.  —  Ainsi  que  l'observe  M.  Troplong,  l'arti- 
cle 1701  ne  peut  créer  qu'un  doute  sur  la  portée  réelle 
de  l'exception  en  faveur  du  cohéritier.  La  constitution 
d'Anastase  l'avait  formellement  spécialisée  en  la  rédui- 
sant entre  cohéritiers  et  à  l'endroit  des  actions  hérédi- 
taires :  Exceptis  scihcet  cessionnibus  quas  inter  cohœ- 
redes,  pro  actionibus  hœreditariis  fieri  contingit.' 

Doit-on  conclure  des  termes  généraux  de  l'art.  1701 
que  le  Code  civil  a  voulu  autre  chose,  et  que,  sous  son 
empire,  la  cession  d'un  droit  litigieux  contre  la  succès- 

1  L.  22,  Cod  Mand.  vel  contra. 
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sion  faite  par  un  tiers  est  à  l'abri  de  tout  retrait,  par 
cela  seul  qu'elle  a  été  faite  en  faveur  du  cohéritier? 

Nous  ne  saurions  admettre  l'affirmative,  et  cela  par 
deux  raisons  décisives  : 

1**  Le  Code  civil  a  entendu  se  conformer  exactement 
à  ce  que  le  droit  romain  avait  consacré,  et  qui  avait 
été  admis  par  notre  ancienne  jurisprudence.  C'est  ce  qui 
résulte  expressément  de  l'exposé  des  motifs  de  M.  Por- 
tails. En  effet,  après  avoir  rappelé  ce  qui  se  pratiquait 
chez  l'un  et  chez  l'autre,  M.  Portails  ajoutait  :  Nous 
avons  cru  devoir  conserver  par  le  projet  de  loi  une  ju- 
risprudence que  la  raison  et  l'humanité  nous  invitaient 
à  conserver  ; 

2"  Le  cohéritier,  achetant  de  son  cohéritier,  achète 
réellement  rem  necessariam,  et  pour  se  maintenir  lui- 
même  dans  un  droit  acquis.  L'achat  d'un  droit  litigieux 
contre  l'hérédité  sera  sans  doute  d'une  utilité  relative 
au  cohéritier  qui  l'a  contracté  d'un  tiers,  mais  il  peut 
renfermer  contre  les  autres  cohéritiers  une  spéculation 
de  la  nature  de  celles  proscrites  par  l'art.  1699.  Il  était 
rationnel  de  parer  à  cette  éventualité,  en  autorisant  ces 
derniers  à  exercer  le  retrait  au  nom  et  dans  l'intérêt 
de  l'hérédité,  débiteur  cédé.' 

1792.  —  Indépendamment  des  règles  générales  qui 
précédent,  l'art.  1597  crée,  par  rapport  aux  droits  liti- 
gieux, une  règle  spéciale  à  l'égard  des  personnes  qui  y 
sont  énumérées. 

1  Troplong,  sur  l'ait.  1701  ;  —  Duvergier,  Vente,  t.  ii,  ri°  390 
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Ainsi  les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public,  les  greffiers, 
huissiers,  avoués,  défenseurs  officieux  (aujourd'hui  avo- 
cats) et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de 
procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compé- 
tence du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  à  peine  de  nullité  des  dépens,  et  domma- 
ges-intérêts. 

1795.  —  Nous  avons  déjà  exposé  les  motifs  et  les 
effets  principaux  de  cette  disposition. 'Nous  nous  borne- 
rons donc  à  jeler  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  difficul- 
tés que  son  application  peut  faire  surgir. 

Remarquons  avant  tout  que  les  incapables  dont  s'oc- 
cupe cet  article,  quelle  que  soit  leur  intention  de  se  sous- 
traire à  ses  effets,  et  précisément  à  cause  de  cette  inten- 
tion, se  garderont  bien  de  traiter  directement  et  en  leur 
nom  propre  et  personnel.  L'unique  chance  de  succès 
sur  laquelle  ils  puissent  compter,  est  évidemment  dans 
le  soin  qu'ils  mettront  à  cacher  l'intérêt  qu'ils  ont  dans 
l'opération.  Ils  auront  donc  recours  à  la  simulation  et 
notamment  à  l'interposition  d'un  prétendu  acheleurchar- 
gé  de  leur  transmettre  le  bénéfice  de  la  cession.  Cette  né- 
cessité a  tout  d'abord  fait  rechercher  si  les  principes  des 
art.  911  et  1100,  sur  l'interposition  des  personnes,  leur 
étaient  applicables? 

La  négative  a  été  admise  en  ce  sens  qu'en   pareille 

1  V.  supra.,  n^  706. 
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matière,  et  quelque  rapproché  que  soit  le  degré  de  pa- 
renté, la  présoraption  légale,  excluant  la  preuve  du  con- 
traire, conduirait  souvent  à  une  véritable  injustice.  Le 
père,  le  fils  d'un  magistrat  peut  être  comme  tout  autre 
alléché  par  le  bénéfice  énorme  que  promet  l'acquisition 
d'un  procès  ou  d'un  droit  litigieux.  Il  peut  donc  la  con- 
tracter sans  consulter  son  fils  ou  son  père,  et  quelque- 
fois même  contre  son  avis.  T.a  justice  exigeait  qu'on  tînt 
compte  de  cette  circonstance,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
flétrir  un  magistrat,  en  le  déclarant  convaincu  d'avoir 
violé  la  loi  qu'il  est  chargé  d'appliquer. 

Donc  il  n'existe  pas,  dans  celte  matière,  de  présomp- 
tion légale;  mais  le  degré  de  parenté  rapproché,  entre 
le  cessionnaire  et  l'incapable,  est  un  indice  bien  puis- 
sant d'interposition, et  il  faudrait  des  explications  péremp- 
toires  pour  dissiper  le  soupçon  qu'il  crée.  Si  ces  expli- 
cations laissaient  à  désirer,  la  fraude  devrait  êlre  recon- 
nue et  ses  effets  encourus.  C'est  ce  qu'avait  consacré  no- 
tre ancienne  jurisprudence.  Denizart  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  d'Aix  qui  annula  une  vente  de  droits  liti- 
gieux faite  aux  deux  fils  de  M.  de  Coriolis,  président  à 
mortier  de  ce  parlement,  fit  défense  à  ce  magistrat  d'en 
accepter  de  semblables,  et  le  condamna  en  300  livres 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Ainsi,  la  qualité  des  parties  fait  facilement  présumer 
la  fraude,  mais  n'en  fournit  jamais  la  preuve  légale. 
Cette  présomption  doit  céder  devant  la  preuve  contraire. 
L'admissibilité  de  celle-ci  et  son  efficacité  sont  laissées 
à  l'arbitrage  souverain  du  juge. 
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1794'.  —  La  cession,  acceptée  par  un  des  incapa- 
bles indiqués  dans  l'art.  1597,  est  frappée  d'une  nul- 
lité radicale  et  absolue.  La  disposition  de  cet  article  est 
d'ordre  public  et  général.  Toutes  les  parties  peuvent 
l'invoquer,  excepté  le  cessionnaire  lui-même.  Cette  ex- 
ception est  la  juste  conséquence  de  l'infraction  à  la  loi 
dont  ce  dernier  s'est  rendu  volontairement  coupable,  et 
dont  il  est  rationnel  qu'il  ne  puisse,  en  aucun  cas,  se 
faire  un  titre. 

C'est  surtout  au  débiteur  que  la  nullité  profite.  En 
effet,  elle  atteint  à  ce  résultat  qu'elle  anéantit  le  droit 
cédé.  Le  cédant  qui  l'a  vendu,  étant  désintéressé,  ne 
peut  plus  l'exercer.  L'illégalité  de  la  cession  plaçant  le 
cessionnaire  dans  la  même  impossibilité,  en  réalité  le 
droit  n'existe  plus.  Vainement  l'incapable  voudrait-il  le 
céder  lui-même.  Sa  possession,  jugée  illégale,  lui  enlè- 
verait ce  droit;  il  ne  peut  valablement  transmettre  ce 
qu'il  n'a  pu  légalement  acquérir. 

1795.  —  Une  autre  conséquence  de  cette  règle  est 
de  placer  l'incapable,  contre  qui  la  cession  a  été  annu- 
lée, dans  l'impossibilité  de  redemander  au  cédant  le  prix 
qu'il  a  payé.  Décider  le  contraire  serait  reconnaître  un 
effet  à  un  acte  que  la  loi  considère  comme  ne  devant  en 
produire  aucun,  frappé  qu'il  est  d'une  nullité  radicale 
et  absolue. 

D'ailleurs,  les  cessions  de  droits  litigieux  se  font  or- 
dinairement à  forfait  et  sans  garantie,  la  chance  de  bé- 
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néfice  que  court  le  cédant  étant  la  juste  compensation  du 
péril  qu'il  court  de  perdre  le  prix  qu'il  paie. 

La  garantie,  eût-elle  été  formellement  promise,  la 
solution  que  nous  venons  de  donner  n'en  devrait  pas 
moins  être  admise.  La  loi  ne  peut  pas  autoriser  des  sti- 
pulations n'ayant  d'autre  objet  que  d'éluder  ses  pres- 
criptions et  de  se  soustraire  à  ses  prohibitions  formel- 
les. Or,  la  validité  de  la  garantie  serait  un  encourage- 
ment à  faire  ce  qu'elle  défend  dans  un  intérêt  public  et 
général.  En  effet,  si  l'incapable  ne  courait  aucun  autre 
danger  que  celui  de  ne  pas  réaliser  le  bénéfice  qu'il  s'é- 
tait promis  de  son  opération;  si,  la  fraude  constatée 
et  punie  parla  déclaration  de  la  nullité  de  la  cession, 
il  pouvait  se  faire  rendre  le  prix  qu'il  en  a  donné  ,  on 
ne  voit  pas  ce  qui  pourrait  l'empêcher  de  se  livrer  à  un 
acte  qui,  pouvant  lui  procurer  un  bénéfice  important, 
ne  saurait,  dans  aucun  cas,  lui  occasionner  une  perte. 

Un  recours  qut^lconque  contre  le  cédant  violerait  donc 
le  principe  qu'un  acte  radicalement  nul  ne  saurait  de- 
venir le  fondement  d'une  action  judiciaire  quelconque; 
il  deviendrait  de  plus  un  puissant  encouragement  à  la 
désobéissance  à  la  loi.  Le  proscrire,  même  lorsqu'il  a 
été  formellement  stipulé,  est  donc  un  devoir  pour  les 
magistrats.  Ils  sauront  d'aulant  plus  le  remplir,  que  ses 
résultats  n'ont  rien  de  reprochable  en  équité  et  en  rai- 
son. Tl  est  juste  que  celui  qui  n'a  pas  reculé  devant  une 
immoralité  trouve  dans  la  perte  du  prix  une  première 
peine  de  son  indélicatesse. 

1796,  —  Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  rap- 
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peler  que  le  complice  de  la  fraude  doit  être  solidaire- 
ment tenu  de  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  occa- 
sionne. Doit  on  appliquer  ce  principe  à  l'acquéreur  d'un 
olGce  qui  s'est  prêté,  par  la  souscription  d'un  traité  se- 
cret, à  la  dissimulation  du  prix  réel? 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  traité  secret ,  en  matière 
de  cession  d'office,  était  frappé  d'une  nullité  radicale, 
tellement  absolue,  que  l'acheteur  peut,  non-seulement 
se  refuser  à  toute  exécution  ,  mais  encore  répéter  ce 
qu'il  a  payé  en  vertu  de  ses  stipulations. 

L'existence  du  traité  secret  peut  avoir  pour  cause  un 
molif  exclusivement  relatif  à  la  nécessité  d'une  autori- 
sation préalable.  C'est  ce  qui  se  réalise  lorsque  le  prix 
n'est  dissimulé  que  par  la  crainte  qu'il  parût  trop  élevé, 
et  que  le  gouvernement  en  exigeât  la  réduction. 

Mais  cette  existence  peut  tenir  à  d'autres  motifs.  Ainsi 
le  possesseur  de  l'office  n'ayant  pas  d'autres  ressources 
que  le  prix,  voulant  empêcher  qu'il  ne  soit  absorbé  par 
ses  créanciers,  trouvera  dans  un  traité  secret  un  moyen 
facile  d'exécuter  cette  volonté.  L'acheteur,  qui  s'associera 
à  cette  pensée  et  qui  concourra  à  son  exécution,  se  rend 
évidemment  complice  de  la  fraude  du  débiteur  et  oc- 
casionne un  préjudice  incontestable  aux  créanciers,  sur- 
tout lorsque,  par  la  dissimulation  du  prix  réel  ,  ces 
créanciers  ne  reçoivent  qu'un  paiement  partiel  de  ce  qui 
leur  est  dû. 

Cette  fraude  est  d'autant  plus  blâmable  que,  par  la 
nature  spéciale  de  l'objet  aliéné,  les  créanciers  sont  pri- 
vés d'une  faculté  que,  dans  les  cas  ordinaires,  ils  exer- 
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Géraient  incontestablement  contre  l'acquéreur  lui-mê~ 
me.  Supposez,  en  effet,  l'aliénation  d'un  immeuble,  le 
concours  de  l'acquéreur  à  la  dissimulation  du  prix  en 
fraude  des  créanciers  donnerait  immédiatement  ouver- 
ture à  l'action  Paulienne.  Que  l'effet  ordinaire  de  cette 
action,  c'est-à-dire  la  révocation  delà  vente,  ne  soit  pas 
autorisée,  on  se  l'explique  par  la  nature  de  l'objet  alié- 
né, mais  pourquoi  le  préjudice  étant  certain  et  volon- 
tairement occasionné  dans  les  deux  cas,  l'acheteur  de 
l'oflQce  serait-il  affranchi  de  l'obligation  de  le  réparer 
par  une  allocation  pécuniaire?  La  loi  a-t-eile  donc  re- 
connu dans  une  hypothèse  quelconque  qu'elle  doit  non 
seulement  tolérer,  mais  encore  récompenser  la  fraude? 

!797.  —  Mais  l'art.  1382  a  fait  du  contraire  le 
droit  commun.  Tout  fait  quelconque  entraînant  un  pré- 
judice rend  la  réparation  nécessaire  et  inévitable,  et 
lorsqu'au  lieu  d'un  fait  simplement  dommageable,  in- 
dépendamment même  de  la  volonté  de  son  auteur,  on 
rencontrera  la  fraude  concertée  et  consommée,  cette  ré- 
paration serait  refusée  !  Qu'on  nous  permette  de  le  dire, 
une  pareille  solution  serait  impie  autant  qu'absurde; 
elle  consacrerait  une  exception  au  droit  commun  préci- 
sément en  faveur  de  celui  qui  n'a  d'autres  titres  à  in- 
voquer qu'une  violation  flagrante  d'une  loi  dont  l'ordre 
public  commande  impérieusement  l'exécution. 

Dira-t-on  que  le  traité  secret  étant  nul  aux  yeux  de 
la  loi,  l'acheteur  ne  doit  pas  réellement  le  supplément 
du  prix  stipulé  ;  qu'en  le  soumettant  à  l'action  des  créan- 
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ciers,  ce  serait  lui  imposer  la  nécessité  de  le  payer,  et, 
conséquemment,  accorder  un  effet  à  un  acte  incapable 
d'en  produire  aucun! 

Cette  objection  n'a  aucun  fondement  rationnel,  aucune 
base  légale.  D'abord,  les  créanciers  ne  demandent  pas 
l'exécution  du  traité  secret;  ils  n'ont  aucune  qualité  pour 
cela,  car,  dans  leur  poursuite,  ils  agiront  en  leur  nom 
personnel  et  non  comme  ayants-cause  de  leur  débiteur. 

D'autre  part,  l'acheteur,  en  signant  le  traité  secret  et 
en  concourant  à  la  fraude  de  ce  dernier,  a  commis ,  à 
rencontre  des  créanciers,  un  acte  dommageable  con- 
damné par  la  loi.  La  nécessité  de  réparer  le  préjudice 
nait  avec  le  quasi-délit.  C'est  là  une  obligation  person- 
nelle indépendante  de  la  convention  et  qui  ne  peut,  dès 
lors,  lui  être  subordonnée  quant  à  ses  effets. 

Le  traité  secret  est  illégal  !  Mais  on  le  conteste  si  peu, 
que  c'est  dans  ce  caractère  même  que  les  créanciers 
puiseront  le  droit  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice 
qu'ils  en  éprouvent.  3Iais  est-ce  que,  dans  toutes  les  au- 
tres fraudes,  on  ne  rencontre  pas  cette  illégalité?  N'est- 
ce  pas  parce  qu'il  en  est  ainsi  que  l'auteur  de  la  fraude 
et  ses  complices  sont  solidairement  condamnés  à  répa- 
rer le  préjudice  qu'ils  causent?  Pourrait-on  condamner 
celui  qui,  sur  la  poursuite  dont  il  est  l'objet,  pourrait 
se  placer  sous  l'empire  de  l'exception  feci ,  sed  jure 
feci  ? 

Il  n'y  a  donc  de  fraude  possible  que  lorsque  le  fait 
dont  on  veut  la  faire  résulter  est  condamné  par  la  loi. 
Exciper  de  ce  que  le  traité  secret  est  dans  cette  caté- 
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gorie,  pour  se  dispenser  d'ordonner  la  réparation  du 
préjudice  que  les  tiers  en  éprouvent,  c'est  faire  résulter 
l'impunité  du  caractère  pouvant  seul  motiver  une  con- 
damnation. 

Ainsi,  du  cédant  au  cessionnaire,  le  traité  secret  de- 
meure frappé  d'une  nullité  radicale  ;  non  seulement  on 
n'est  pas  tenu  de  l'exécuter,  mais  on  peut  encore  reve- 
nir sur  son  exécution  et  répéter  les  sommes  payées. 
Dans  son  application  au  cédant,  à  ses  héritiers  ou  ayants- 
cause,  cette  règle  n'est  qu'un  hommage  rendu  au  res- 
pect que  commande  la  loi ,  qu'une  juste  peine  contre 
l'audacieux  qui  a  osé  l'enfreindre. 

Mais  l'appliquer  aux  tiers-créanciers,  les  condamner 
en  conséquence  à  supporter  sans  se  plaindre  le  préju- 
dice qu'ils  subissent,  c'est  donnera  l'infraction  de  la 
loi  une  extension  inadmissible;  c'est  préférer  l'infracteur 
à  ses  victimes.  Une  peine  quelconque  n'est  juste  qu'à 
condition  qu'elle  a  été  méritée.  Or ,  quels  reproches 
peut-on  faire  aux  créanciers  frauduleusement  trompés 
par  leur  débiteur?  Evidemment  ils  sont  demeurés  étran- 
gers à  la  fraude,  ils  n'ont  pas  dû  la  prévoir  ,  ils  n'ont 
pu  l'empêcher.  Comment  donc  les  obliger  à  en  suppor- 
ter les  conséquences? 

Ail  point  de  vue  légal,  et  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  que  les 
créanciers,  en  fraude  des  droits  desquels  le  prix  de  l'of- 
fice a  été  dissimulé,  et  qui  ont  été  ainsi  privés  d'une 
partie  du  gage  nécessaire  à  leur  paiement,  sont  rece- 
vables  à  se  plaindre  du  quasi-délit  dont  ils  sont  les  vie- 
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times;  qu'ils  peuvent  en  demander  la  réparation,  soit 
contre  l'auteur,  soit  contre  son  conaplice. 

1798.  —  Cette  solution,  justiGée  par  les  principes 
généraux  de  la  solidarité  entre  l'auteur  et  le  complice 
d'un  fait  condamné  par  la  loi,  consacrée  par  la  règle 
générale  de  l'art.  1382,  nous  paraît  surtout  se  recom- 
mander à  l'endroit  de  la  répression  de  l'abus  que  la 
jurisprudence  condamne  avec  une  si  juste  sévérité.  Du 
jour  où  le  traité  secret  présentera  un  égal  danger  pour 
toutes  les  parties,  on  pourra  se  flatter  de  le  voir,  sinon 
disparaître,  du  moins  perdre  beaucoup  de  sa  fréquence. 

Or,  jusqu'à  présent,  les  rigueurs  ont  pris  une  direc- 
tion unique,  contre  un  seul  intérêt,  à  savoir  :  celui  du 
vendeur.  Ainsi  il  ne  pourra  pas  exiger  le  paiement  d'un 
prix  autre  que  celui  porté  au  traité  public;  de  quelque 
nature  que  soient  les  titres  souscrits  pour  le  supplé- 
ment, la  preuve  de  leur  véritable  caractère  les  fera  an- 
nuler. Enfin  tout  ce  qu'il  aura  reçu  à  ce  titre  pourra 
être  répété  ou  devra  être  imputé  sur  le  prix  apparent. 

Tout  cela,  cependant,  n'a  pas  découragé  les  ven- 
deurs, et,  ce  qui  le  prouve  ,  c'est  la  fréquence  des  es- 
pèces soumises  aux  tribunaux.  Il  ne  pouvait  pas  en  être 
autrement.  L'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  la  fraude 
que  nous  indiquons  compense  les  chances  que  sa  réali- 
sation leur  fait  courir  ,  alors  surtout  qu'en  exigeant  le 
supplément  en  argent  comptant,  et  en  ayant  soin  de 
n'en  laisser  aucune  trace,  ils  peuvent  se  flatter  d'en  ren- 
dre la  preuve  impossible. 
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Mais  rien,  dans  cette  jurisprudence,  n'est  dans  le  cas 
de  faire  reculer  l'acheteur  ,  tout,  au  contraire,  l'engage 
à  souscrire  le  traité  secret  qui  lui  est  proposé.  Quel  ris- 
que court-il?  Ses  promesses!  Il  sera  libre  de  ne  pas  les 
exécuter.  Les  titres  qu'il  lui  faudra  souscrire,  les  som- 
mes qu'il  payera  !  Il  fera  annuler  les  uns,  il  obtiendra 
la  restitution  des  autres.  Pourquoi  donc  refuserait -il 
de  souscrire  un  traité  secret  livrant  l'autre  partie  à  son 
entière  discrétion? 

Du  jour  où  ce  même  acheteur  se  trouvera  placé  sous 
le  coup  de  l'action  des  créanciers,  la  responsabilité  in- 
définie qu'il  sera  dans  le  cas  d'encourir,  le  danger  qu'il 
courra  sera  de  nature  à  lui  inspirer  de  justes  scrupu- 
les sur  l'acte  qu'on  lui  proposera  d'accomplir,  et  à  le  re- 
tenir dans  les  lilimes  du  devoir  légal  que  le  législateur 
entend  lui  imposer;  de  ce  jour-là  aussi,  les  traités  se- 
crets seront  plus  difficiles  à  obtenir ,  surtout  de  la  part 
de  ceux  dont  la  solvabilité  évidente ,  offrant  une  prise 
certaine  à  l'action  des  créanciers,  leur  fera  une  loi  de  ne 
pas  s'exposer  à  leurs  poursuites. 

Notre  doctrine,  on  le  voit,  peut  devenir  un  utile  re- 
mède contre  l'abus  qu'il  faut  extirper.  C'est  le  second 
terme  de  la  proposition,  dont  le  premier  seul  a  été  jus- 
qu'à présent  l'objet  delà  sollicitude  des  tribunaux.  Dé- 
courager le  vendeur,  c'est  bien  ;  mais  décourager  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  est  mieux  encore.  On  doit  donc  la 
consacrer  sans  hésitation,  alors  surtout  que  son  carac- 
tère juridique  et  légal  ne  saurait  être  contesté,  ainsi  que 
nons  venons  de  l'établir. 
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1799.  —  Les  créanciers  peuvent  donc,  lorsque  la 
dissimulation  du  prix  réel  a  un  but  frauduleux  à  leur 
endroit,  poursuivre  ,  non  la  révocation  de  la  vente  de 
l'office,  mais  la  réparation  pécuniaire  du  préjudice  qui 
leur  est  occasionné.  Ils  le  peuvent  contre  leur  débileur, 
comme  auteur  de  la  fraude  ;  contre  l'acheteur  ,  comme 
complice.  Celle  allocation  pécuniaire  doit  être  demandée 
et  prononcée  comme  dommages-intérêts,  indépendam- 
ment de  l'exécution  du  traité  secret,  qui  ne  peut  être 
ordonnée,  même  à  ce  titre.  Les  sommes  qui  y  sont  por- 
tées peuvent  bien  devenir  un  élément  d'appréciation  des 
dommages-inlérêls,   mais  le  juge  n'est  pas  tenu  d'en 
adopter  la  quotité.  Il  peut  la  réduire  si  sa  conscience 
lui  en  fait  un  devoir,  ou  l'augmenter  dans  le  cas  con- 
traire. On  sait  qu'en  matière  de  fraude,  la  seule  règle  à 
suivre  pour  la  réparation  est  l'importance  du  préjudice 
auquel  l'auteur  ou  le  complice  est  tenu,  velit,  nolit. 

1 800.  —  La  preuve  de  la  complicité  de  l'acheteur, 
que  les  créanciers  doivent  rapporter,  peut  êlre  fournie 
par  témoins.  Elle  peut  résulter  de  présomptions ,  no- 
tamment de  la  certitude  que  l'acheteur  avait  de  la  dé- 
confiture de  celui  avec  qui  il  traite.  Consentir,  dans  ce 
cas,  à  déguiser  une  partie  du  prix  et  la  faire  ainsi  ar- 
river aux  mains  du  débiteur,  c'est  évidemment  la  sous- 
traire aux  créanciers,  c'est  dès  lors  favoriser  une  fraude 
manifeste  et  en  assumer  la  responsabilité. 

180!.  —  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  dissimula- 
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tion  du  prix,  l'acheteur  sera  tenu  personnellement  si, 
l'ayant  encore  en  totalité  en  son  pouvoir,  il  n'avait  dé- 
claré que  le  prix  apparent  sur  la  saisie-arrêt  poursuivie 
avant  tout  paiement.  La  loi  veut  que  le  tiers  saisi,  dans 
la  déclaration  et  affirmation  qu'elle  prescrit,  énonce  le 
montant  de  ce  qu'il  doit,  indique  les  paiements  partiels 
qu'il  a  pu  faire  et  fournisse  les  pièces  justificatives.  La 
fausseté  de  la  déclaration  rendant  le  tiers-saisi  débiteur 
personnel,  l'acheteur,  dont  la  déclaration  serait  prouvée 
incomplète,  serait  donc  considéré  comme  tel ,  par  ap- 
plication de  l'art.  577  du  Code  de  procédure  civile. 

Vainement  le  tiers-saisi  prétendrait-il  que,  n'étant  ni 
naturellement  ni  civilement  tenu  au  paiement  du  sup- 
plément du  prix,  il  n'a  pas  du  en  déclarer  l'existence 
en  ses  mains.  Cette  objection  décisive  contre  le  ven- 
deur, partie  au  traité  secret,  ne  saurait  avoir  aucune 
force  contre  ses  créanciers.  La  connaissance  de  ce  traité 
ouvre  à  ces  derniers  le  droit  de  soutenir  qu'il  constitue 
une  fraude  concertée  contre  leurs  intérêts,  et  en  consé- 
quence la  faculté  de  demander  la  juste  réparation  contre 
l'acheteur  lui-même.  Dès  lors  l'existence  du  traité  doit 
leur  être  signalée,  sauf  au  tiers  déclarant  de  faire  en 
même  temps  connaître  sa  volonté  d'user  du  bénéfice  de 
la  loi,  et  de  se  soustraire  au  paiement  du  supplément. 

Cette  dernière  indication  mettra  les  créanciers  à  mê- 
me d'examiner  s'ils  peuvent  agir  en  vertu  de  l'art.  11 67 
et  poursuivre  la  répression  de  la  fraude  qui  leur  paraî- 
trait exister.  S'ils  ne  peuvent  prouver  celle  fraude,  la  dé- 
claration du  tiers-saisi  est  obligatoire  pour  eux.  Ils  ne 
IV  32 
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peuvent  le  contraindre  à  payer  le  supplément,  sauf  le 
cas  où  malgré  cette  déclaration  l'acheteur  aurait  réelle- 
ment et  ultérieurement  soldé  le  supplément  entre  les 
mains  de  son  vendeur. 

1802.  —  On  sait  que  la  cession  d'un  office  ne  de- 
vient définitive  que  par  l'approbation  du  gouvernement. 
De  là  cette  conséquence  forcée  que  le  prix  n'est  dû  réel- 
lement qu'à  partir  de  l'entrée  en  fonctions  du  titulaire, 
en  force  de  cette  approbation.  De  là  la  difficulté  de  sa- 
voir si,  avant  la  décision  du  gouvernement,  ce  prix  était 
saisissable  entre  les  mains  de  l'acheteur. 

1803.  —  Cette  question  a  été  incidemment  tran- 
chée, lorsqu'il  s'est  agi  de  décider  si  la  cession  du  prix 
faite  par  le  vendeur,  au  moment  ou  depuis  le  traité, 
mais  avant  son  approbation,  était  ou  non  valable  con- 
tre les  créanciers.  Quelques  Cours,  partant  de  ce  prin- 
cipe que  jusqu'à  approbation  le  prix  est  incessible  et  in- 
saisissable, proclamaient  la  nullité  de  la  cession.  Tant 
que  le  traité,  disaient-on  n'a  pas  été  régulièrement  ap- 
prouvé, il  n'existe  entre  les  parties  qu'un  projet  ne  con- 
férant aucun  droit  susceptible  d'être  cédé.  On  ne  doit 
pas  même  assimiler  le  vendeur  à  un  créancier  condition- 
nel, pouvant  user  de  son  droit,  même  avant  la  réalisa- 
tion de  la  condition.  Il  y  aurait,  ajoutait  la  Cour  de 
Paris,  les  plus  graves  inconvénients  à  permettre  au  titu- 
laire de  faire  disparaître  à  l'avance  une  valeur  impor- 
tante pouvant  être  le  seul  gage  de  ses  créanciers,  alors 
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que  ceux-ci  n'ont  aucun  moyen  de  connaître  l'état  des 
choses.  De  pareilles  cessions  doivent  donc  être  prohibées 
dans  un  intérêt  pubHc,  même  alors  qu'aucun  soupçon 
de  fraude  ne  s'élève  à  l'égard  du  cessionnaire.  Cet  ar- 
rêt, rendu  le  23  décembre  1843,  avait  été  précédé  d'un 
arrêt  d'Angers,  du  12!  août  1840,  jugeant  dans  le  même 
sens.' 

1804.  —  Mais  la  Cour  d'Aix  a  pris  l'initiative  dans 
la  consécration  de  l'opinion  contraire,  en  décidant  que 
l'acheteur  d'un  office  pouvait  valablement  payer  entre 
*  les  mains  du  vendeur ,  tout  ou  partie  du  prix,  même 
avant  l'ordonnance  de  nomination.  D'où  résulte  néces- 
sairement pour  les  créanciers  la  faculté  de  saisir  à  toute 
époque  ce  même  prix. 

Cet  arrêt,  fortement  approuvé  par  M.  Dalloz,  qui  le 
signale  comme  devant  entraîner  l'abandon  de  la  doc- 
trine opposée ,  fondée  contrairement  à  notre  droit  sur 
la  présomption  de  fraude,  distingue  fort  juridiquement 
ce  qui,  dans  la  transmission  d'un  office,  est  d'ordre  pu- 
blic, d'avec  ce  qui  se  rapporte  exclusivement  à  l'intérêt 
privé.  Cette  distinction,  la  Cour  l'a  prise  dans  la  loi  de 
1816  elle-même  qui,  conférant  la  faculté  de  présenter 
son  successeur,  attribue  par  cela  même  au  titulaire  celle 
de  traiter  avec  celui  qui  sera  l'objet  de  cette  désignation  ; 
elle  conclut,  de  la  combinaison  de  l'art.  91  de  celte  loi 
avec  les  principes  généraux  du  droit,  seuls  applicables 

1  D.  P.,  1842,  2.  23 
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tant  qu'une  loi  spéciale  n'aura  pas  été  rendue,  que  la 
convention,  intervenue  entre  le  titulaire  et  son  succes- 
seur désigné,  constitue  une  obligation  soumise  à  une 
condition  suspensive  ;  que  cette  convention  devient  par- 
faite par  l'accomplissement  de  la  condition  et  forme  dès 
ce  moment  la  loi  des  parties,  qu'il  n'est  donné  à  per- 
sonne d'annuler,  si  ce  n'est  pour  les  causes  que  la  loi 
autorise.' 

Cette  doctrine,  qui  nous  parait  irréprochable  en  droit, 
tranche  nettement  la  question  relativement  à  la  validité 
de  la  cession.  Si  le  titulaire  de  l'ofTice  peut  régulière- 
ment toucher  lui-même  le  prix,  il  peut  évidemment  le' 
céder,  et  le  transport  n'est  subordonné,  comme  le  droit 
lui-même,  qu'à  la  condition  de  l'approbation  du  traité 
par  le  gouvernement.  Celle-ci  se  réalisant,  ses  effets  re- 
montent de  plein  droit  au  jour  du  traité  et  rendent  le 
transfert  inattaquable,  aux  termes  de  l'art.  1179. 

Le  prix  est  donc  cessible  avant  l'approbation  du  gou- 
vernement. Ce  qui  résulte  forcément  de  ce  caractère, 
c'est  que  les  créanciers  sont  placés  à  son  endroit  dans 
la  position  qu'ils  ont  à  l'égard  de  toutes  les  ressources 
de  leur  débiteur.  Ils  peuvent  donc  prendre  ù  ce  sujet 
toutes  mesures  conservatoires  et  notamment  saisir-ar- 
rêter  entre  les  mains  du  successeur  les  sommes  qu'il 
a  à  payer,  ils  le  peuvent  dès  le  jour  du  traité  de  trans- 
mission. 

Cette  conséquence  incontestable  en  droit  atténue  sin- 

8  janvier  1841  ;  —  D.  P.,  41,  2,  203. 
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gulièrement  en  fait  l'inconvénient  que  nous  signalait 
tout  à  l'heure  l'arrêt  de  Paris.  Les  créanciers  peuvent 
empêcher,  par  un  obstacle  invincible,  la  disparition  de 
cette  partie  plus  ou  moins  importante  de  l'actif  de  leur 
débiteur.  Ils  sont  donc  coupables  de  négligence,  s'ils 
omettent  cette  précaution  dont  la  Cour  de  Paris  consa- 
crait les  effet,  tout  en  contestant  le  droit.  Ainsi  que  l'ob- 
serve très  justement  M.  Dalloz,  l'arrêt  qui  se  déclare  pour 
l'insaisissabilité  valide  cependant  une  saisie-arrêt  d'une 
date  antérieure  à  l'autorisation  du  gouvernement. 

Il  est  vrai  que  la  faculté  de  saisir  pourra  dans  cer- 
tains cas  être  impuissante,  la  transmission  de  l'office 
n'étant  pas  toujours  immédiatement  connue,  et  la  ces- 
sion du  prix  pouvant  se  réaliser  le  jour  même  de  cette 
transmission  et  quelques  heures  après  seulement.  Mais 
c'est  là  un  inconvénient  qui  se  réalise  pour  tous  les  autres 
biens  meubles  du  débiteur,  même  pour  ses  immeubles, 
dont  il  peut  déléguer  le  prix  dans  l'acte  d'aliénation,  ou 
le  céder  sans  que  les  créanciers  chirographaires  puissent 
contester  l'une  ou  l'autre. 

Contre  ce  danger,  la  loi  n'avait  à  faire,  pour  le  prix 
de  l'office,  que  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  autres  biens,  à 
savoir  :  veiller  à  ce  que  la  cession  ne  soit  pas  en  fraude 
des  droits  des  créanciers.  Ce  devoir  ,  elle  l'a  rempli» 
nous  venons  de  le  dire.  L'application  de  l'art.  1167  à 
ja  matière  ne  peut  pas  être  contestée.  La  preuve  de  la 
fraude,  que  les  créanciers  sont  recevables  à  faire  par  té- 
moins et  par  présomptions,  entraînerait  la  nullité  de  la 
cession  en  ce  qui  les  concerne.  Nous  rappelons  que,  s'a- 
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gissant  d'un  acte  onéreux,  cette  preuve  devrait  établir  la 
complicité  du  cessionnaire  dans  la  fraude  du  cédant. 

180S.  —  Le  motif  invoqué  par  la  Cour  de  Paris 
n'avait  donc  rien  de  juridique,  et  son  arrêt,  en  ne  te- 
nant pas  compte  de  la  distinction  signalée  par  la  Cour 
d'Âix,  méconnaissait  les  principes  généraux  du  droit  et 
violait  l'art.  1179.  C'est  ce  qui  en  détermina  la  cassa- 
tion, par  arrêt  du  15  janvier  1845.  Cet  arrêt,  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Delangle,  et  après  un  délibéré  en  chambre  de  conseil, 
donne  l'adhésion  la  plus  complète  à  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  ,  que  la  Cour  suprême  avait  d'ailleurs  formelle- 
ment consacré,  par  arrêt  du  8  novembre  1842.' 

Ainsi,  les  créanciers  du  titulaire  d'un  office  ne  peu- 
vent quereller,  dans  le  cas  de  transmission,  ni  la  ces- 
sion de  tout  ou  de  partie  du  prix,  ni  le  paiement  total 
ou  partiel,  par  la  raison  que  l'une  ou  l'autre  s'est  réali- 
sé avant  l'approbation  du  gouvernement.  Du  jour  du 
traité,  le  prix  devient  le  patrimoine  exclusif  du  vendeur, 
qui  peut  en  disposer  à  ses  plaisirs  et  volonté,  comme 
de  toute  autre  propriété.  Mais,  de  ce  jour  aussi  ,  les 
créanciers  ont  la  faculté  de  mettre  le  prix  sous  la  main 
de  la  justice  et  d'en  empêcher  la  disposition,  en  le  frap- 
pant de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  successeur.  Le 
sort  de  cette  saisie,  comme  celui  de  la  cession  ou  du 
paiement,  est  nécessairement  subordonné  à  l'ordon- 


1  D  p.    42,  i,  412  ;  45,  1   93 ;  —  Conf.,  Paris,  11  janvier  1851  ; 
P  p.,  31,  2,61. 
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nance  de  nomination.  Cette  condition  se  réalisant,  tout 
ce  qui  a  été  fait  est  définitif  et  irrévocable  ,  à  partir  de 
la  date  des  actes  à  laquelle  rélroagit  l'accomplissennent 
de  la  condition.  Dès  lors,  les  créanciers,  qui  n'ont  agi 
que  postérieurement  au  paiement  ou  à  la  notification  de 
la  cession  au  débiteur  cédé,  sont  irrecevables  k  contester 
l'efficacité  de  l'une  ou  de  l'autre. 

1806»  —  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  d'Aix,  in- 
dépendamment de  la  question  de  validité  des  paiements 
antérieurs  à  l'approbation  du  traité  par  le  gouverne- 
ment, s'élevait  celle  de  savoir  si  les  quittances  sous  seing- 
privé  n'ayant  acquis  aucune  date  certaine,  représentées 
comme  justifiant  le  paiement,  pouvaient  être  opposées 
aux  créanciers?  Contrairement  aux  prétenfions  de  ceux- 
ci  ,  l'arrêt  décide  qu'ils  ne  sont  que  les  ayants-cause 
de  leur  débiteur,  et  qu'en  conséquence  les  quittances 
ont,  par  rapport  à  eux,  la  même  force  probante  qu'el- 
les auraient  contre  le  débiteur  lui-même.  Le  caractère 
juridique  de  celle  décision  n'échappera  à  personne. 
Il  est  évident  que  les  créanciers  ne  peuvent  être  disUn- 
gués  du  débiteur  que  lorsque,  agissant  en  force  de  l'ar- 
ticle 1167,  ils  exercent  une  action  personnelle.  Lorsque 
la  fraude  n'est  pas  même  alléguée,  ou  lorsque  son  exis- 
tence prétendue  a  été  repoussée,  les  créanciers  ne  sont 
plus  que  le  débiteur  lui-même  dont  ils  exercent  les  ac- 
fions  aux  termes  de  l'art.  1166,  dès  lors  aussi,  la  con- 
séquence qu'en  firait  la  Cour  d'Aix  devenait  une  vérité 
incontestable. 
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C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  consacrait ,  lors- 
qu'elle motivait  le  rejet  du  pourvoi  sur  ce  que  :  «  Les 
»  demandeurs  en  cassation  n'ayant  fait  autre  chose,  par 
»  leurs  oppositions  ou  saisies-arrêts  ,  qu'exercer  les 
»  droits  de  leur  débiteur,  ils  se  trouvaient  nécessaire- 
»  rement  soumis  aux  charges  et  obligations  de  celui-ci, 
»  et  ne  pouvaient  réclamer  que  ce  qu'il  aurait  pu  récla- 
y>  mer  lui-même;  que  dès  lors  ils  étaient  tenus  de  re- 
»  connaître  la  validité  des  paiements  faits  entre  les 
»  mains  du  vendeur,  avant  toute  opposition  régulière 
»  et  sans  fraude,  ainsi  que  l'a  reconnu  l'arrêt  attaqué.  » 


CHAPITRE    IV. 


FINS    DE    iVOTST-RECEVOm    CONTRE   L'ACTION. 


SOMMAIRE. 


1807.  Quelles  sont  les  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  fondée 

sur  la  fraude? 

1808,  Qutd,  pour  la  fraude  déguisant  la  nature  du  contrat? 
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1809.  —  En  malièie  de  fraude  à  une  loi  d'intérêt  privé  ? 

1 810.  L'erreur  de  droit  doit-elle  faire  écarter  la  règle  nemo  au- 

ditur  turpitudinem  suam  allegans  '? 

1811.  Première  conséquence  du  caractère  des  lois  d'ordre  public 

et  d'intérêt  général.  Faculté  pour  la  partie  de  deman- 
der la  nullité  de  ce  qui  a  été  fait  contre  leurs  dispo- 
sitions. 

1812.  Deuxième  conséquence.  Impossibilité  de  ratification .  Quid, 

de  la  chose  jugée? 

1813.  Troisième  conséquence.  Imprescriplibilité  tant  que  l'acte 

n'a  pas  reçu  son  exécution.  Nature  de  cette  impres- 
criplibilité. 

1814.  L'exécution  de  l'acte  fait  courir  la  prescription  contre  l'ac- 

tion en  nullité. 

1815.  Point  de  départ,  durée  de  la  prescription . 

1816.  Spécialité  de  la  fraude  contre  les  tiers.  Ses  conséquences, 

quant  à  la  chose  jugée  contre  le  débiteur. 

1817.  Position  exceptionnelle  des  créanciers  hypothécaires  ou 

privilégiés.  Etendue  de  leur  droit, 

1818.  Résumé. 

1819.  Exception  tirée  de  la  ratification  soit  du  débiteur,  soit  du 

créancier  poursuivant.  Ses  effets. 

1820.  L'action  de  l'art.  1167  est  prescriptible.  Ses  effets. 
•I 821 .    Cette  prescription  est-elle  régie  par  l'art.  1 304  ? 

1 822.  De  quel  jour  commence-t-elle  à  courir  ? 

1 823.  Fin  de  non- recevoir  tirée  de  la  solvabilité  du  débiteur.  Ses 

effets  en  la  forme. 

1824.  Son  importance  sur  le  fonds  du  litige. 

1825.  Effets  du  paiement  du  créancier  poursuivant^  offert  et 

réalisé  par  le  tiers-défendeur. 

1807,  —  Les  fins  de  non-recevoir,  susceptibles  de 
faire  écarter  l'action  en  nullité  ou  en  dommages-inté- 
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rê(s  pour  fraude,  sont,  comme  peur  le  dol  :  la  chose  ju- 
gée, la  ralificalion,  la  prescriplion. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à  cet 
égard  nous  dispensent  d'insister.  Les  règles  tracées  pour 
le  dol,  recevant,  en  matière  de  fraude,  leur  pleine  et 
entière  application  ,  c'est  exclusivement  par  leur  in- 
fluence que  doivent  se  résoudre  les  difficultés  que  le  re- 
proche de  fraude  peut  faire  surgir.' 

Cela  est  surtout  vrai  pour  la  fraude  de  persona  ad 
personam,  c'est-à-dire  celle  qui,  exécutée  par  une  des 
parties  à  l'insu  et  au  préjudice  de  l'autre,  est  assimilée 
au  dol,  en  produit  tous  les  effets,  et  doit,  dès  lors,  en 
entraîner  toutes  les  conséquences. 

1808.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  simula- 
tion. Les  règles  qui  lui  sont  applicables  varient  selon 
qu'il  s'agit  d'une  simulation  relative  ou  absolue,  et,  à 
l'endroit  de  cette  dernière,  selon  que  la  loi  violée  est 
d'intérêt  personnel  et  privé ,  ou  d'ordre  public  et  gé- 
néral. 

La  fraude,  consistant  à  déguiser  la  véritable  nature 
du  contrat  sous  l'apparence  donnée  à  la  convention,  ne 
doime,  en  général,  ouverture  à  aucune  action  en  faveur 
des  parties,  à  moins,  cependant,  que  le  contrat  réelle- 
ment souscrit  ne  fut  prohibé  pour  contravention  à  une 
loi  d'ordre  public.  Quelles  que  soient  les  formes  sous 
lesquelles  les  parties  aient  contracté,  il  suffit  qu'elles 
eussent  la  faculté  et  le  droit  de  faire  ce  qu'elles  ont  réel- 
lement voulu  accomplir,  pour  que  l'acte  demeure  inat- 

1  V.  supra,  tom.  i,  chap.  iv, 
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taquable.  A  quoi  bon,  dès  lors,  une  action  pour  prouver 
une  simulation.  Celle-ci  admise,  la  convention  n'en 
produirait  pas  moins  tous  ses  effets. 

Dans  cette  occurence,  la  fin  de  non-recevoir,  opposa- 
ble à  l'action  de  la  partie,  est  indépendante  de  la  chose 
jugée,  de  la  ratification  ou  de  la  prescription  ;  elle  prend 
sa  source  dans  cette  règle  de  raison  et  de  droit  :  Frus- 
tra probatu7\  quod  probatum  non  relevât. 

1809.  —  Dans  la  fraude  à  une  loi  d'intérêt  privé, 
on  arrive  à  un  résultat  identique,  quoique  les  motifs 
soient  différents.  Les  lois  de  cette  nature  sont  des  avan- 
tages conférés  à  ceux  qu'elles  ont  pour  objet  de  proté- 
ger. Or,  sous  un  premier  rapport,  il  est  certain  que 
chacun  peut  renoncer  à  un  bénéfice  personnel,  pourvu 
qu'il  l'ait  fait  spontanément  et  sciemment. 

D'autre  part,  la  loi  ne  confère  une  action  utile  qu'à 
celui  qui  est  trompé  ;  elle  n'en  donne  aucune  à  celui  qui 
se  trompe  lui-même,  et  moins  encore  à  celui  qui  a 
voulu  se  tromper  et  être  trompé.  Or,  telle  est  la  position 
de  celui  qui  s'oblige  à  faire  ce  que  la  loi  défend.  Il 
ne  pourrait  revenir  sur  ses  pas  qu'en  confessant  sa  faute, 
qu'en  s'accusant  d'avoir  voulu  violer  la  loi.  On  serait 
donc  fondé  à  lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  cette  autre  maxime  :  Nemo  miditur,  etc.  La  loi  ne 
doit  absolument  rien  à  celui  qui  l'a  sciemment  mécon- 
nue et  violée. 

1810.  —  Mais  si  celui  à  qui  cette  fin  de  non-rece- 
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voir  est  opposée  justifie  qu'il  n'a  agi  que  par  l'igno- 
rance la  plus  complète  de  la  loi  qu'on  invoque,  faudra- 
t-il  accueillir  l'action?  En  d'autres  termes,  l'erreur  du 
droit  peut-elle  devenir  un  moyen  de  nullité  du  contrat? 
Cette  question  a  été  longtemps  controversée.  L'argu- 
ment principal  des  partisans  de  la  négative  se  puisait 
dans  la  maxime  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  Ar- 
guer de  cette  ignorance,  c'est  faire  valoir  une  excuse 
qu'il  n'est  pas  même  permis  d'invoquer  sans  contreve- 
nir à  une  prescription  dont  l'importance  sociale  ne  sau- 
rait être  méconnue. 

Oui,  la  règle  invoquée  est  salutaire  et  juste,  mais  à 
l'endroit  de  ce  qui  concerne  la  loi  pénale,  la  police  gé- 
nérale, l'intérêt  public.  Toute  repression  serait  impossi- 
ble si  le  crime,  si  le  délit,  si  la  contravention  pouvait  se 
réfugier  derrière  le  prétexte  d'une  erreur.  La  sécurité, 
l'ordre,  la  morale  exigeaient  le  contraire,  sous  peine  de 
voir  le  lien  social  se  relâcher  et  disparaître. 

Dans  ce  sens,  la  maxime  citée  était  d'une  nécessité 
tellement  impérieuse,  qu'on  a  dû  fermer  les  yeux  sur  la 
hardiesse  de  la  fiction  qui  lui  sert  de  base  ;  mais  aussi 
elle  n'a,  dans  ses  résultats,  que  cette  seule  signification, 
à  savoir  :  repousser  les  efforts  de  ceux  qui  ,  alléguant 
une  erreur  de  droit,  voudraient  se  soustraire  à  l'action 
de  la  loi, 

Or,  dit  M.  Bressoles,'  celui  qui,  excipant d'une  erreur 
de  droit,  demande  d'être  relevé  d'un  engagement  qu'il 

1  Revue  de  législation,  toin.  xviii,  pag.  ilb. 
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n'a  souscrit  que  parce  qu'il  ignorait  que  la  loi  lui  dé- 
fendait de  le  faire,  ne  cherche  pas  à  se  soustraire  à  l'ac- 
tion de  la  loi;  il  veut  bien  plutôt  s'y  conformer,  en  fai- 
sant annuler  une  convention  qu'elle  prohibe  expressé- 
ment. 

La  plus  saine  raison  commandait  donc  de  distinguer 
entre  les  matières  civiles  et  les  matières  correctionnelles, 
criminelles  ou  de  police.  L'intérêt  public,  engagé  dans 
celles-ci,  demeure  étranger  aux  premières.  Pour  ce  qui 
les  concerne,  la  fin  de  non-recevoir  n'est  que  la  consé- 
quence d'un  acte  volontairement  accompli ,  et  elle  doit 
être  accueillie  pour  empêcher  qu'on  ne  puisse  contreve- 
nir à  la  loi  et  puiser  dans  sa  violation  un  titre  à  en 
éluder  les  conséquences.  Mais  si  cette  volonté  n'a  pas 
existé  en  fait;  si  celui  qui  se  plaint  n'a  failli  que  par 
ignorance  et  erreur,  la  présomption  doit  s'effacer,  et  la 
vérité,  acquise  et  prouvée,  reprendre  son  empire. 

C'est  ce  qui  a  prévalu  en  doctrine  et  en  jurispruden- 
ce. Avec  juste  raison,  on  a  écarté  non  seulement  l'em- 
pire de  la  règle  :  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  mais 
encore  l'objection  fondée  sur  le  silence  que  le  législateur 
aurait  gardé  à  l'endroit  de  l'erreur  de  droit. 

Il  est  vrai  que  celle-ci  n'a  pas  été  nommément  indi- 
quée parmi  les  causes  viciant  les  conventions,  mais  l'ar- 
ticle 1109  pose,  comme  principe  général,  que  l'erreur 
donne  ouverture  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision. 
La  généralité  de  ces  termes  est  loin  d'exclure  l'erreur 
de  droit,  qui  est,  comme  celle  de  fait,  une  erreur  véri- 
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table  dont  les  conséquences  sont  de  nature  à  produire 
des  effets  également  funestes,  également  injustes. 

On  pourrait  donc  dire  que,  par  cela  seul  que  l'arti- 
cle 1109  ne  spécialise  pas  l'erreur  de  fait,  il  faut  en 
conclure  qu'il  n'a  pas  entendu  proscrire  l'erreur  de 
droit.  Cette  conséquence  implicite  est,  d'ailleurs,  con- 
forme à  la  raison.  Dès  l'instant  qu'il  est  admis  que  l'er- 
reur seule  a  été  la  cause  déterminante  du  contrat,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  aurait  disposé  d'une  manière 
différente,  suivant  qu'elle  se  serait  produite  sur  le  fait 
ou  sur  le  droit.  N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que, 
dans  les  deux  cas,  c'est  le  consentement  qui  est  altéré 
et  qu'il  l'est  au  même  titre? 

Mais  on  n'en  est  pas  même  réduit  à  cette  déduction 
implicite.  La  loi  a  manifesté  sa  pensée  dans  les  arti- 
cles 1356  et  2052,  seules  dispositions  dans  lesquelles  il 
soit  question  de  l'erreur  de  droit.  Le  premier  défend 
de  rétracter  l'aveu  judiciaire,  et  le  second,  d'attaquer 
les  transactions ,  sous  ce  prétexte.  Mais  si  l'erreur  de 
droit  n'était  jamais  opposable,  à  quoi  bon  se  préoccuper 
d'elle  à  propos  de  l'aveu  judiciaire  et  des  transactions? 
Est-ce  qu'il  devait  entrer  dans  la  pensée  de  qui  que  ce 
soit  de  vouloir  la  proposer  dans  ces  hypothèses?  Consé- 
quemment,  si  la  loi  la  proscrit  pour  celles-ci,  c'est  qu'elle 
reconnaît  qu'en  droit  commun  elle  est  proposable  ;  c'est 
qu'elle  aurait  pu  être  opposée  même  en  matière  d'aveu 
et  de  transactions,  si  la  volonté  contraire  n'avait  pas  été 
expressément  écrite  dans  les  art.  1356  et  2052. 

Ainsi,  l'art.  1109  s'applique  à  l'erreur  de  droit  com- 
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me  à  l'erreur  de  fait.  C'est  lu,  au  reste,  un  principe  que 
notre  législateur  puisait  dans  le  droit  romain  :  Juris 
ignorantia,  disait  la  loi,  non  prodest  adquirere  volen- 
tibus,  suum  vero  petentibus  non  nocet.' 

En  droit  donc,  la  nécessité  de  résoudre  affirmative- 
ment la  question  nous  parait  démontrée.  En  fait,  cette 
solution  est  loin  d'offrir  les  inconvénients  et  les  dangers 
qu'on  s'est  plu  à  lui  prêter.  Sans  doute,  rien  ne  sera 
plus  facile  que  d'alléguer  une  erreur  de  droit;  mais , 
contrairement  à  ce  qu'on  redoute,  il  ne  suffira  pas  de 
se  livrer  à  cette  allégation  pour  qu'on  doive  être  admis 
à  la  preuve  demandée;  il  faudra,  de  plus,  que  l'erreur 
soit  vraisemblable,  qu'elle  ne  soit  pas,  dès  à  présent, 
démentie  par  les  faits  et  les  circonstances  du  procès. 
L'appréciation  du  tout  est  abandonnée  aux  lumières 
des  tribunaux,  dont  la  prudence  garantit  une  sage  et 
juste  application  du  pouvoir  qui  leur  est  déféré.  Ce  qu'il 
importe  d'ajouter,  c'est  que  la  preuve  offerte  doit  avoir 
pour  résultat  d'établir  que  l'erreur  a  été  la  seule  cause 
déterminante  du  contrat.  Quelque  probable ,  quelque 
vraisemblable  qu'elle  fût,  l'erreur  du  droit  n'est  plus  une 
cause  de  nullité  dès  que  la  convention  pourrait  avoir 
pour  motif  une  obligation  naturelle  ou  imparfaite  que 
le  débiteur  aurait  voulu  accomplir." 


1  L.  7,  Dig.  de  Jur.  et  fact.  ignor. 

V.  Domat,  Lois  cii\,  tom.  r^,  tit.  18,  sect.  Ire,  §§  7,  14  et  16;  — 
Pothier,  Pand.  Just.,  1.  22,  fit  6.  n^  2;  —  D'Aguessoau.  tom.  v,  pag. 
463;  —  Toullier ,  vi.  n»'  139  et  suiv.  ;  —  Duranton  ,  x,  no  127  ;  — 
Merlin,  v's  ignorance,  erreur,  §  1  ;  —  Zaccharise,  i,  3  28,  et  u,  3  343. 
note  10. 

•^  Toullier.  vi.n»68. 
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1811.  —  Les  lois  d'ordre  public  et  d'intérêt  général 
sont  impérieusement  obligatoires  pour.  tous.  La  fraude, 
ayant  pour  objet  de  les  éluder  ou  violer,  est  donc  essen- 
tiellement illicite.  La  volonté  formelle  du  législateur  pro- 
teste, sans  cesse,  contre  les  actes  qui  s'en  écartent,  et 
empêche  qu'ils  puissent  jamais  acquérir  le  vinculum 
juris,  sans  lequel,  cependant,  les  contrats  ne  sauraient 
être  exécutés.  Nous  avons  dit  déjà  que  la  conséquence 
directe  de  ce  principe  est  que  l'acte,  fait  en  fraude 
d'une  loi  d'ordre  public,  est  atteint  d'une  nullité  radi- 
cale, absolue,  que  la  partie  elle-même  est  admissible  à 
faire  prononcer. 

1812.  —  Une  autre  conséquence  de  la  même  règle 
est  que  l'acte  nul  n'est  susceptible  d'aucune  ratification. 
Celle  dont  exciperait  le  défendeur  à  la  nullité,  fùt-elle 
expresse,  ne  saurait  être  accueillie  et  fonder  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande.  En  effet,  l'acte  radica- 
lement nul  n'a  jamais  eu  d'existence  légale,  et  on  ne 
peut  ratifier  ce  qui  n'existe  pas,  ce  qui  n'a  jamais  exis- 
té. Comment,  d'ailleurs,  admettre  qu'on  puisse  confir- 
mer ce  qu'on  n'a  pas  eu  le  pouvoir  de  faire?  La  ratifi- 
cation deviendrait  donc  elle-même  une  fraude  à  une  loi 
d'ordre  public,  et,  frappée  du  même  vice  que  l'acte  pri- 
mordial,  elle  devrait  périr  comme  cet  acte  lui-même. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  l'impossi- 
bilité de  ratifier  reçoit  exception,  à  savoir  :  lorsque  la 
nullité  d'ordre  public  se  fonde  sur  un  motif  essentiel- 
lement temporaire  ;  ce  motif,  cessant  d'exister,  la  con- 
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vention,  jusque  là  prohibée,  devient  illicite,  et  la  faculté 
de  la  consentir  d'une  manière  directe  comporte,  évidem- 
ment, celle  d'atteindre  indirectement  au  même  résultat. 
D'ailleurs ,  en  pareille  occurrence  ,  le  contrat  n'ayant 
d'existence  obligatoire  que  du  jour  de  la  ratification, 
celle-ci  est  moins  la  confirmation  de  ce  qui  avait  été 
fait  précédemment,  que  le  seul  et  véritable  contrat.  C'est 
ainsi  que  la  renonciation  à  une  succession  future  peut 
être  valablement  ratifiée  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession.' 

Quel  que  fut  le  vice  réel  de  l'acte,  la  chose  jugée  en 
faveur  du  créancier  en  rendrait  l'exécufion  inévitable  et 
forcée,  alors  même  qu'au  fond  ce  vice  prît  son  origine 
dans  une  prohibition  d'ordre  pubhc  ou  d'intérêt  géné- 
ral. L'erreur  du  juge,  l'appréciation  inexacte  du  fait,  la 
fausse  application  de  la  loi  qu'il  aurait  faite  ne  laisse- 
raient pas  que  de  lier  la  partie.  La  seule  ressource  à 
employer  par  le  condamné  serait  l'appel  dans  le  pre- 
mier cas,  le  pourvoi  en  cassation  dans  le  second  ,  s'il 
était  encore  dans  les  délais  de  l'un  ou  de  l'autre. 

1813.  —  La  troisième  conséquence  du  principe  que 
nous  avons  ci-dessus  rappelé  est  de  rendre  l'action  fon- 
dée sur  une  fraude  à  une  loi  d'ordre  public  imprescrip- 
tible. On  ne  peut  acquérir  le  droit  de  violer  la  loi  par 
la  raison  qu'on  l'aurait  violée  plus  ou  moins  longtemps. 

Mais  l'imprescriptibilité  dont  nous  nous  occupons  se 


l  V.  svpra,  nos  ,]36S,  1366. 
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restreint  naturellement  à  l'action  ayant  pour  objet  de 
contraindre  à  l'exécution  du  contrat.  Quelque  longue 
qu'ait  été  l'inaction  du  créancier,  son  silence  se  fùt-il 
prolongé  au-delà  de  trente  ans  depuis  l'acte,  dès  qu'il 
voudra  s'en  prévaloir  et  le  faire  exécuter,  le  droit  d'ex- 
ciper  de  la  fraude  dont  il  est  entaché  ne  saurait  être  con- 
testé au  débiteur. 

Ce  résultat  est  acquis  à  ce  dernier  en  force  de  la 
maxime  quœ  temporalia  sunt  adagendum,  sunt  perpé- 
tua ad  excipiendum.  Aussi  sommes-nous  loin  de  res- 
treindre notre  doctrine  au  cas  où  il  agit  par  voie  d'ex- 
ception. Nous  les  appliquons,  sans  hésiter,  à  l'action 
principale  qu'il  intenterait  contre  le  créancier  en  nullité 
de  l'acte.  On  ne  pourrait,  en  effet,  repousser  cette  ac- 
tion comme  prescrite,  sans  accorder  à  l'acte  une  auto- 
rité que  la  loi  lui  refuse  dans  tous  les  cas.  Vainement 
le  créancier  exciperait-il  de  son  inaction  ;  cette  inaction 
n'a  pu  Iqi  faire  acquérir  un  droit  quelconque,  pas  mê- 
me celui  de  conserver  un  contrat  qu'il  reconnaîtrait  n'être 
entre  en  ses  mains  qu'une  menace  vaine,  et  que,  comme 
tel,  le  débiteur  a  intérêt  à  faire  anéantir. 

1814.  —  Mais  l'exécution  pleine  et  entière  que 
l'acte  aurait  reçue  change  la  position  des  parties  et  doit, 
par  cela  même ,  modifier  le  droit.  Il  est  incontestable 
que  ce  qui  a  été  exécuté  contre  une  loi  d'ordre  public 
doit  être  rétracté  sur  la  demande  du  débiteur.  On  ne 
pouvait  décider  le  contraire  sans  s'exposer  à  consacrer 
une  illégalité.  L'exécution  n'étant  que  le  fait  des  par- 
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lies,  on  ne  comprendrait  pas  que  celui  qui  est  incapa- 
ble de  consentir  la  violation  de  la  loi  pût,  en  définitive, 
la  consacrer  et  la  rendre  irrévocable. 

Ainsi,  le  débiteur  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  en 
vertu  d'un  acte  condamné  par  la  loi  ;  mais  l'action  lui 
appartenant  ne  pouvait  pas  être  éternelle.  Tant  que 
l'acte  n'a  reçu  aucune  exception,  rien  ne  lui  fait  un  de- 
voir d'agir.  Il  peut  donc,  s'en  reposant  d'ailleurs  sur 
l'exception  qui  lui  appartiendra  dès  qu'il  sera  attaqué, 
s'imposer  une  inaction  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  lui 
devenir  nuisible. 

Mais  l'exécution  de  l'acte  fait  cesser  cet  état  des  cho- 
ses. Elle  ne  peut,  en  effet,  se  réaliser  sans  devenir,  de 
la  part  du  débiteur,  une  occasion  de  sacrifices,  sans  lui 
imposer  une  privation,  un  abandon  quelconque  de  son 
patrimoine.  Il  est  donc,  dès  lors,  en  mesure  et ,  par 
conséquent,  en  demeure,  en  tant  qu'il  prétend  user  du 
bénéfice  que  la  loi  lui  confère,  de  revenir  sur  ce  qu'il  a 
accompli.  Or,  la  prescription  exige  qu'il  y  ait  un  droit 
compromis,  que  le  propriétaire  ait  qualité  pour  le  de- 
mander ,  qu'il  y  soit  recevable.  Tout  cela  existe  après 
l'exécution.  Ce  qui  était  avant  une  simple  faculté  de- 
vient, après,  une  obligation.  Le  silence  insignifiant  dans 
le  premier  cas,  devient,  dans  le  second,  un  indice  de  re- 
nonciation. Il  fallait  donc  fixer  un  moment  où  celte  re- 
nonciation serait  de  plein  droit  présumée,  et  où  le  bé- 
néfice de  l'exécution  serait  irrévocablement  acquis. 

Cette  nécessité  légale  était,  de  plus,  indiquée  par  la 
raison  et  l'équité  ;  elle  s'élevait  jusqu'à  la  hauteur  d'une 
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règle  d'intérêt  général.  Tout  le  monde,  en  effet,  doit  te- 
nir et  tient  à  ce  que  la  propriété  ne  soit  pas  trop  long- 
temps indécise  et  flottante.  Permettre  à  celui  qui  a  exé- 
cuté une  obligation  radicalement  nulle  de  revenir  per- 
pétuellement contre  cette  exécution,  c'était  méconnaître 
ce  besoin  que,  d'ailleurs,  la  loi  a,  dans  tous  les  cas, 
consacré. 

1815.  —  L'action  est  donc  prescriptible.  Aucun 
doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  principe.  Les  difficultés  qui 
peuvent  en  surgir  ne  peuvent  être  que  des  difficultés 
d'application.  Par  exemple,  quel  sera  le  point  de  départ 
et  la  durée  de  la  prescription  ? 

Le  point  de  départ  ne  saurait  être  fixé  qu'au  mo- 
ment où  l'exécution  a  été  complète  et  entière.  Nous  n'a- 
vons pas  à  insister  sur  ce  point.  Nous  l'avons  justifié  déjà 
en  parlant  de  l'usure,'  et  ce  que  nous  avons  dit  de  cel- 
le-ci nous  l'appliquons,  par  parité  de  raison,  à  tous  les 
contrats  faits  contrairement  à  une  loi  d'ordre  public. 

Un  pareil  contrat  ne  renfermant  aucun  lien  obliga- 
toire, ne  crée  ni  obligation  civile,  ni  obligation  natu- 
relle. En  conséquence,  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  de 
ses  dispositions,  l'a  été  en  absence  de  tout  droit  d'une 
part,  de  toute  obligation  de  l'autre.  La  restitution  qui 
en  est  demandée  constitue  donc  la  répétition  de  l'indu 
et,  comme  telle,  cette  action  dure  trente  ans. 

Sans  doute  ses  effets,  contre  celui  qui  a  indûment 

1  V   Slip.,  nos  liOI  et  suiv. 
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reçu  personnellement,  sont  dans  le  cas  de  réfléchir  con- 
tre les  tiers-possesseurs,  ce  qui  pourrait  susciter  contre 
notre  doctrine  le  reproche  d'être  trop  sévère  à  leur  égard. 
Mais  ce  reproche  ne  serait  pas  fondé,  car  si  les  tiers- 
possesseurs  sont  de  bonne  foi  et  s'ils  ont  possédé  pen- 
dant les  délais  et  dans  les  conditions  exigés  par  l'arti- 
cle 2265,  ils  se  placeront  sous  l'égide  de  la  prescrip- 
tion spéciale  de  cette  disposition,  et  n'auront  rien  à  re- 
douter des  recherches  dont  leur  auteur  sera  justement 
l'objet.  Si,  au  contraire,  ils  n'ont  ni  titre  juste,  ni  bonne 
foi,  leur  dépossession  n'est  que  la  conséquence  du  vice 
qui  leur  est  personnellement  imputable,  et  contre  lequel 
la  loi  ne  pouvait  ni  ne  devait  les  protéger. 

1816,  —  La  fraude  contre  les  tiers  se  plaçant  dans 
une  catégorie  spéciale,  les  principes  ordinaires  à  l'en- 
droit des  fins  de  non-recevoir  font  place  à  des  règles 
particulières  qu'il  importe  de  résumer. 

En  fait,  les  créanciers  demeurent  étrangers  au  juge- 
ment obtenu  contre  leur  débiteur,  cependant  ce  juge- 
ment peut  leur  être  opposé.  Cela  tient  à  ce  principe  que 
les  créanciers  ne  sont  que  les  ayants-causn  de  leur  dé- 
biteur ;  qu'ils  sont  conséquemment  suffisamment  repré- 
sentés par  lui  dans  tous  les  actes  ayant  pour  objet  l'ad- 
ministration de  sa  fortune. 

Les  créanciers  ne  peuvent  donc  faire  considérer  le 
jugement  obtenu  contre  leur  débiteur  comme  res  inter 
aliofi  acta,  par  rapport  à  eux.  Il  ne  peuvent  même  y 
former  tierce-opposition,  car  ce  droit  n'appartient  qu'à 
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ceux  qui  ii  ont  pas  clé  parties  au  procès  et  qui,  devant 
l'être  ,  n'y  ont  pas  été  appelés.  Or,  les  créanciers  n'ont 
jamais  dû  être  mis  en  cause  dans  les  litiges  de  leur  dé- 
biteur, puisqu'ils  y  sont  censés  présents  en  la  personne 
de  celui-ci. 

Un  pareil  état  de  choses  devait  appeler  l'attention  du 
législateur.  Il  met  en  effet  les  créanciers  dans  une  posi- 
tion extrêmement  critique,  et  les  expose  à  être  dépouil- 
lés, à  leur  insu  et  par  fraude,  de  tous  moyens  d'obtenir 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Au  premier  indice  d'une  déconfiture  prochaine ,  le 
débiteur,  qui  voudra  soustraire  son  actif  aux  poursuites 
des  ayants- droit,  n'aura  pas  de  peine  à  s'entendre  avec 
un  tiers  qui,  en  vertu  de  jugements  en  apparence  dis- 
cutés, en  réalité  consentis,  deviendra  le  dépositaire  de 
cet  actif,  dans  le  dessein  de  le  lui  conserver.  Cela  fait, 
la  déconfiture  sera  rendue  notoire,  et  les  créanciers  se 
trouveront  en  présence  d'une  insolvabilité  ne  leur  lais- 
sant  aucune  ressource. 

Une  telle  éventualité  ne  pouvait  échapper  aux  regards, 
elle  exigeait  des  précautions,  et  ces  précautions  nous  les 
rencontrons  dans  le  principe  général  de  l'art.  1167. 
Les  créanciers,  en  invoquant  le  bénéfice,  ne  sont  plus 
les  ayants-cause  du  débiteur.  Le  droit  qu'ils  exercent 
leur  est  personnel,  et  les  met  en  conséquence  en  dehors 
des  atteintes  de  tout  ce  que  le  débiteur  a  pu  faire  en 
sens  contraire. 

Ainsi  les  créanciers  prétendant,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1166,  exercer  les  actions  de  leur  débiteur,  ne  peu- 
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vent  récuser  l'autorité  des  jugements  prononcés  contre 
lui.  L'exception  de  chose  jugée,  opposable  à  celui-ci,  les 
écarterait  évidemment  sans  qu'ils  pussent  être  admis 
à  former  une  tierce-opposition,  ils  ne  sont  que  les  ayants- 
cause  du  débiteur. 

Mais  l'allégation  de  la  fraude  détermine  un  résultat 
tout  opposé.  Toutefois,  l'action  autorisée  par  l'art.  1167 
ne  va  pas  jusqu'à  faire  considérer  le  jugement  comme 
une  chose  étrangère  au  poursuivant.  Le  jugement  ne 
sera  annulé  que  si  la  fraude  prétendue  est  justifiée.  La 
loi  autorise  donc,  dans  ce  cas,  la  tierce-opposition  comme 
moyen  de  rouvrir  les  débats  et  de  donner  à  la  preuve  de 
la  fraude  l'occasion  de  se  produire. 

1817.  —  Néanmoins,  la  règle  absolue,  qui  rend  le 
créancier  l'ayant-cause  du  débiteur,  reçoit  une  excep- 
tion. Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  exception,  lorsque 
nous  avons  étabh  que  l'héritier  lui-même  cesse  de  l'être 
à  l'endroit  de  la  succession  et  relativement  à  son  auteur, 
pour  les  droits  qui  lui  sont  personnels.' 

La  même  décision  doit  être  prise  relativement  aux 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  En  thèse  géné- 
rale, les  uns  et  les  autres  sont  représentés  par  leur  dé- 
biteur, mais  la  disposition  du  privilège  ou  du  droit  d'hy- 
pothèque leur  appartient  personnellement  et  exclusive- 
ment. Le  débiteur  ne  peut  ni  les  modifier,  ni  les  altérer 
sans  leur  participation  et  leur  concours. 

1  V.  Sî//).,  nos  1688  etsuiv,,  4755  et  suiv. 
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De  là  résulle  évidemment  en  leur  faveur  le  droit  de 
former  tierce-opposition  aux  jugements  qui  leur  préjudi- 
cieraient.  Ils  sont  recevables  à  le  réaliser  sans  être  te- 
nus d'invoquer  l'art.  1 1 67  et  indépendamment  de  toute 
allégation  et  de  toute  idée  de  fraude.  Ils  n'agissent  pas 
en  effet  comme  exerçant  les  droits  ou  les  actions  de  leur 
débiteur.  La  personnalité  du  droit  qu'ils  discutent  les 
rendaient  parties  nécessaires  au  procès  dont  ce  droit  a 
été  l'objet.  La  tierce-opposition  se  justifie  dès  lors  par  les 
principes  généraux  et  ordinaires  de  la  matière. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  créancier  ne  peut  attaquer  le  ju- 
gement qu'au  chef  qui  préjudicie  à  son  privilège  ou  à 
son  hypothèque.  Toutes  les  autres  dispositions  sont  for- 
cément à  l'abri  de  ses  atteintes.  Il  ne  pourrait  les  que- 
reller que  par  application  de  l'art.  1167. 

Exemple  :  Un  individu  a  conféré  une  hypothèque  sur 
un  de  ses  immeubles ,  poursuivi  plus  tard  en  délais- 
sement de  cet  immeuble  ,  il  est  condamné  à  l'aban- 
donner. 

Ce  jugement  anéantit  le  droit  d'hypothèque  ,  l'im- 
meuble, devant  rentrer  franc  et  libre  aux  mains  du  re- 
vendiquant, et,  sous  ce  rapport,  le  créancier  a  un  inté- 
rêt évident  à  prévenir  cet  effet.  Il  est  donc  recevable  à 
former  tierce-opposition  au  jugement,  s'il  n'y  a  été  ni 
présent,  ni  appelé. 

Dans  cette  circonstance,  il  a  la  faculté  de  prouver 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dépossession,  car  cette  preuve 
aurait  pour  résultat  immédiat  le  maintien  de  son  hypo- 
thèque. Mais  il  peut  également  se  borner  è  soutenir  et  à 
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justifier  qu'au  moment  où  celle-ci  lui  a  été  conférée, 
son  débiteur  était  propriétaire  incommutable.  La  preu- 
ve qu'il  en  rapporterait,  assurant  son  droit  de  suite, 
laisserait  intact  le  chef  du  jugement  ordonnant  la  dé- 
possession pour  l'avenir  ;  le  créancier  a  donc  le  choix  en- 
tre ces  deux  moyens. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  l'hypothèse  suivante  : 
une  hypothèque  a  été  rayée  et  des  inscriptions  ont  été 
réalisées  pour  des  droits  nouveaux.  Plus  tard,  un  juge- 
ment ,  déclarant  celui  dont  l'hypothèque  a  été  rayée 
créancier  légitime,  ordonne  la  réintégration  de  celle-ci. 
Ce  jugement  léserait  les  nouveaux  inscrits  en  tant  qu'il 
en  résulterait  une  priorité  de  rang  en  faveur  de  l'hypo- 
thèque réintégrée.  C'est  donc  contre  ce  chef  seulement 
que  ces  nouveaux  créanciers  seraient  fondés  à  former 
tierce-opposition.  Ils  ne  seraient  donc  pas  recevables  à 
prétendre  attaquer  par  cette  voie  la  disposition  consa- 
crant la  qualité  du  créancier.  Ils  ne  pourraient  le  faire 
qu'en  faisant  valoir  la  collusion  et  la  fraude. 

1818.  —  En  résumé  donc,  les  créanciers  ne  sont 
plus  les  ayants-cause  proprement  dits  de  leur  débiteur 
toutes  les  fois  que,  par  la  nature  de  leur  créance,  ils 
ont  acquis  un  droit  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir  de  ce- 
lui-ci de  modifier  ou  de  détruire.  Seuls  arbitres  de  sa 
conservation,  ils  ne  peuvent  le  voir  périr  ou  s'altérer 
malgré  leur  volonté  et  sans  leur  concours.  Si  le  juge- 
ment, qui  prononcerait  autrement,  n'est  pas  pour  eux 
res  inter  altos  acta,  s'ils  ne  peuvent  par  conséquent 
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en  récuser  absolument  raulorilé,  ils  sont  au  moins  re- 
cevables  à  le  frapper  de  tierce-opposition  et  à  acquérir 
ainsi  le  moyen  de  se  défendre  utilement  avant  d'être 
condamnés. 

Hors  cette  hypothèse,  et  toutes  les  fois  que  la  créance 
n'a  aucune  affectation  spéciale,  le  jugement  intervenu 
contre  le  débiteur  oblige  et  celui-ci  et  ses  créanciers  qu'il 
a  valablement  représentés.  Ceux-ci  peuvent  donc,  en 
vertu  de  l'art.  1166,  émettre  appel  ou  se  pourvoir  en 
cassation,  comme  aurait  pu  le  faire  le  débiteur  lui-mê- 
me. Mais  ils  ne  sont  recevables  à  le  frapper  de  tierce- 
opposition  que  s'ils  l'attaquent  comme  ayant  été  rendu 
et  obtenu  on  fraude  de  leurs  droits. 

L'obligation  de  prouver  cette  fraude  est  une  consé- 
quence de  l'action.  La  fraude  peut  consister  non-seule- 
ment dans  la  collusion  ayant  créé  un  droit  qui  n'a  ja- 
mais existé,  mais  encore  dans  l'omission  d'un  moyen  de 
défense  péremptoire,  comme  si  le  condamné  avait  né- 
gligé de  se  prévaloir  d'une  quittance  ou  d'un  jugement 
précédent  ayant  acquis  en  sa  faveur  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

1839.  —  Il  en  est  de  la  fin  de  non- recevoir  tirée 
de  la  ratification  du  débiteur,  comme  de  celle  basée 
sur  la  chose  jugée.  Ainsi ,  opposable  aux  créanciers 
agissant  en  vertu  de  l'art.  1166,  elle  pourrait  être  écar- 
tée par  l'exception  de  fraude  autorisée  par  l'art.  1167. 

L'exception  de  ratijQcation  pourra  prendre  naissance 
dans  des  actes  ou  des  faits  personnels  au  créancier 
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poursuivant,  comme  si,  avant  l'action,  il  avait  expres- 
sément ou  tacitement  approuvé  ou  exécuté  l'acte  dont  il 
poursuit  l'annulation.  L'exception,  dans  ce  cas,  serait 
péremptoire,  et  son  existence  admise  deviendrait  un 
infranchissable  obstacle.  Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que 
généralement  la  ratification  qu'on  imputera  au  créancier 
sera  plutôt  tacite  qu'expresse.  A  cet  égard,  nous  nous  en 
référons  aux  observations  que  nous  avons  déjà  présea- 
tées  sur  les  caractères  que  doit  offrir  la  première.  On 
doit  d'autant  plus  les  exiger  à  l'endroit  du  créancier, 
que  l'action  révocatoire  ne  lui  est  ouverte  que  lorsqu'il 
est  certain  qu'il  ne  peut  être  payé  autrement.  Les  actes 
faits  pour  arriver  à  ce  paiement  doivent  tout  d'abord 
être  interprêtés  dans  ce  sens  qu'ils  n'ont  pour  objet  que 
l'admissibilité  de  l'action  par  la  constatation  de  l'im- 
possibilité de  ce  paiement.  Il  serait  injuste  d'opposer, 
comme  exécution  et  ratification ,  des  actes  dont  l'ab- 
sence donnerait  naissance  à  une  fin  de  non-recevoir. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  expressé- 
ment décidé  que  le  créancier  inscrit,  qui  n'a  pas  fait 
de  surenchère,  ou  qui  a  saisi-arrêté  le  prix,  ou  requis 
sa  collocation,  n'est  pas  censé  reconnaître  la  sincérité  de 
la  vente,  et  ne  se  rend  pas  non-recevable  à  l'attaquer 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude." 

Il  est  inutile  d'observer  que  la  ratification  imputée 
au  créancier  n'est  jamais  opposable  qu'à  celui  dont  elle 
émane.  Elle  resterait  sans  effet  aucun  contre  ceux  qui, 

1  V.  supra.,  n°  1435. 
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sans  y  avoir  participé,  viendraient  en  leur  nom  querel- 
ler l'acte. 

Il  est  vrai  que,  sans  l'invoquer  précisément  comme 
fin  de  non-recevoir,  le  défendeur  ne  manquera  pas  de 
s'en  prévaloir  a  titre  de  considération,  mais,  à  cet  égard 
même,  nous  lui  contestons  toute  efficacité.  La  conduite 
du  créancier  ratifiant  peut  tenir  à  des  causes  que  ceux 
qui  les  connaissent  se  garderont  bien  de  divulguer.  Peut- 
être  même  la  ratification  dont  on  excipe  n'est-elle  due 
qu'au  paiement  intégral  de  son  auteur,  de  l'assentiment 
duquel  on  a  pu  vouloir  se  faire  une  arme  contre  les 
autres  créanciers. 

Conséquemment,  accorder  une  autorité  quelconque 
à  un  acte  de  ce  genre,  c'est  en  réalité  s'exposer  à  pro- 
téger la  fraude  se  couvrant  d'une  fraude  nouvelle,  s'a- 
bandonner dans  tous  les  cas  à  un  guide  facilement  trom- 
peur. Les  tribunaux  doivent  donc  se  tenir  en  garde 
contre  des  allégations  dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de 
juger  avec  certitude  le  véritable  caractère,  et  ne  faire 
aucun  compte  dans  la  recherche  qui  leur  est  confiée  des 
conventions  que  la  partie  intéressée  n'a  pu  ni  contrôler, 
ni  empêcher. 

L'exception  de  ratification  peut  donc  être  opposable 
aux  uns,  et  ne  pas  l'être  aux  autres,  mais  un  pareil  ré- 
sultat est  peu  présumable  à  l'endroit  de  la  prescription 
de  l'action.  La  déconfiture  du  débiteur  étant  le  point  de 
départ  commun  du  délai  suffisant  pour  l'acquérir  ,  il 
est  peu  présumable  que  l'action  ait  péri  pour  les  uns, 
et  qu'elle  se  soit  conservée  pour  les  autres. 
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1820*  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prescription  du  droit 
conféré  par  l'art.  1167  n'a  rien  d'odieux  dans  son 
principe.  Ce  qui  eût  été  étrange,  c'est  que  le  droit  de 
propriété,  c'est  que  toutes  les  actions  étant  susceptibles 
de  prescription,  on  eût  consacré  une  exception  en  fa- 
veur de  celle  des  créanciers  contre  la  fraude  dont  ils  ont 
pu  être  la  victime. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  pensée  de  revendi- 
quer cette  exception  ne  soit  entrée  dans  l'esprit  de  per- 
sonne. Les  seules  difficultés,  que  la  question  de  pres- 
cription a  fait  naître ,  se  réfèrent  à  la  durée  du  délai  et 
à  son  point  de  départ. 

1821.  —  On  a  prétendu,  quant  à  la  durée,  qu'elle 
devait  être  régie  par  l'art.  1304.  L'action  des  créanciers, 
a-t-on  dit,  est  une  action  en  nullité,  elle  doit  dès  lors 
être  nécessairement  comprise  dans  les  termes  généraux 
et  absolus  de  cette  disposition. 

Une  pareille  décision  est  repoussée  en  droit  et  en 
fait,  elle  n'a  pas  même  le  mérite  de  définir  exactement 
le  caractère  de  l'action  des  créanciers. 

Cette  action  a  pour  effet  plutôt  la  réparation  du  pré- 
judice résultant  d'un  fait  illicite,  que  la  nullité  propre- 
ment dite  de  l'acte  intervenu  entre  les  parties,  et  la 
preuve  c'est  que,  par  rapport  à  elles  ,  l'acte  continue 
d'exister.  La  nullité  ne  s'entend  que  de  ce  qui  concerne 
le  préjudice  souffert,  de  telle  sorte  qu'après  le  jugement 
faisant  droit  à  la  demande  du  créancier,  le  paiement 
de  ce  qui  lui  serait  dû  empêcherait  tout  elfel  ultérieur, 
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et  l'acte  n'en  continuerait  pas  moins  de  subsister  entre 
les  parties,  la  loi  n'ayant  nullement  entendu  les  relever 
de  leurs  engagements  respectifs. 

Est-ce  là,  nous  le  demandons,  la  rescision  et  la  nul- 
lité dont  s'occupe  l'art.  1304?  Si  peu  évidemmment, 
que  cette  disposition  n'est  faite  que  dans  l'intérêt  des 
parties.  Voyez  en  effet  les  causes  dont  elle  fait  résulter 
soit  la  nullité,  soit  la  rescision  !  C'est  d'abord  la  mino- 
rité, l'interdiction  ,  le  mariage.  Mais  quelle  influence 
pourrait  exercer  sur  l'acte  l'une  de  ces  qualités,  si  celui 
qui  se  trouverait  dans  le  cas  de  l'invoquer  n'avait  pas 
été  partie  dans  l'acte?  Evidemment  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1304,  de  minorité,  d'interdiction,  de  femme  ma- 
riée, se  restreint  à  ceux  et  pour  ceux  qui,  coopérant  au 
contrat,  n'avaient  pas  la  capacité  de  le  consentir. 

Jusqu'ici  donc,  la  nullité  de  l'acte  provient  d'un  dé- 
faut de  consentement  valable,  ce  qui  ne  peut  évidem- 
ment concerner  que  les  parties.  Il  est  facile  de  recon- 
naître que  le  même  motif  a  présidé  à  la  consécration 
des  autres  causes  de  nullité  ou  de  rescision.  Ainsi  la 
violence,  l'erreur  ou  le  dol  vicient  le  consentement  qu'ils 
empêchent  d'être  valable.'  L'art.  1166  ajoute  que  le 
dol  n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsque  les  manœu- 
vres ont  été  pratiquées  par  une  des  parties  contre  l'au- 
tre. Il  ne  faut  donc  pas  en  douter,  la  nullité  dont  s'oc- 
cupe l'art.  1304  est  exclusivement  celle  fondée  sur  le 

1  Art. -1009  Cod.  civ. 
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vice  du  consentement,  et,  par  cela  même,  exclusivement 
réservée  en  faveur  des  parties  contractantes. 

Ajoutons  que  cet  article  est  placé  sous  la  section  7  de 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions.  De 
là  cette  conséquence  que  nous  venons  de  voir  résulter 
de  son  texte  :  que ,  pour  se  placer  sous  l'empire  de  sa 
disposition,  il  faut  de  toute  nécessité  avoir  été  partie  au 
contrat.  Donc  on  ne  saurait  l'opposer  aux  créanciers, 
pas  plus  qu'ils  ne  pourraient  l'invoquer  eux-mêmes.  Ils 
n'ont  pas  été  parties  au  contrat,  ils  n'y  ont  pas  consen- 
ti, ils  n'ont  donc  pas  à  faire  rétracter  leur  consente- 
ment sous  prétexte  d'incapacité,  de  violence,  d'erreur 
ou  de  dol,  seules  hypothèses  prévues  par  le  législateur. 

Ainsi  réduite  à  ses  véritables  termes,  la  disposition  de 
l'art.  1304  a  un  caractère  frappant  de  justice  et  de  rai- 
son. Se  taire  pendant  dix  ans  sur  l'incapacité  dont  on 
était  frappé,  sur  une  violence  ou  sur  un  dol  dont  on  a 
été  victime,  sur  une  erreur  à  laquelle  on  a  cédé,  alors 
surtout  que  ces  dix  ans  ne  courent  que  du  jour  oîi  l'in- 
capacité a  disparu,  ou  de  celui  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence, ou  de  la  découverte  de  l'erreur,  c'est  évidemment 
annoncer  l'intention  de  renoncer  à  s'en  prévaloir  ja- 
mais; c'est  manifester  la  volonté  de  couvrir  le  vice  de 
l'acte.  Aussi,  est-ce  cette  double  présomption  qui  fait  le 
fondement  de  la  prescription  de  l'art.  1304.  L'une  et 
l'autre  peuvent-elles  se  supposer  chez  le  créancier  indi- 
gnement trompé?  L'affirmative  arriverait  à  ce  résultat 
possible  que  l'action  du  créancier  se  trouverait  prescrite 
avant  môme  qu'il  en  eût  connu  l'existence. 
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En  droit  donc,  l'action  autorisée  par  la  loi,  et  dont 
l'art.  1304  règle  la  durée,  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  que  les  créanciers  puisent  dans  l'art.  1167,  celle- 
ci  n'a  pas  même  pour  objet  la  nullité  ou  la  rescision 
de  l'action,  elle  s'en  propose  uniquement  la  révocation 
dans  l'intérêt  exclusif  du  poursuivant.  Dès  lors  elle  ne 
peut,  quant  à  la  prescription,  être  régie  par  le  premier 
de  ces  articles.  Tout  ce  qu'on  doit  induire  du  silence 
gardé  sur  son  extinction  par  l'art.  1167,  c'est  que  le 
législateur  s'en  est  référé  au  principe  général  de  l'ar- 
ticle 21262.  La  durée  de  l'action  révocatoire  est  donc  de 
trente  ans.' 

Le  reproche  qu'on  adresserait  à  cette  solution,  de  lais- 
ser la  propriété  trop  longtemps  en  suspens,  manquerait 
de  justesse.  Nous  l'avons  déjà  dit,  l'action  Paulienne 
n'affecte  les  biens  qu'en  tant  qu'ils  se  trouvent  encore 
dans  les  mains  de  celui  qui  a  traité  avec  le  débiteur. 
Le  tiers  auquel  il  les  aurait  revendus  est  non-seulement 
admissible  à  exciper  de  l'art.  2265,  mais  il  est,  en  ou- 
tre, inattaquable,  quelle  que  soit  la  date  de  son  titre, 
s'il  a  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la  fraude 
à  laquelle  son  vendeur  a  participé.  Le  caractère  per- 
sonnel de  l'action  des  créanciers,  l'absence  de  tout  droit 
de  suite  sur  les  immeubles  ne  lui  permettent  pas  de 
faire  un  obstacle  quelconque  à  la  libre  disposition  des 
biens.  Elle  n'est  menaçante  que  pour  les  auteurs  et  les 


1  Paris,  Il  juillet  1820  ;  —  Toulouse,  13  janvier  1834;  —  Riom  ,  3 
août  1840;  —  J.  D.  P  ,  t.  i,  1841,  p,  339. 
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complices  de  la  fraude.  Il  n'y  a  dûnc  aucune  sévérité  à 
leur  laisser  la  responsabilité  de  leur  mauvaise  foi  pen- 
dant les  trente  ans  nécessaires  pour  prescrire. 

Notre  doctrine  vient  d'être  expressément  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  janvier  1865, 
dans  l'espèce  suivante. 

Un  créancier  attaquait  une  donation  comme  faite  en 
fraude  de  ses  droits,  et  en  demandait  la  nullité. 

Contre  sa  prétention  on  opposait  que  l'action  était 
prescrite  tant  en  vertu  de  l'art.  1304,  que  par  applica- 
tion de  l'art.  2265  C.  Nap. 

La  Cour  de  Bourges  repousse  cette  double  fin  de  non- 
recevoir,  et  déclare  ces  deux  articles  inapplicables,  l'ac- 
tion révocatoire  de  l'art.  1167  n'étant  éteinte  que  par 
la  prescription  de  trente  ans. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  on  soutient  que  la  Cour 
de  Bourges  a  méconnu  et  violé  les  art.  1304  et  2265. 

Le  texte  de  l'art.  1304,  disait-on,  est  aussi  général 
que  possible,  et  il  ne  distingue  nullement  entre  les  di- 
verses causes  de  nullité  ou  de  rescision.  On  a  pu  émet- 
tre l'opinion  que  sa  disposition  est  inapplicable  à  l'hy- 
pothèse d'une  action  intentée  contre  un  tiers  complice 
de  la  fraude  du  débiteur,  parce  que  cette  complicité  en- 
gendre contre  le  tiers  une  action  personnelle  de  dol 
soumise  seulement  à  la  prescription  ordinaire,  mais  il 
ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce  actuelle,  d'une  action  de 
cette  nature,  le  donataire  actionné  étant  de  bonne  foi, 
et  l'attaque  étant  dirigée  contre  son  titre  et  non  contre 
lui-même.  Vainement  l'arrêt  attaqué  objecte-t-il  que 
IV  34 
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l'art.  1304  n'est  applicable  qu'aux  parties  elles-mêmes 
et  non  aux  tiers,  cela  est  vrai  en  général  par  celte  rai- 
son fort  simple,  que  régulièrement  les  tiers  ne  peuvent 
ni  invoquer,  ni  se  voir  opposer  une  convention  à  la- 
quelle ils  n'ont  pas  été  parties;  mais  quand  les  créan- 
ciers attaquent  un  acte  comme  fait  en  fraude  de  leurs 
droits,  leur  position  est  bien  différente;  alors  il  faut 
bien  qu'ils  fassent  prononcer  la  nullité  de  l'acte  pour 
échapper  au  préjudice  qu'il  leur  cause.  Il  faut  remar- 
quer en  outre  que  la  nullité  profite,  non  pas  individuel- 
lement au  créancier  demandeur,  mais  à  tous  les  créan- 
ciers qui  sont  dans  la  même  situation  que  lui.  L'action 
Paulienne  est  donc  une  véritable  action  en  nullité  qui 
fait  rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  lui-môme 
l'objet  aliéné,  or,  en  matière  d'actions  en  nullité  ,  la 
prescription  de  l'art.  1304  forme  le  droit  commun,  les 
termes  de  cet  article  l'indiquent ,  et  c'est  un  point  qui 
ne  saurait  être  contesté. 

On  disait  ensuite  que  la  Cour  de  Bourges  s'était  trom- 
pée soit  en  déclarant  l'art.  2265  inapplicable  en  princi- 
pe, soit  en  exigeant  le  terme  de  vingt  ans  non  encore 
acquis  ,  parce  que  le  créancier  poursuivant  habitait , 
hors  du  ressort  dans  lequel  était  situé  l'immeuble  ayant 
fait  l'objet  de  la  donation  attaquée. 

Voici  la  réponse  de  la  Cour  régulatrice  : 
«  Attendu  que  la  prescription  établie  par  l'art.  1 304 
C.  Nap.  n'est  relative  qu'aux  actions  en  nullité  ou  en 
rescision  h  intenter  contre  les  parties  contractantes,  leurs 
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successeurs  ou  ayants-cause;  qu'ainsi  elle  ne  peut  s'é- 
tendre à  l'action  que  l'art.  1167  accorde  au  créancier 
pour  faire  révoquer  les  actes  faits  en  fraude  de  ses 
droits,  parce  que  le  créancier  exerce  cette  action  en  son 
nom  personnel  et  dans  la  mesure  de  son  propre  inté- 
rêt, et  que  les  parties  qui  ont  concouru  à  l'acte  ne  peu- 
vent en  ce  cas  s'en  prévaloir  ; 

Attendu  que  la  prescription  du  droit  de  propriété  éta- 
blie par  l'art.  2265  en  faveur  du  possesseur  avec  juste 
titre  et  bonne  foi,  n'affranchit  pas  l'acquéreur  des  obli- 
gations qui  lui  sont  personnellement  imposées  ;  attendu 
qu'en  vertu  de  l'action  révocatoire  accordée  au  créan- 
cier par  l'art.  1167,  les  acquéreurs  au  profit  desquels 
ont  été  passé  les  actes  reconnus  frauduleux  sont  person- 
nellement obligés  de  restituer  à  ce  créancier  ce  qu'ils 
ont  reçu  de  son  débiteur,  avec  cette  différence  toutefois 
que  ceux  qui  ont  participé  à  la  fraude  du  débiteur  sont 
obligés  pour  le  tout,  tandis  que  l'acquéreur  à  titre  lu- 
cratif qui  a  acquis  de  bonne  foi  n'est  personnelle- 
ment obligé  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  a 
profilé.'  » 

On  le  voit,  relativement  à  l'art.  2265,  la  Cour  de 
cassation  n'examine  même  pas  si  dans  l'espace  le  délai 
devait  être  de  vingt  ans  ou  seulement  de  dix  ans,  elle 
le  déclare  purement  et  simplement  inapplicable  au  créan- 
cier agissant  en  vertu  de  l'art.  1167.  Les  motifs  qu'elle 
en  donne  sont  péremptoires,  mais  il  en  existe  un  autre 
plus  péremptoire  encore. 

1  J.  du  P.,  1863,  126. 
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L'arl.  2265  exige  deux  choses  :  bonne  foi  et  juste  ti- 
tre. Or  si  l'acte  attaqué  est  à  litre  onéreux,  il  ne  sera 
annulé  que  si  la  complicité  dans  la  fraude  est  démon- 
trée contre  son  bénéficiaire.  Cette  démonstration  acquise 
et  constatéa,  est-ce  que  celui-ci  pourra  exciper  de  sa 
bonne  foi  ? 

Si  l'acte  est  une  libéralité,  le  donataire  pourra  se  pré- 
tendre de  bonne  foi,  mais  il  n'aura  pas  un  juste  titre. 
Est-ce  qu'il  est  possible  en  effet  de  reconnaître  ce  carac- 
tère à  la  donation  à  l'égard  des  créanciers  qu'elle  a  pour 
objet  et  pour  résultat  de  dépouiller? 

Donc  et  dans  tous  les  cas ,  la  condition  exigée  par 
l'art.  2265  ne  se  rencontre  pas,  et  on  devrait  en  refu- 
ser le  bénéfice  alors  même  qu'on  supposerait  qu'on 
peut  être  recevable  à  l'invoquer. 

Tenons  donc  pour  certain  que  l'action  de  l'art,  i  i67 
ne  reconnaît  d'autre  prescription  que  la  prescription 
trentenaire.' 

1822.  —  De  quel  jour  commencera-t-elle  à  cou- 
rir? En  général  ,  la  prescription  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  moment  où  celui  qui  l'a  laissée  s'accomplir, 
ayant  capacité  d'agir,  a  été  en  demeure  de  le  faire.  Evi- 
demment, si  cette  double  condition  se  réalisait  au  mo- 
ment de  l'acte  même,  c'est  à  sa  date  que  se  référerait 
l'origine  de  la  prescription. 

Or,  telle  n'est  pas  la  position  du  créancier  en  fraude 

1  V.  les  autorités  et  les  nombreux  arrêts  cités  par  le  Journal  du  Pa- 
lais, à  la  suite  de  l'arrêt  que  nous  venons  d'indiquer. 
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des  droits  duquel  un  acte  a  été  consommé,  En  effet,  son 
absence  forcée  le  mettra  bien  souvent  dans  le  cas  d'i- 
gnorer l'existence  de  cet  acte,  ce  que  la  partie  ne  peut 
jamais  alléguer. 

D'ailleurs,  la  connaissance  qu'il  en  aurait  ne  le  met 
pas  en  demeure  d'agir.  Toute  action  de  sa  part  serait 
irrecevable,  si  les  ressources  restant  au  débiteur  étaient 
suffisantes  pour  le  désintéresser. 

L'impossibilité  d'agir  exclut  donc  toute  idée  de  né- 
gligence :  Contra  non  valentem  agerCf  non  currit  pres- 
criptio.  Celte  règle  d'équité,  qu'on  applique  sans  hési- 
ter au  cas  d'interruption  ou  de  suspension,  doit  sur- 
tout être  appliquée  lorsque  l'inaction  reprochée  n'est 
due  qu'à  l'absence  légale  du  droit  de  se  plaindre.  C'est 
ainsi  que  l'avaient  compris  les  jurisconsultes  romains. 
Ils  ne  faisaient  courir  le  délai  de  la  prescription  de  l'ac- 
tion PauHenne  que  du  jour  que  experiundi  potestas 
fucrit. 

Cette  solution  est  celle  qu'on  doit  suivre  encore  sous 
l'empire  du  Code.  L'économie  de  ses  dispositions  sur 
la  prescription  ne  permet  pas  d'admettre  qu'il  ait  eu  la 
pensée  de  la  faire  courir  lorsque  l'ayant  droit  est,  en 
fai'  ou  en  droit,  empêché  d'agir. 

Il  suit  de  là  que  le  créancier,  étant  recevable  à  que- 
reller l'acte  dès  que  l'insolvabilité  du  débiteur  l'a  mis 
dans  l'impossibihté  d'être  payé,  se  rend  coupable  de 
négligence  s'il  n'agit  pas.  Conséquemment,  c'est  du  mo- 
ment où  la  preuve  de  l'insolvabilité  est  acquise  qu'on 
doit  faire  partir  le  délai  de  la  prescription. 
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1825.  —  Il  résulte,  de  ce  qui  précède,  qu'indépen- 
damment de  la  chose  jugée,  de  la  ratification,  de  la  pres- 
cription, l'action  du  créancier  est  susceptible  de  rencon- 
trer une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  solvabilité  du 
débiteur.  Nous  l'avons  déjà  dit ,  l'action  révocatoire 
n'est  que  subsidiaire.  Si  le  paiement  qu'elle  a  pour 
objet  d'assurer  peut  être  fait  par  les  ressources  que  le 
débiteur  a  conservées  ou  qu'il  a  acquises  depuis  l'acte, 
il  n'est  pas  permis  au  créancier  de  faire  révoquer  cet 
acte. 

En  conséquence,  le  bénéficiaire  pourra  donc  toujours 
exciper  de  la  réalité  des  unes  ou  des  autres,  et  forcer 
même  le  créancier  poursuivant  à  les  discuter.  L'excep- 
tion de  discussion  serait  un  obstacle  à  l'action  que  les 
tribunaux  devraient  consacrer,  à  moins  que  l'état  des 
biens,  comparé  à  l'étal  hypothécaire,  n'établit  d'une  ma- 
nière évidente  et  actuelle  l'insolvabilité  du  débiteur." 

Comme  fin  de  non-recevoir  en  la  forme,  l'exception 
de  solvabilité  n'est  que  dilatoire.  Ainsi ,  l'action  du 
créancier  ne  serait  pas  repoussée ,  mais  elle  demeu- 
rerait suspendue  jusqu'à  l'événement  de  la  discusion. 
Elle  deviendrait  péremptoire  et  absolue,  si  cet  événe- 
ment amenait  le  paiement  de  celui  qui  poursuivait  la 
révocation. 

1824.  —  Mais  l'exception  de  solvabilité  du  débi- 
teur peut  devenir  une  fin  de  non-recevoir  foncière  d'uîie 

1  V.  supra,  nos  ^562  et  suiv. 
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importance  décisive,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  com- 
plicité de  celui  qui  a  traité  avec  le  débiteur. 

Pour  le  débiteur  lui-même,  la  fraude  ne  se  présume 
que  saivant  l'influence  que  l'acte  qu'il  consent  exerce 
sur  sa  solvabilité.  Or  si,  indépendamment  de  ce  qu'il 
aliène,  il  lui  reste  une  fortune  suffisante  ou  au-delà 
pour  désintéresser  ses  créanciers,  l'acte  consacrant  une 
aliénation  partielle  ne  pourra  que  très  difficilement  pa- 
raître frauduleux.  La  preuve  qu'il  ne  l'était  pas  s'indui- 
rai  assez  de  ce  que  les  biens  conservés  le  rendaient 
fori  indifférent  pour  les  créanciers.  Il  faudrait  donc  que 
ces  derniers  prouvassent,  par  la  fréquence  et  la  succes- 
sion des  aliénations  postérieures  et  rapprochées,  que  ce 
premier  acte  n'est  que  le  commencement  d'exécution 
d'en  projet  dès  lors  arrêté,  et  suivi  depuis,  dans  le  but 
de  devenir  insolvable,  en  apparence  du  moins. 

Mais  c'est  surtout  en  faveur  du  tiers  que  l'exception 
de  solvabilité  du  débiteur  est  dans  le  cas  d'exercer  l'ef- 
fet décisif  le  plus  rationnel.  Pour  que  sa  complicité  soit 
admise,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  pu  raisonnablement  igno- 
rer la  volonté  de  celui  avec  qui  il  traitait  de  se  sous- 
traire au  paiement  de  ses  dettes,  qu'il  se  soit  prêté  à  sa 
consommation.  Qu'on  la  reproche  donc  à  celui  qui  traite 
avec  un  insolvable  notoire,  on  le  comprend;  qu'on  l'ad- 
mette contre  celui  qui,  connaissant  l'existence  de  nom- 
breux créanciers,  paie  immédiatement,  et  sans  forma- 
lités, le  prix  de  son  acquisition  entre  les  mains  du  dé- 
biteur ou  se  prêle  à  en  dissimuler  une  partie,  c'est  là  un 
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fait  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  rien  qu'on  puisse  réel- 
lemenl  blâmer. 

Mais  le  tiers  qui  a  traité  avec  un  homme  solvable  ou 
qui,  connaissant  de  nombreux  créanciers  ,  a,  en  même 
temps,  su  ou  pu  savoir  que  l'actif  restant  à  son  débi- 
teur sutTisait  à  les  désintéresser,  celui-là,  disons-nous, 
ne  peut  être,  en  aucune  façon  ,  présumé  s'être  prêté  è 
une  fraude  qu'il  devait  d'autant  moins  soupçonner, 
qu'elle  était  même  sans  cause  au  moment  ou  il  traitait. 

En  d'autres  termes,  la  volonté  de  la  part  du  débiteur 
de  se  rendre  insolvable  constitue,  dans  la  matière,  la 
véritable  causa  simulandi.  Cette  cause  existe  lorsque 
l'aliénation  querellée  a  eu  évidemment  le  résultat  indi- 
qué. On  peut  donc  plus  facilement  admettre  la  fraude. 

Mais  lorsque  l'aliénation  a  été  sans  influence  immé- 
diate sur  la  solvabilité  du  vendeur  ;  lorsque  celui-ci  , 
après  la  vente,  est  resté  ce  qu'il  était  avant,  c'est-a-dire 
en  position  d'éteindre  ses  dettes  intégralement ,  cette 
cause  n'existe  plus.  Il  faut  donc  en  revenir  à  la  doctrine 
du  cardinal  De  Luca,  et  dire  que,  dans  cette  hypothèse, 
la  fraude  ne  doit  être  admise  que  sur  des  preuves  éviden- 
tes et  certaines,  probationes  certœ  et  expressœ/ 

La  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  parties  doit  être  ap- 
préciée au  moment  du  contrat.  Elle  ne  peut  dépendre 
des  événements  qni  se  sont  plus  tard  réalisés  et  dont  la 
responsabilité  ne  pourrait,  sans  injustice,  peser  sur  l'une 
d'elles.   La  certitude  des  ressources  restant  au  débiteur 

1  V.  supra,  11°  1429. 
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après  l'acle,  celle  de  leur  suffisance  à  l'endroit  des  créan- 
ciers sont  donc  une  fin  de  non-recevoir  au  fond  que  le 
tiers  invoquerait  utilement  comme  devant  faire  repous- 
ser la  demande  en  ce  qui  le  concerne. 

1825.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  tiers  a  le  moyen  de 
déterminer  ce  résultat,  en  désintéressant  le  poursuivant. 
L'offre  qu'il  en  ferait,  sa  réalisation,  serait  mieux  qu'une 
fin  de  non-recevoir;  elle  anéantirait  toute  action  en  en- 
levant tout  intérêt  à  sa  poursuite. 


FIN     DU     QUATRIÈME     ET     DERNIER     VOLUME. 
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en  matière  de  contre-lettres  à  une  cession  d'office,  par  quel  délai  se 
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prescrivent  ces  deux  actions?  13H .  —  Fondement  de  l'action  confé- 
rée à  la  femme  en  révocation  de  l'aliénation  de  sa  dot,  1329.  —  A 
quelle  époque  cette  action  est  elle  recevable?  4  330.  —  Elle  passe  aux 
héritiers  de  la  femme,  1331  —  Quid,  des  créanciers  du  mari,  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers?  1342  et  suiv.  —  Point  de  départ  et  délai 
de  la  prescription,  1348  et  suiv.  —  L'action  des  héritiers  en  nullité 
d'une  substitution  fidéicommissaire  peut  être  exercée  par  leurs  créan- 
ciers, ses  caractères,  1628  et  suiv. 

Action  en  dommages-intérêts,  voy.  Dommages-intérêts. 

i\cTioN  EN  NULLITÉ.  —  L'actiou  en  nullité  est  exclusivement  dévolue  à 
celui  qui  a  été  victime  du  dol  et  de  la  fraude,  elle  passe  à  ses  héritiers 
et  peut  même  être  exercée  par  ses  créanciers,  271  et  suiv.  —  Contre 
qui  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  doit-elle  être  poursuivie?  299. 
Voy  Action. 

Action  EN  REDUCTION.  —  L'action  des  réservataires,  en  réduction  des 
libéralités  excessives,  peut  être  exercée  par  leurs  créanciers,  1695.  — 
Elle  ne  peut  l'être  par  les  légataires  qu'à  l'égard  des  libéralités  faites 
aux  enfants  adultérins  ou  incestueux,  1696. 

Action  en  rescision,  voy.  Rescision. 

Action  bévocatoire.  —  Caractère  de  l'action  Paulienne,  1408  et  suiv.— 
Son  origine  en  droit  romain,  1405  et  suiv.  —  Modification  que  lui  fit 
subirnotre  ancien  droit,  1412.  —  Doctrine  du  Code,  1415.  —  Condi- 
tions pour  pouvoir  l'exercer  ,  1416  et  suiv.  —  L'antériorité  de  la 
créance  n'est  pas  toujours  requise,  1419  et  suiv.  —  L'action  autorisée 
par  l'art.  1167  appartient  indistinctement  à,  tous  les  créanciers,  1433 
et  suiv.  —  Contre  qui  doit-elle  être  exercée?  1436.  —  Durée  de  l'ac- 
tion des  créanciers,  1535.  —  L'action  de  l'époux,  en  révocation  des 
actes  frauduleusement  consentis  par  son  conjoint,  passe  à  l'héritier, 
1538. 

Adjudicataires.  —  Personnes  incapables  de  devenir  adjudicataires,  mo- 
tifs de  la  prohibition,  702.  —  Par  qui  peut  être  invoquée  la  nullité  de 
l'adjudication  rapportée  par  l'incapable?  705.  —  L'interposition  de 
personnes  obéit-elle,  dans  ce  cas,  au  principe  de  l'art.  911  du  Code 
civil?  709.  —  Baux  consentis  par  l'adjudicataire  dépossédé  par  folle- 
enchère,  1002  his. 

Adultère.  —  Gravité  de  l'adultère,  sévérité  des  anciennes  législations, 
835.  —  Est  une  cause  de  séparation  de  corps,  difïérence,  quant  à  ce, 
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entre  l'adultère  de  la  femme  et  celui  du  mari,  836  —  Il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  preuve  en  soit  acquise  au  moment  de  la  demande  en 
séparation  de  corps,  837.  —  L'adultère  n'autorise  le  désaveu  que  s'il 
est  accompagné  du  recelé  de  la  naissance,  comment  doit-on  entendre 
celui-ci?  861  et  suiv. 

Ar.BNTS  DE  CHANGE.  —  Nature  de  la  prohibition  faite  par  les  art.  85  et 
86  du  Code  de  commerce  aux  agents  de  change  et  courtiers,  710.  — 
Peine  encourue,  en  cas  de  contravention,  711.  —  L'opération  illicite 
n'est  pas  frappée  de  nullité,  par  quels  motifs  ?  712.  —  Dans  quel  cas 
la  nullité  pourra  être  ordonnée?  71 3.  —  La  nullité  opposable  à  l'agent 
de  change  peut  être  opposée  à  celui  qui  lui  aurait  été  frauduleusement 
substitué,  714.  —  L'agent  de  change  qui  garantit  la  solvabilité  de  l'a- 
cheteur, moyennant  un  dû  croire,  contrevient-il  aux  art.  85  et  86? 
715.  —  Par  quel  délai  se  prescrit  la  contravention  à  la  prohibition  de 
la  loi?  716. 

Aliénation.  —  Caractère,  en  droit  romain,  de  l'aliénation  générale  des 
biens  à  l'endroit  de  l'action  Paulienne,  1 447  —  En  droit  français,  elle 
est  une  présomption  de  fraude  ,  1448.  —  Peu  importe  qu'elle  ait  été 
réalisée  par  un  seul  ou  par  plusieurs  actes  successifs,  1449.  —  L'a- 
liénation faite  par  le  donateur,  par  suite  de  la  réserve  qu'il  s'en  est 
faite  dans  la  donation,  peut  être  querellée  parle  donataire,  1704  et 
suiv.  —  Effets  de  l'aliénation  postérieure  à  la  donation,  son  impor- 
tance au  point  de  vue  des  art.  1082,  1084  et  1086  du  Code  civil,  17<4 
et  suiv.  —  Peut -on  déroger  à  l'art.  1083  et  convenir  que  le  donatenr 
ne  pourra  aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  qu'il  donne  dans  les  con- 
ditions de  cet  article?  Effet  de  cette  clause  à  l'égard  des  tiers,  1715 
bis. 

Assurances  maritimes.  —  L'assurance  faite  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 348  du  Code  de  commerce  est  présumée  frauduleuse,  186.  —  Né- 
cessité et  sagesse  de  cette  disposition.  187.  —  Son  origine,  188  et 
suiv.  —  La  présomption  est  acquise,  même  en  cas  d'absence  de  toute 
intention  frauduleuse,  par  le  fait  de  la  réticence,  de  la  fausse  déclara- 
tion ou  de  la  différence,  191  et  suiv.  —  Les  difficultés  d'application  se 
rapportent  donc  uniquement  sur  la  réalité  du  fait  et  sur  l'influence 
qu'il  a  exercée  sur  le  risque,  193.  —  Faits  constituant  la  réticence  ou 
la  fausse  déclaration,  196  et  suiv.  —  Différence  entre  l'omission  et  la 
fausse  déclaration,  211.  —  Effet  du  remplacement  du  capitaine  dési- 
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gné.  212.  —  Quid,  s'il  a  été  stipulé  ou  tout  autre  pour  lui?  243.  — 
Cas  dans  lequel  l'omission  du  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou 
doivent  être  chargées  n'annule  pas  l'assurance,  214.  —  Eflet  de  la  dé- 
claration fausse  et  inexacte  à  cet  égard,  213.  —  Nécessité  de  déclarer 
tout  ce  que  le  navire  fera  pendant  le  voyage,  ainsi  que  toutes  les  cir- 
constances de  la  navigation  connues  au  moment  du  contrat ,  21 6  et 
suiv.  —  Effet  de  l'omission  de  l'indication  du  moment  où  le  risque 
commence  et  où  il  finit,  223.  —  La  présomption  de  l'art.  348  du  Code 
de  commerce  est  jttris  et  de  jure  et  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'assu- 
reur, 225  et  suiv.  —  C'est  à  celui-ci  à  prouver  le  fait  dont  il  excipe, 
mode  de  preuve  admissible,  228.  —  Impossibilité  pour  l'assuré  de 
prouver  outre  et  au-delà  de  la  police  d'assurance,  229. 

Aveu.  —  L'aveu  de  la  partie  sur  la  simulation  du  titre  forme-t-il  un 
commencement  de  preuve  par  écrit?  244.  —  La  cause  indiquée  dans 
l'aveu  comme  réelle  et  légitime  doit-elle  être  admise  ou  bien  peut-on 
diviser  l'aveu?  245  et  suiv.  Voy.  Commencement  de  preuve. 

Avoué.  —  Principe  et  étendue  de  la  responsabilité  des  avoués,  491  et 
suiv.  —  L'avoué  répond  même  de  sa  faute  légère,  496.  —  Dans  quel- 
les circonstances  doit-on  appliquer  cette  responsabilité,  497.  —  L'a- 
voué répond  des  personnes  qu'il  s'associe  ou  se  substitue,  quid,  de 
l'huissier  qu'il  emploie?  498.  —  Dans  quelles  circonstances  et  à  quel- 
les conditions  l'avoué  peut-il  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  ? 

499.  —  Répond-il  des  conséquences  du  conseil  qu'il   a  pu  donner? 

500.  —  L'avoué  peut-il  être  condamné  sans  avoir  été  mis  en  cause? 

501 .  —  Quid,  en  cas  de  désaveu?  511 .  —  Effet  du  silence  qu'il  garde 
sur  la  proposition  qui  lui  est  faite  de  se  charger  d'une  cause,  1 211 . 


Bail.  —  La  femme  est-elle  fondée  à  obtenir  contre  les  tiers  la  nullité  du 
bail  de  ses  biens  paraphernaux  consenti  par  le  mari  seul?  1539.  —  Le 
bail  légalement  consenti  per  l'usufruitier  est  exécutoire  pour  le  nu- 
propriétaire,  1716  Voy.  Louage. 

Bailleur.  —  Obligations  et  droits  du  bailleur,  voy.  Location. 

Banquier.  —  Caractère  et  légalité  des  droits  que  le  banquier  perçoit  in- 
dépendamment de  l'intérêt  légal,  voy.  Usure. 

Biens  COMMUNS,  voy.  Mari  et  femme. 
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Biens  dotaux,  voy.  Dot. 

Bonne  foi.  —  Nécessité  de  la  bonne  foi  dans  les  conventions,  1  .  —  Pour- 
quoi le  législateur  n'a  pas  considéré  comme  moyens  de  nullité  tout  ce 
qui  s'écarte  de  la  stricte  bonne  foi?  20. 


Cap'taine.  —  Nécessité  pour  l'assuré  d'indiquer  le  nom  du  capitaine, 
effet  de  l'omission  ou  de  la  fausse  déclaration  à  cet  égard,  voy.  Assu- 
rances  maritimes.  —  Position  et  responsabilité  du  capitaine,  voy. 
Mandat. 

Captation.  —  Effet  de  la  captation  à  l'endroit  des  libéralités.  389.  — 
Doutes  que  le  silence  du  Code  avait  fait  naitre  ,  390.  —  La  captation 
peut  être  prouvée  par  témoins,  391  et  suiv.  —  Distinction  entre  la 
captation  licite  ou  illicite,  392.  —  Le  concubinage  fait-il  présumer 
celle-ci?  393.  —  Comment  s'apprécie  la  gravité  des  faits,  caractère 
qu'ils  doivent  offrir  pour  faire  ordonner  la  preuve,  394  et  suiv.  —  Ef- 
fets de  la  preuve  sur  la  libéralité,  400.  —  L'action  en  captation  est-elle 
recevable  contre  la  donation  entre-vifs?  403. 

Cautionnement.  —  La  vente  du  fonds  dotal  peut-elle  être  valablement 
cautionnée,  notamment  par  la  femme  elle-même  et  sur  ses  biens  pa- 
raphernaux?  1333  et  suiv.  —  Le  cautionnement  d'une  dette  de  jeu 
est-il  licite  et  obligatoire?  Voy.  Jeu 

Chose  jugée.  —  Caractère  de  l'autorité  attachée  à  la  chose  jugée,  419. 

—  Conséquence,  quant  à  l'erreur  commise  en  jugement,  420.  —  Le 
dol  crée  une  exception  au  privilège  admis  en  cette  matière,  conséquen- 
ce ,  421 .  Voy.  Requête  civile,  Prise  à  partie.  —  Caractère  de  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée,  conséquences,  515  et  suiv.  — 
Conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  517.  —  Jugements 
susceptibles  de  la  créer.  518  et  suiv.  —  Le  jugement  interlocutoire  sur 
un  point  peut  être  définitif  sur  un  autre,  conséquences,  524  —  A 
quelle  époque  les  jugements  définitifs  ont-ils  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée?  525  et  suiv.  —  Jugements  rendus  en  pays  étrangers,  5^29. 

—  La  chose  jugée  ne  peut  résulter  que  du  dispositif,  530.  —  L'iden- 
tité d'objet  est  une  condition  indispensable,  531  et  suiv.  —  L'objet 
est  le  même  si,  après  avoir  succombé  sur  la  demande  du  tout,  on  ré- 
clame une  partie,  guid,  de  l'hypothèse  inverse?  534  et  suiv.  —  Le 
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jugement  au  possessoire  ne  crée  aucun  préjugé  sur  le  pélitoire,  536. 
—  Que  faut-il  entendre  par  la  partie  réclamée?  537.  —  La  chose  jugée 
n'existe  que  si  les  deux  demandes  ont  une  cause  identique,  dans  quel- 
les hypothèses  reconnaîtra-t-on  cette  condition?  538  et  suiv.  —  Dif- 
férence entre  la  cause  et  les  moyens,  543.  —  La  chose  jugée  sur  un 
moyen  l'est  pour  toules  autres,  544  et  suiv.  — Utilité  de  la  distinc- 
tion à  l'endroit  de  la  nullité  des  actes,  546.  —  Classement  à  faire  pour 
la  solution  de  la  difficulté,  547.  —  La  chose  jugée  exige  que  les  par- 
ties soient  les  mêmes  et  qu'elles  agissent  en  la  même  qualité,  548.  — 
Manières  diverses  d'être  partie  dans  un  procès,  549  et  suiv.  —  Quid, 
de  l'instance  jugée  en  faveur  ou  contre  l'héritier  apparent?  568.  — 
Jlode  d'appréciation  de  la  chose  jugée,  669.  —  La  chose  jugée  contre 
le  débiteur  est-elle  opposable  aux  créanciers?  1816.  —  Position  ex- 
ceptionnelle des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  1817. 
Commencement  de  preuve.  —  Le  commencement  de  preuve  rend,  dans 
tous  les  cas,  la  preuve  orale  admissible,  730.  —  Sa  définition,  731 .  — 
Nature  de  la  règle  posée  par  l'art.  1 347  du  Code  civil,  exceptions  dont 
elle  est  susceptible,  732.  —  Droit  ancien  et  nouveau  sur  les  livres  et 
registres  des  marchands,  733  et  suiv.  —  Les  copies  des  titres  peuvent 
servir  de  commencement  de  preuve,  735  —  Interrogatoire  des  par- 
ties, 736  et  suiv.  —  Leur  aveu,  ou  déclarations  fournies  contradictoi- 
rement  à  l'audience,  738  et  suiv.  —  Peut-on  diviser  les  uns  et  les  au- 
tres, lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  vraisemblance  du  fait  allégué?  740 
et  suiv.  —  Refus  de  comparaître  ou  de  répondre,  obscurité  calculée 
.des  réponses,  742  — Les  aveux  et  déclarations  faits  en  justice  de 
paix  sont  assimilés  à  ceux  faits  devant  les  tribunaux  ordinaires,  743. 
—  La  loi  exigeant  seulement  que  l'écrit  émane  de  la  partie ,  consé- 
quence quant  à  sa  forme,  744,  —  L'écrit  non  reconnu  ^ne  peut  créer 
le  commencement  de  preuve  qu'après  vérification,  745.  —  Catégories 
diverses  des  écrits  invoqués,  746.  —  Les  registres  et  livres  des  mar- 
chands se  placent  dans  celle  des  écrits'rédigés  mais  non  signés  par  la 
partie,  747.  —  L'art.  1330  est-il  applicable  à  la  recherche  du  com- 
mencement de  preuve? 748.  —  Actes  sousi^'seing  privé  ne  réunissant 
pas  les  conditions  exigées  par  les  art.  1325  et  1326  du  Code  civil,  749 
et  suiv.  —  L'acte  authentique,  nul  pour  incompétence  de  l'officier  qui 
l'a  reçu  ou  pour  violation  de  formes,  peut  servir  de  commencenftnt  de 
preuve,  s'il  est  signé  par  toutes|les  parties ,  756  et  suiv.  —  Ce  corn- 
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mencement  peut  également  résulter  de  lettres  missives,  exemple,  738. 
—  L'écrit  émané  de  l'auteur  de  la  partie  est  censé  émaner  de  celle-ci, 
759.  —  Quid ,  de  celui  provenant  du  mandataire,  760.  —  Arrêt  de 
Toulouse  faisant  résulter  le  commencement  de  preuve  des  registres 
d'un  notaire,  761.  Voy.  Filiation. 
CoMMis-voYAGEUBs.  —  Nature  des  pouvoirs  des  commis-voyageurs,  eSet 

des  engagements  qu'ils  contractent,  voy.  Mandat. 
Complicité.  —  Caractère  et  effet  de  la  complicité  dans  le  dol  ou  la  frau- 
de, arrêt  notable  de  la  Cour  d'Agen.  86  et  suiv. 
Concubinage  —  L'existence  du  concubinage  fait-elle  présumer  la  capta- 

tion  illicite?  voy.  Caplation. 
Concussion,  voy.  Prise  à  partie. 

Connaissement.  —  Effet  de  la  différence  entre  le  connaissement  et  la  po- 
lice d'assurance,  voy.  Assurances  maritimes. 
Contrainte  par  corps  en  matière  civile.  —  Coup  d'oeil  historique  sur 
la  contrainte  par  corps  sous  les  législations  antérieures  au  Code,  dis- 
position de  celui-ci,  327  et  suiv  —  Faculté  conférée  par  l'art.  126  du 
Code  de  procédure  civile ,  modification  créée  par  cette  disposition  à 
l'ordonnance  de  1667,  329  et  suiv.  —  Peut-elle  être  prononcée  pour 
la  restitution  de  la  valeur  de  la  chose  dont  le  transfert  est  annulé?  33 1 . 
—  Exception  à  la  faculté  de  décerner  la  contrainte,  333  et  suiv.  — 
Durée  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  333. 
Contrefaçon.  —  La  contrefaçon  des  marques  de  fabrique,  l'usui-palion 
du  nom  du  fabricant,  la  fausse  indication  du  lieu  de  la  production,  est 
assimilée  à  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose,  960. 
Contre-lettre.  —  La  contre-lettre  dissimulant  le  prix  d'une  vente  esl- 
elle  valable?  1296  et  suiv,  —  Quid,  des  contre-lettres  en  matière  de 
cession  d'office?  1301.  —  La  qualité  des  parties  influe-t-elle  sur  le 
sort  de  ces  contre-lettres?  1303.  Voy.   ^cf ion  &  0/'/?ce.  —  Contre- 
lettre  aux  conventions  matrimoniales,  voy.  ces  mots. 
Conventions  matrimoniaCïs.  —  Caractère  des  conventions  matrimonia- 
les, conséquences  de  la  fraude,  773.  —  Facilité  que  rencontre  celle-ci. 
moyens  de  la  prévenir,  776  —  Inévocabilité  des  stipulations  du  con- 
trat, 777.  —  Conditions  pour  la  validité  des  modifications  consenties 
avant  la  célébration  du  mariage,  nullité  absolue  de  celles  qui  sui- 
vraient cette' célébration,  778  et  suiv.  —  Difficultés  pouvant   surgir, 
comment  elles  doivent  être  appréciées  ,  783  et  suiv.   —  Le  Code  civil 
1  35 
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n'a  pas  consacré  le  principe  du  droit  ancien ,  n'annulant  les  change- 
ments que  lorsqu'ils  empiraient  le  sort  de  la  dot  ,  786.  —  Mais  on 
doit  toujours  distinguer  le  changement  prohibé  de  la  modification  ré- 
sultant de  l'exécution  naturelle  de  l'obligation,  787.  —  Application  de 
cette  règle  à  la  renonciation  du  père  ou  de  la  mère  à  un  avantage  de 
leur  contrat  de  mariage,  en  faveur  de  leurs  enfants,  à  la  dation  d'une 
hypothèque  non  stipulée,  788.  —  Les  tiers  parties  au  contrat  de  ma- 
riage sont  régis  par  les  mêmes  principes  que  les  époux  et  leurs  pa- 
rents, 789.  —  La  demande  en  nullité  des  contre-lettres  et  des  change- 
ments illicites  peut  être  intentée  par  la  partie  elle-même,  790  et  suiv. 
—  L'action  est  imprescriptible  pendant  la  durée  du  mariage,  792  — 
Les  conventions  et  les  avantages  obtenus  par  dol  ou  fraude  peu^  ent 
être  révoqués  sur  la  poursuite  de  l'époux  trompé,  713. 

Corruption  des  experts,  voy.  Requête  civile. 

Courtiers,  voy.  Agents  de  change. 

Créanciers.  —  Ont  le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits,  1403  et  suiv.  Voy.  Déloxirnement,  Dot, 
Séparation  de  biens.  —  Peuvent  faire  annuler  la  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté,  1530.  —  Ce  droit  appartient  aux  créanciers 
personnels  de  l'héritier  de  la  femme,  1332.  —  Les  uns  et  les  autres 
peuvent-ils  quereller  l'acceptation  faite  par  la  femme  ou  ses  héritiers? 
1533.  Voy.  Partage  Succession,  Usufruit. — Peuvent-ils  attaquer 
comme  mise  en  fraude  de  leurs  droits  la  condition  d'insaisissabilité 
opposée  à  un  legs  d'un  immeuble?  1641  ^^^. 


D 


DÉCLARATION.  —  Effet  de  la  fausse  déclaration  dans  le  contrat  d'assu- 
rances, voy.  Assurances  maritimes. 

DÉCONFITURE.  —  Effet  de  la  déconfiture  du  corfimerçant  à  l'endroit  de  la 
présomption  de  fraude  en  faveur  des  créanciers,  1442  et  suiv. 

DÉDIT.  —  Le  dédit  stipulé  dans  une  promesse  de  mariage  est  frappé  de 
nullité,  1353.  —  Admissibilité  de  la  preuve  orale  pour  en  prouver  le 
véritable  caractère  ,  s'il  a  été  stipulé  sous  la  forme  d'une  obligation 
pure  et  smiple,  1354  et  suiv. 

DÉNI  DE  JUSTICE,  voy.  Prise  à  partie. 

Désaveu.  —  Dans  quel  cas  le  mari  peut-il  désavouer  l'enfant?  840  et 
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suiv  —  Effet  du  désaveu  par  rapport  à  l'enfant ,  84î.  —  Exceptions 
qu'il  pourra  opposer  à  l'action,  dans  l'hypothèse  d'une  naissance  pré- 
coce, 843  et  suiv.  —  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ne  peut  pas  être 
désavoué,  849.  —  A  quelles  conditions  peut -on  désavouer  l'enfant 
conçu  et  né  pendant  le  mariage?  857  et  suiv.  —  L'action  en  désaveu 
est  recevable  avanf,  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  l'adultère,  mais  celui-ci 
n'est  pas  la  conséquence  du  recelé  de  la  naissance,  870  et  suiv.  — 
Procédure  que  doit  suivre  le  mari,  873.  —  L'action  en  désaveu  lui  est 
personnelle,  874.  —  Quand  se  transmet-elle  aux  héritiers,  ef  quels 
sont  ces  héritiers?  875  et  suiv.  —  L'héritier  préson^ptif  de  l'absent 
peut-il  désavouer  l'enfant  né  depuis  l'absence?  878  et  suiv.  —  Qvid, 
du  tuteur  de -l'interdit  880?  et  suiv.  —  Les  fins  de  non-recevoir  op- 
posables au  mari  le  sont  à  ses  héritiers,  883.  —  L'hi^ritier  qui  aurait 
personnellement  reconnu  la  légitimité  de  l'enfant  n'est  plus  rece- 
vable à  le  désavouer,  884.  —  Délai  accordé  soit  au  père  soit  à  l'héri- 
tier, point  de  départ,  883  et  suiv.  —  Déchéance,  si  le  désaveu  réguliè- 
rement intenté  n'est  pas  suivi  d'une  action  en  justice  dans  le  mois  de 
la  notification,  888.  —  Quelles  personnes  sont  parties  dans  l'action 
en  désaveu?  889.  —  Effet  de  la  naissance  tardive,  voy.  Contestation 
de  légitimité. 

D  îTODRNEMENT.  —  Sou  Caractère,  899  et  suiv.  _  Différence  entre  le  dé- 
tournement, le  recelé  et  l'omission  d'indication  k  l'inventaire,  901.  — 
Caractère  de  la  tentative  de  l'un  ou  de  l'autre,  902.  —  Pouvoir  du 
juge  dans  l'appréciation  des  faits  constitutifs,  903.  —  Effet  du  détour- 
nement par  la  fem.me,  904  et  suiv.  —  La  poursuite  appartient  exclu- 

.  sivement  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  908.  —  Le  détournement  par  le 
mari  ou  ses  héritiers  motiverait  la  révocation  de  la  renonciation  à  la 
communauté,  909.  — L'époux  conv.aincu  de  détournement  perd-il  les 
droits  qu'il  aurait  sur  les  objets  jgoustraits  non-seulement  comme  com- 
mun, mais  encore  comme  donataire  de  son  conjoint?  910.  ■ —  Le  dé- 
tournement qui  ne  peut  être  poursuivi  criminellement  contre  l'époux, 
peut  l'être  contre  les  complices,  911.  —  Effets  du  détournement  com- 
mis par  le  copartageant,  925  et  suiv.  —  Y  a-t-il  détournement  dans 
la  détention  d'effets  portés  à  l'inventaire,  930  et  suiv.  —  Le  détourne. 
ment  opéré  du  vivant  de  l'auteur  est  assimilé  à  celui  qui  serait  exé_ 
enté  après  sa  mort,  932.  —  L'exagération  du  passif  constitue  le  dé- 
tournement punissable,  933.  _  L'auteur  du  détournement  ou  du  re- 
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célé  peut,  indépendamment  de  la  perte  de  sa  portion,  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts,  934.  —  Qnid,  si  celui  qui  a  détourné  est  en- 
core mineur?  936.  —  Le  détournement  de  l'actif  à  la  dissolution  du 
mariage  est  la  fraude  la  plus  dangereuse  pour  les  tiers,  1518.  —  Son 
caractère  et  ses  effets  à  l'endroit  de  la  femme  dotale  ou  commune  en 
biens,  1520  et  sniv.  —  Effets  du  détournement  commis  par  le  mari 
on  ses  héritiers,  1523.  —  Peut-on  cumuler  les  peines  portées  par  la 
loi  et  une  allocation  de  dommages-intérêts?  1524.  —  Les  héritiers  du 
mari  peuvent,  en  cas  de  détournement  par  la  femme,  ne  pas  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  la  renonciation  qu'elle  aurait  faite  k  la  commu- 
nauté, 1526.  —  Mais  elle  n'en  est  pas  moins  considérée  comme  com- 
mune k  l'égard  des  créanciers,  1 527  —  Doit-on  considérer  comme 
détournement  la  fausse  supposition  de  créances  k  la  charge  de  la  suc- 
cession? 1529  Voy.  Renonciation.  —  Le  détournement  n'en  est  pas 
moins  punissable,  qu'il  ait  été  commis  avant  ou  après  la  mort  du  con- 
joint, 1536. 

Dettes.  —  Nullités  des  dettes  contractées  pendant  le  mariage  par  la  fem- 
me seule  ,  807.  —  Les  dettes  résultant  des  nécessités  du  ménage  se 
placent  dans  une  catégorie  spéciale,  808  et  suiv.  —  L'art.  1410  du 
Code  civil  rend  inutile  toute  antidate  dans  le  but  de  faire  considérer 
les  dettes  de  la  femme  comme  antérieures  au  mariage,  810.  —  Le 
mari,  qui  a  payé  des  dettes  non  justifiées  aux  termes  de  cet  article, 
ne  peut  en  exiger  récompense,  813  et  suiv.  —  Le  paiement  après  con- 
damnation de  la  femme  donnerait-il  lieu  k  récompense?  815. 

Por^  —  Rôle  du  dol  dans  les  conventions,  2.  —  Causes  de  son  dévelop- 
pement, 3.  —  Motifs  de  la  sévérité  que  le  législateur  a  déployée  dans 
sa  répression,  4.  —  Différence  entre  le  dol  et  la  fraude,  12.  —  Défi- 
nition du  dol  en  droit  romain,  14  et  suiv.  —  Dans  quels  cas  le  dol 
dégénère-t-il  en  délit?  17.  —  A  quelles  conditions  doit-on  en  admet- 
tre l'existence,  21  et  suiv.  —  Distinction  en  droit  romain  entre  le  dol 
bon  ou  mauvais,  42  et  suiv.  —  Cette  distinction  se  retrouve  dans  no- 
tre droit,  mais  à  l'endroit  de  la  fraude,  45.  —  Le  dol  ne  peut  être  que 
personnel,  46.  —  Existait-il  en  droit  romain  un  dol  réel?  47  et  suiv 
—  Comment  se  prouve  le  dol?  106  et  suiv.  —  S  es  effets.  261  et  suiv. 

DoL  ACCIDENTEL  —  Scs  caractèrcs,  66.  —  Exemples,  67  et  suiv.  —  Le 
dol  accidentel  n'est  constitué  que  par  l'emploi  de  manœuvres,  69.  — 
Nécessité  de  la  distinction  entre  la  lésion  et  le  dol  pour  les  ventes  mo- 
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bilières,  74.  —  Exemple  de  dol  sur  la  qualité  annulant  le  contrat,  75 
et  suiv.  —  Effets  du  dol  accidentel,  264  et  suiv. 

Dol  direct.  —  Le  dol  direct  est  celui  qui  émane  personnellement  de 
la  partie,  78.  —  Quid  ,  de  celui  commis  par  le  mandataire?  Voy. 
Mandat. 

DoL  INDIRECT.  —  Caractères  et  exemples  du  dol  indirect,  84.  —  Effets 
du  dol  substantiel  indirect  dans  les  traités,  265. 

Dol  négatif.  —  Caractère  du  dol  négatif,  94  et  suiv.  —  Exemples  pui- 
sés dans  divers  arrêts  fort  remarquables,  96  et  suiv.  —  Espèces  de 
dol  négatif  consacrées  par  l'art.  348  du  Code  de  commerce,  iOO. 

DoL  POSITIF.  —  Sos  caractères,  difficulté  de  son  appréciation  lorsqu'il  se 
produit  par  paroles  seulement,  89  et  suiv.  —  Appréciation  et  con.sé- 
quences  du  mensonge  le  constituant,  93. 

Dol  postérieur  au  contât.  —  Origine,  nature  et  caractère  du  dol  pos- 
térieur au  contrat,  iOl  et  suiv.  —  Peut  naître  à  la  suite  d'une  simula- 
tion licite,  103. 

Dol  présumé.  —  Diverses  hypothèses  dans  lesquelles  le  dol  est  de 
plein  droit  présumé,  i09  et  suiv.  Voy.  Assurances  maritimes.  Inca- 
pables. —  Le  dol  est  toujours  présumé  dans  les  libéralités  faites  aux 
personnes  désignées  dans  l'art.  909  du  Code  civil,  161.  —  Nature 
de  cette  présomption,  176. — Exceptions  qu'elle  comporte,  177  et 
suiv. 

DoL  SUBSTANTIEL.  —  Sa  nature  et  ses  effets,  50  et  suiv.  —  Obligations 
de  celui  qui  en  allègue  l'existence,  52.  —  Exemples  du  dol  portant 
sur  le  consentement,  53  et  suiv.  —  Dol  sur  la  capacité  des  parties,  57. 
—  Dol  sur  la  matière  du  contrat,  exemples,  61  et  suiv  —  Dol  sur  la 
cause  de  l'obligation,  64. 

Dommages-intérêts.  —  Objet  de  l'allocation  des  dommages-intérêts,  qui 
peut  la  réclamer?  300.  —  L'étendue  de  la  condamnation  est  laissée  à 
la  prudence  du  juge  ,  301  —  Maximun  déterminé  par  le  droit  ro- 
main, principes  à  consulter  sous  l'empire  du  Code,  302  et  suiv.  , — 
En  quoi  consistent  les  dommages-intérêts  dans  le  cas  de  faute,  de 
fraude  ou  de  dol,  304  et  suiv.  —  Intérêts  moratoires,  exceptions  à  la 
règle  de  l'art.  1153  du  Code  civil,  313.  —  Peut-on,  outre  les  dépens, 
de  l'instance,  condamner  le  plaideur  téméraire  à  une  allocation  pécu- 
niaire? 319  et  suiv. — Contre  qui  l'action  en  dommages-intérêts 
doit-elle  être  poursuivie?  322.  —  Ses  conséquences  en  matière  de 
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vente  d'objets  mobiliers,  323.  —  La  condamnation  est  solidairement 
prononcée  contre  tous  ceux  qui  y  sont  tenus  comme  auteurs  ou  com- 
plices, 324  et  suiv.  —  Elle  peut  être  prononcée  avec  contrainte  par 
corps,  329. 

Don  mutuel.  —  Le  don  mutuel  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte 
est  nul,  1656.  —  Y  a-t-il  don  mutuel  et  réciproque  lorsque  les  époux, 
vendant  un  immeuble  de  la  communauté  ,  en  laissent  le  prix  à  renie 
viagère  réversible  en  tout  ou  en  partie  sur  le  survivant?  1657. 

Donateur.  —  L'époux  donateur  n'est  pas  recevable  h  quereller  de  simu- 
lation la  donation  par  lui  consentie,  1675.  Voy.  Donation. 

Donation,  voy.  Libéralités.  —  Les  donations  autorisées  par  l'art.  1422 
peuvent-elles  être  valablement  faites  aux  personnes  réputées  interpo- 
sées? 827. 

Donation  contractuelle.  —  Condition?,  indispensables  pour  que  la  do- 
nation soit  considérée  comme  faite  en  vue  du  mariage,  1474.  —  Droits 
des  créanciers  et  des  héritiers  dans  le  cas  de  fraude  de  la  part  du  do- 
nateur, 1717. Droits  des  premiers  dans  l'hypothèse  de  fraude  con- 
certée entre  le  donateur  et  le  donataire,  1718, 

Donation  déguisée  —  La  donation  déguisée,  en  l'absence  de  toute  in- 
capacité, est  valable,  1264  et  suiv.  —  Est-elle  affranchie  de  la  révoca- 
tion pour  survenance  d'enfants?  1266.  —  Quelle  est  dans  ce  cas  la 
preuve  admissible  pour  établir  le  véritable  caractère  de  l'acte?  1267. 

—  Durée  de  l'action,  1268.  —  Ses  conséquences,  à  l'endroit  des  tiers 
détenteurs,  1249.  —  Facilité  qu'ont  les  époux  de  se  faire  des  dona- 
tions déguisées  ou  par  persenne  interposée.  1666  — Ces  donations 
sont  frappées  de  nullité  absolue,  1677  et  suiv. 

Donation  entre  époux  —  Faculté  illimitée  qu'ont  les  époux  de  se  don- 
ner par  contrat  de  mariage,  1645.  —  Exceptions  que  cette  règld  com- 
porte, 1646  et  suiv.  —  Suspicion  qui  s'attache  aux  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage,  leur  révocabilité  absolue,    1649  et  suiv. 

—  La  femme  peut  les  révoquer  sans  autorisation,  1 652.  —  Sont-elles 
révoquées  par  survenance  d'enfants?  1653  — Formes  de  l'acte  révo- 
catoire  depuis  la  loi  du  21  juin  1843,  1654.  —  Véritable  caractère  de 
la  donation  entre  époux  faite  pendant  la  durée  du  mariage,  165^. 

Donation  indirecte.  —  La  donation  indirecte  entre  époux  n'est  valable 
que  dans  les  limites  des  art.  1094  et  1098  du  Code  civil,  caractère  de 
ces  dispositions,  1658.  —  De  quels  actes  peut  résulter  U  donation  in- 


ET   ALPHABÉTIQUE.  551 

directe  entre  époux?  4659  et  suiv.  __  11  y  a  donation  indirecte  dans 
l'adoption  de  la  communauté  en  cas  d'inégalité  dans  l'apport  respec- 
tif, 4  663  —  Effet  de  cette  adoption  pour  les  enfants  d'un  premier  lit, 
1664  —  Comment  s'opère  la  réduction  qu'ils  sont  dans  le  cas  d'obte- 
nir, 4665.  —  La  donation  indirecte  faite  au  mépris  de  l'art.  1099  du 
Code  civil  est  réductible,  1676. 
Dot.  —  Fraudes  dont  la  oonstitution  de  la  dot  est  susceptible,  794.  — 
Obligation  pour  le  mari  de  poursuivre  la  rentrée  de  la  dot,  sa  respon 
sabilité.  795.  —  La  quittance  d'une  dot  non  reçue  constitue  une  libé- 
ralité, ses  effets  à  l'égard  des  réservataires  et  des    créanciers,  796.  — 
La  quittance  d'une  dot  non  reçue  peut,  si  le  mariage  n'a  pas  été  célé- 
bré ,   être  annulée  sur  la  preuve  écrite  de  la  simulation,  797.  —  La 
quittance  de  la  dot,   sous  pacte  secret  de  se  contenter  d'une  moindre 
somme,  oblige  à  la  restitution  de  la  somme  quittancée,  798.  —  11  en 
est  de  même  de  la  quittance  donnée  spe  futurœ  numerationis  ,  799. 

—  La  contre-lettre  expliquant  la  quittance  ne  serait  pas  opposable  à 
la  femme,  800.  —  Qind,  si  le  mari  avait  reçu  en  paiement  des  effets 
du  constituant?  801 .  —  La  quittance  par  le  père  de  l'époux  de  la  dot 
touchée  par  celui-ci  pourrait  être  attaquée  comme  constituant  une  li- 
béralité, 802.  —  Origine  et  effets  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  1312.  — 
Son  caractère,  1313.  —  Nature  de  la  nullité,  ses  conséquences  à  l'en- 
droit de  l'acquéreur  du  fonds  dotal,  1314  et  suiv.  —  Droits  de  celui- 
ci  suivant  qu'il  a  connu  ou  non  la  dotalité,  1316  et  suiv.  —  Quid,  si 
l'aliénation  a  été  frauduleusement  concertée  entre  les  époux?  1318  — 
Qui  peut  poursuivre  la  nullité  d'une  aliénation  dotale?  1319  et  suiv 

—  Le  mari,  héritier  de  sa  femme,  est-il  recevable  à  demander  en  cette 
qualité  la  révocation  de  l'aliénation  qu'il  a  lui-même  consentie  entre 
époux?  1321  et  suiv.  —  Nature  et  étendue  de  l'obligation  de  restituer 
le  prix,  1326.  —  Exception  que  le  mari  peut  invoquer,  1328.  Voy. 
Action,  Caulionnemenl,  Femme  mariée,  Slellional.  —  La  constitu- 
tion de  dot  par  le  père  peut  être  contestée  par  les  créanciers,  comme 
faite  en  fraude  de  leurs  droits,  1467  —  Système  du  droit  romain  et 
de  notre  ancien  droit  sur  les  effets  de  la  fraude,  1468  et  suiv  —  Doc- 
trine adoptée  sous  le  Code  par  la  Cour  de  cassation,  1470  et  suiv.  — 
Les  créanciers  du  mari  peuvent-ils  attaquer  la  reconnaissance  ou  la 
quittance  de  la  dot?  1477.  —  Quid,  de  la  quittance  concédée  pendant 
la  durée  du  mariage?  1478. 
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Droits  litigieux.  —  Personnes  auxquelles  il  est  prohibé  d'acquérir  des 
droits  litigieux,  704.  —  Que  faut-il  entendre  par  procès,  droits  ou  ac- 
tions litigieux,  707.  r—  Qui  peut  poursuivre  la  nullité  de  la  cession? 
708.  —  En  pareille  matière,  l'interposition  de  personne  obéit-elle  aux 
règles  de  l'art.  911  du  Code  civil?  709. 

*^ 

Échange   —  L'échange  est  régie  par  les  principes  de  la  vente,  979.  — 

—  Droit  que  confère  à  l'échangiste  la  découverte  que  la  chose  qui  lui 
a  été  remise  n'appartenait  pas  au  copermutaht,  980  et  suiv.  —  Effets 
légaux  de  la  rescision  prononcée  sur  ce  motif,  quant  à  la  revendica- 
tion de  la  chose  donnée  par  le  poursuivant,  983  et  suiv.  _  La  ratifi- 
cation du  véritable  propriétaire  n'empêcherait  pas  la  rescision  ,  mais 
elle  influerait  sur  les  dommages-intérêts,  984  et  suiv.  —  En  quoi  con- 
sistent ceux-ci?  Peuvent-ils  être  cumulés  avec  la  reprise  de  la  chose? 
976  et  suiv.  —  En  quoi  consiste  le  dédommagement,  si  le  poursuivant 
renonce  à  cette  reprise?  988.  —  Exclusion  de  l'action  en  lésion  dans 
l'échange,  motifs,  989.  —  La  fraude  fait  exception  à  cette  règle,  990. 

—  Il  en  est  de  même  si  le  contrat  qualifié  échange  n'est  qu'une  ven- 
te, 991 .  —  A  quels  caractères  se  reconnaîtra  cette  simulation?  992  et 
suiv. 

Effets  publics,  voy.  Jeu. 

EMPÊCHEMENT  UE  TESTER.  —  Législations  anciennes  sur  l'empêchement  de 
tester,  conséquence  du  système  consacré  par  le  Code,  404  et  suiv.  — 
Ses  effets  à  l'endroit  de  l'héritier  testamentaire,  406.  —  Nature  de  l'ac- 
tion qui  en  naît,  407.  —  Caractère  de  ce  dol,  pertinence  des  faits  ten- 
dant à  l'établir,  408.  —  Par  qui  et  à  qui  sont  dus  les  dommages-inté- 
rêts? 409  et suiv. 

Emprunts. Facilités  que  les  emprunts  présentent  pour  frauder  les 

créanciers,  1735.  —  Leur  effet  en  matières  commerciales,  précautions 
prises  à  cet  égard  ,  1736  et  suiv.  —  Modifications  introduites  par  la 
loi  de  1838,  1738.  —  Effets  de  la  poursuite  personnellement  intentée 
par  un  créancier,  1739.  —  Effets  et  caractère  de  la  simulation  dairs  les 
emprunts  en  matière  civile,  1740.  —  Cette  simulation  peut  être  oppo- 
sée par  les  créanciers  postérieurs  à  la  date  de  l'emprunt,  1741. 

Enfant  adultérin.  —  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  ne  peut  être  re- 
connu, 1370  et  suiv.  —  La  recherche  d 3  la  maternité  est  interdite 
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lorsqu'elle  doit  divulguer  une  naissance  adultérine  ou  incestueuse, 
1373.  —  La  reconnaissance  illégale  ne  peut  nuire,  ni  profiter  à  l'en- 
fant, conséquences,  4  375  et  suiv.  —  Dans  le  cas  de  la  découverte  ac- 
cidentelle du  vice  de  la  naissance  ,  toutes  les  donations  reçues  par 
l'enfant  doivent  être  réduites,  1384.  —  Nature  des  droits  qu'il  est  ap- 
pelé à.  exercer  dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  4697.  —  Peut, 
on  déclarer  adultérin  l'enfant  inscrit  dans  les  registres  de  l'état  civil, 
comme  né  d'une  femme  mariée  et  d'un  tiers  indiqué  faussement  com- 
me le  mari  de  la  femme  ?  1 383. 
Enfant  incestueux,  voy.  Enfant  adultérin. 

Enfant  naturel.  —  Position  des  entants  naturels  sous  l'empire  des  an- 
ciennes et  de  la  nouvelle  législation,  4369  et  suiv.  —  Leurs  droits, 
i 385.  —  Peuvent  être  valablement  reconnus,   de  quelle  manière? 
4  386.  —  La  femme  mariée  peut  réaliser  cette  reconnaissance  sans  avoir 
besoin  d'autorisation,  1387  et  suiv.  —  La  reconnaissance  valablement 
faite  est  irrévocable,  4390.  —  L'enfant  est  libre  d'en  récuser  le  béné- 
fice, doit-il,  dans  ce  cas,  prouver  la  fausseté  de  la  déclaration?  4  391 
et  suiv.  —  Effets  de  la  reconnaissance  définitivement  acquise,  4  396 
—  L'enfant  naturel  reconnu  ne  peut  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui 
lui  est  réservé  par  l'art   757  du  Code  civil,  4  397.  —  Droit  des  héri- 
tiers de  poursuivre  la  nullité  ou  la  réduction  de  tout  avantage  indi- 
rect, 4  398.  —  Le  père  est-il  recevable  à  poursuivre  la  nullité  des  ac- 
tes  qu'il  aurait  simulés  pour  avantager  l'enfant  naturel?  4  399.  — 
Quid,  du  légataire  universel?  4400. 
Erreur.  —  Quelle  est  l'erreur  donnant  ouverture  à  la  nullité  du  maria- 
ge? 348  et  suiv. 
Erreur  de  droit,  —  Celui  qui  a  concouru  à  une  simulation  peut-il  se 

prévaloir  de  sa  turpitude,  sous  prétexte  d'erreur  de  droit?  184  0. 
Exécution.  —  L'exécution  occulte  ,  donnée  par  le  débiteur  aux  aliéna- 
tions qu'il  consent,  peut  faire  présumer  la  fraude  contre  ses  créanciers, 
1454  Woy.  Ratification  tacite. 
Experts.  —  La  fraude  des  experts  chargés  de  déterminer  le  prix  d'une 
vente  peut-elle  nuire  ou  profiter  aux  parties?  971  et  suiv.  —  A  quels 
caractères  reeonnaitra-t-on  cette  fraude?  976. 


Faillite.  —  Les  faillites  admettent,  dans  plusieurs  cas,  la  iirésomption 
IV  36 
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de  fraude,  721 ,  —  Nature  de  cette  présomption  ,  suivant  qu'il  s'agit 
d'actes  antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement  déclaratif,  722.  —  Dis- 
tinction à  faire  pour  ces  derniers ,  723.  —  Effets  de  la  présomption, 
724. 

Femme  mabiée.  —  Les  engagements  souscrits  p^  la  femme,  sans  l'auto- 
risation de  son  mari,  sont  présumés  frauduleux;  1.33.  —  Quel  est  le 
sort  des  acquisitions  que  la  femme  soutient  avoir  réalisées  pendant  la 
durée  du  mariage  ?  701 .  —  Fraudes  que  la  femme  peut  commettre, 
804  et  suiv.  —  La  femme,  tenue  de  son  dol,  l'est  de  sa  fraude,  appli- 
cation de  ce  principe  à  la  vente  du  fonds  dotal  concertée  entre  les 
deux  époux  ,  831 .  —  Exceptions  qu'elle  peut  invoquer  dans  ce  cas, 
832  et  suiv.  —  A  quelle  époque  peut  être  exercée  l'action  soit  du  ma" 
ri,  soit  de  la  femme?  834.  Voy.  Détournement,  Renonciation,  Sépa- 
ration de  biens. 

FiDÉicoMMis  TACITE.  —  Le  fidéicommis  tacite  peut  avoir  pour  objet  de 
favoriser  un  incapable,  1612.— Double  forme  qu'il  peut  revêtir,  1613- 

—  Ses  effets  avant  et  depuis  le  Code,  1614  et  suiv.  —  Son  existence 
peut  être  prouvée  par  témoins  ,  caractère  que  la  preuve  doit  offrir» 
1616  et  suiv.  —  Le  fidéicommis  tacite  est  valable  si  l'appelé  est  ca- 
pable de  recevoir,  1624.  —  Dans  le  cas  de  fraude  de  l'intermédiaire 
choisi,  l'appelé  est  recevable  à  prouver  oralement  l'existence  du  fidéi- 
commis et  sa  destination,  1625  et  suiv.  —  Effet  de  la  donation  résul- 
tant du  fidéicommis  tacite,  1670. 

Fducie.  —  Caractère  de  l'institution  fiduciaire,  ses  effets,  1601.  —La 
fiducie  n'exclut  pas  la  disposition  en  faveur  du  grevé  d'une  quotité  soit 
en  fruits,  soit  en  fonds,  1602.  —  Effets  du  prédécès  de  l'appelé,  1603. 

—  Droit  ancien  sur  les  circonstances  caractérisant  la  fiducie,  1604  et 
suiv.  —  Que  doit-il  en  être  sous  l'empire  du  Code?  1607  et  suiv.  — 
La  simple  fiducie  ne  peut  être  recueillie  par  l'incapable,  1611. 

Filiation  —  L'enfant,  à  qui  on  a  enlevé  sa  filiation,  est  admis  à  la  rè- 
,  clamer  s'il  a  une  preuve  littérale  ou  tout  au  moins  un  commencement 
de  preuve,  892.  —  Ce  qui,  dans  cette  hypothèse,  constitue  ce  com- 
mencement de  preuve,  893. 
FiNDENON-RECEvoiR.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  soit  fondée,  il 
faut  encore  qu'elle  soit  recevable,  512.  —  Nature  des  fins  de  non-re- 
cevoir,  distinction,  513.  —Nomenclature,  514.  —Quelles  sont  les 
fins  de  non-recevoir  contre  la  fraude?  1807.  —  En  matière  de  simu. 
lation  ou  de  violation  d'une  loi  d'intérêt  public?  1808.  —  L'erreur  de 
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droit  peut-elle  relever  de  la  maxime  nemo  audilur,  etc...?  1810.  -rr 

—  Aucuqe  fin  de  non-recevoir  n'est  opposable  dans  le  cas  de  fraude  à 
une  loi  d'ordre  public.  1811  et  suiv.  —  L'exécution  donnée  à  l'acte 
donne  ouverture  à  la  prescription  de  l'action,  point  de  départ  et  durée 
de  cette  prescription.  1815.  Voy.  Chose  jugée,  Prescnption,  Rati- 
fication. 

Fraude.  —  Nature  de  la  fraude,  ses  caractères,  640  et  suiv.  —  Diver- 
ses espèces  de  fraude,  642.  —  Preuve  admissible,  objet  qu'elle  doit  se 
proposer,  643  et  suiv. 

Fbatjde  contre  la  loi.  —  Effet  de  la  fraude  contre  la  loi,  1287 Diffi- 
culté qu'elle  fait  su.rgir  ,  1288.  —  Distinction  pour  juger  si  la  preuve 
orale  est  ou  non  admissible,  1289  et  suiv.  —  Importance  de  cette  dis- 
tinction à  l'endroit  des  art.  1131  et  1132  du  Code  civil,  1295. 

Fraude  contre  la  partie  contractante.  —  Définition  de  la  fraude 
contre  la  partie,  770.  —  Rapports  et  différence  entre  elle  et  le  dol, 
771 .  — r  La  fraude,  poussée  jusqu'à  de  certaines  limites,  constitue  des 
délits  et  des  crimes,  772.  —  La  fraude  assimilée  au  dol  est  régie  par 
les  règles  tracées  pour  celui-ci,  773. 

Fraude  présumée.  —  Nature  et  motif  de  la  présomption  de  fraude,  645. 

—  Divers  cas  de  fraudes  présumées,  646  et  sniv.  Voy.  Agents  d$ 
change,  Courtiers,  Faillite,  Incapables,  Jeu,  Libéralité,  Marchan- 
dise, Société  universelle,  Stellionat,  Succession  future,  Vente  entre 
époux. 


Garde-malade.  —  L'incapacité  édictée  par  l'art.  909  du  Code  civil  con- 
tre les  chirurgiens,  médecins,  etc.,  s'étend-elle  à  la  garde-malade? 
168. 


Héritiers.  —  L'héritier  du  mineur  peut-il  poursuivre  l'action  en  nul- 
lité du  traité  intervenu  au  mépris  de  l'art.  472  du  Code  civil?  151  et 
suiv.  —  L'horitier  du  mineur  est  recevahle  à  attaquer  le  testament 
fait  par  celui-ci,  contrairement  à  l'art.  907  du  Code  civil,  154.  —  A 
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faire  annuler  la  libéralité  consentie  par  le  mineur  dans  les  mêmes  cir- 
constances, 155  et  suiv. 
Huissier.  —  L'huissier  étant,  comme  l'avoué,  le  mandataire  de  la  par- 
tie, la  loi  lui  rend  communes  les  dispositions  des  art.  232  et  1031  du 
Code  de  procédure  civlic,  502.  —  La  condamnation  de  l'huissier  aux 
frais  de  l'acte  nul  est-elle  facultative?  503,  —  L'huissier  n'est  tenu 
que  de  son  fait  personnel,  importance  de  cette  règle  dans  ses  relations 
avec  l'avoué,  504  et  suiv,  t=  Cas  divers  d'application  de  la  responsa- 
bilité des  huissiers,  507  et  suiv.  —  L'huissier  ne  doit  pas  être  con- 
damné sans  avoir  été  entendu  ,  509.  —  Durée  du  mandat  de  l'huis- 
sier, 510. 


Impuissance.  —  Différence  entre  l'Église  romaine  et  l'Église  française  sur 
les  effets  de  l'impuissance  sur  le  mariage  ,  357  et  suiv.  —  La  nullité 
du  mariage  contracté  par  l'impuissant  serait  juste,  motifs  qui  la  firent 
repousser  par  les  auteurs  du  Code,  360  et  suiv.  —  Qidd,  de  l'impuis- 
sance accidentelle?  362  et  suiv.  Voy.  Désavexi. 

Incapable.  —  Personnes  incapables  de  contracter  ,  110.  — Principe  de 
l'incapacité  des  condamnés  pour  crime,  112.  —  La  convention  sous- 
crite par  un  incapacable  est  présumée  frauduleuse,  109.  Voy.  Femme 
mariée,  Interdit.  Médecin,  Mineur,  Ministre  du  culte.  Tuteur. 

Incapacité.  —  Effet  de  l'incapacité  de  la  partie,  si  le  poursuivant  capa- 
ble l'a  connue  ou  ignorée,  58  et  suiv.  —  La  fraude  déguisant  un  in- 
capacité viole  une  loi  d'ordre  public,  1350. 

Indication.  —  Effet  de  la  fausse  indication  du  lieu  de  production  des 
objets  vendus,  voy.  Contrefaçon. 

Inexécution.  —  L'inexécution  par  le  donataire  des  conditions  de  la  do- 
nation peut  constituer  une  fraude  contre  ses  créanciers,  1 71 9  et  suiv. 
—  Droits  de  ceux-ci  d'empêcher  la  révocation,  leur  obligation  dans  ce 
cas,  1722. 

Inoratitcde.  —  La  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude 
ne  saurait  être  empêchée  par  les  créanciers  du  donataire,  1723. — 
Faits  constituant  l'ingratitude,  1724  et  suiv. 

iNSAisissABiLiTÉ.  —  Caractère  de  la  condition  d'insaisissabilité  quant  aux 
immeubles.   Peut-elle  être  attaquée  en  vertu  de  l'art.  11 G7.  1641  l^'s. 

Insanité  d'esprit,  voy.  Libéralité.  Captation. 
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Intention.  —  La  préexistence  de  l'intention  de  contracter  ferait  exclure, 
en  cas  de  dol  ou  de  fraude,  l'action  en  nullité,  mais  non  celle  en  dom- 
mages-intérêts, 32. 

Interdit.  —  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  128.  _  Les  actes  qu'il 
contracte  après  l'interdiction  ne  peuvent  jamais  être  validés,  129.  — 
Les  actes  antérieurs  sont  présumés  valables,  131.  —  Dans  quels  cas 
admet-on  la  présomption  contraire?  132.  —  Le,  tuteur  de  l'interdit 
peut-il  désavouer  l'eniant  né  depuis  l'interdiction?  Voy.  Désaveu. 

Intérêt,  voy.  Usure. 

Intérêt  compensatoires.  —  Diiïrrence  entre  les  intérêts  compensatoires 
et  les  intérêts  moratoiics  318.  Voy.  Dommages-intérêts. 

Intérêts  moratoires,  voy.  Dommages-inléréts. 

Interposition  de  personne.  —  Cas  dans  lesquels  l'interposition  de  per- 
sonne est  de  plein  droit  présumée,  voy.  Médecin,  Ministre  du  culte. 
—  Çr/irf,  pour  les  donations  entre  époux?  1666.  —  C'est  par  l'état  des 
choses  au  moment  de  la  donation  que  la  question  d'interposition  doit 
se  résoudre,  1667.  —  Les  ascendants  de  l'époux  sont-ils  compris  dans 
la  catégorie  des  personnes  interposées?  1668. — Faculté  de  prou- 
ver dans  tous  les  cas  et  par  tous  les  modes  l'interposition  alléguée. 
1669. 


Jeu.  —  Différence  entre  la  dette  de  jeu  et  la  dette  dolosive,  185.  —  La 
dette  de  jeu  est  présumée  frauduleuse,  660.  —  Difficulté  que  présente 
cette  présomption  dans  son  application  aux  paris  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  des  effets  publics,  661 .  —  A  quel  caractère  doit-on  reconnaître 
le  jeu  en  cette  matière,  662.  —  Avantages  de  l'art.  422  du  Code  pénal 
sur  la  législation  précédente  ,  nature  et  origine  de  cslle-ci  ,  663.  — 
Inconvénients  du  système  actuel,  664.  —  L'appréciation  de  la  légalité 
de  l'opération  est  abandonnée  à  la  prudence  du  juge,  665.  —  Applica- 
tion de  ces  principes  au  jeu  sur  marchandises,  caractères  spéciaux  à 
celui-ci,  666  et  suiv.  —  Il  n'y  a  réellement  opération  illicite  que  lors- 
que le  jeu  est  concerté  et  consenti  par  toutes  les  partie.; ,  conséquen- 
ces, 669  —  La  dette  de  jeu  doit  être  annulée  ,  sous  quelque  forme 
qu'elle  ait  été  déguisée  ,  670  et  suiv.  —  Exceptions  consacrées  par 
l'art.  1955  du  Code  civil,  leur  caractère,  672  et  sùiv.  —  La  faculté  do 
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rejeter  la  demande  n'emporte  pas  celle  de  la  réduire,  674.  —  Ce  qui  a 
été  payé  ne  peut  être  répété  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1967  du 
Code  civil.  —  Nature  do  cette  disposition  ,  675  et  suiv.  —  Le  tiers 
ayant  payé  la  dette  du  perdant  a-t-il  contre  celui-ci  l'action  en  rem- 
boursement? 675.  —  Qtiid,  si  ce  tiers  a  été  le  mandataire  du  perdant 
et  a  joué  pour  lui?  678. 

Jouissance.  —  L'abus  de  jouissance,  que  commet  le  donateur  sous  ré- 
serve d'usufruit,  est  une  fraude,  ses  efifets,  1706  et  suiv.  V.  Louage, 
Usufruit 

JcGEMENT.  —  Influence  du  jugement  correctionnel  sur  le  délit  à  l'endroit 
de  l'action  en  réparation  du  dol,  19.  Voy.  Chose  jugée. 


h 


LÉGITIMATION.  —  La  légitimation  par  mariage  subséquent  peut  n'avoir 
d'autre  motif  que  d'obtenir  frauduleusement  la  révocation  d'une  do- 
nation précédemment  consentie,  1700.  —  Droits  du  donataire,  1701 
et  suiv. 

LÊfiiTiMiTÉ.  —  La  légitimité  de  l'enfant  né  plus  de  300  jours  après  la 
dissolution  du  mariage  peut  être  contestée,  850  et  suiv.  ~  A  qui  ap- 
partient l'acticm  en  contestation  de  If^gitimité?  855.  —  Différence  entre 
cette  action  et  celle  en  désaveu,  856.  —  La  légitimité  peut  être  la 
conséquence  de  l'action  de  l'enfant  en  suppression  de  part,  858. 

Lettre  de  change.  —  Le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  peut  prou- 
ver par  témoins  les  simulations  lui  enlevant  un  on  plusieurs  des  ca- 
ractères essentiels  à  sa  perfection,  1284  et  suiv. 

Libéralité.  —  Nullité  des  libéralités  faites  par  un  malade  à  son  méde- 
cin, chirurgien,  etc. ,  pendant  sa  dernière  maladie,  183.  —  Ces  libé- 
ralités doivent  être  annulée's,  encore  qu'elles  aient  été  déguisées  sous 
1,1  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  184.  —  Importance  du  droit 
de  disposer  de  ses  biens,  366.  —  Mais  ce  droit  doit  être  l'expression 
d'une  volonté  libre,  conséquences  quant  aux  libéralités  arrachées  par 
le  dol,  367  et  suiv.  —  Quant  à  celles  consenties  dans  un  état  d'insa- 
nité d'esprit,  370.  —  Fondement  de  l'art.  901,  son  application  aux 
libéralités,  371  et  suiv.  —  L'insanité  d'esprit  fait  présumer  la  sugges- 
tion, 375.  —  Peut  être  prouvée  par  témoins,  caractère  et  conditions 
que  la  preuve  demandée  doit  offrir,  376  et  suiv,  —  Législation  an- 
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cienne  et  moderne  sur  les  intervalles  lucides,  381 .  —  Quid,  si  la  li. 
béralité  est  postérieure  à  l'interdiction?  382  et  suiv.  —  La  libéralité 
faite  à  un  incapable  est  présumée  frauduleuse,  551 .  —  Simulation  que 
cette  règle  suggérera,  552.  —  Motifs,  caractère  et  fondement  de  cette 
présomption,  553  et  suiv. 
Liberté.  —  Les  lois  concernant  la  liberté  individuelle  sont  d'ordre  pu- 
blic, conséquences  quant  à  la  fraude  ayant  pour  objet  de  les  éluder 
ou  de  s'y  soustraire,  4350. 
Louage.  —  But  et  objet  du  louage,  fraude  dont  il  est  susceptible  dans 
.  son  origine  ou  dans  son  exécution,  994  et  suiv.  —  Obligation  du  bail- 
leur de  livrer  la  chose  ,  996.  —  La  location  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle,  effet  que  produit  la  menace  d'éviction,  997  et  suiv.  —  Droit  du 
preneur  s'il  a  consenti  des  anticipations  ,  999.  —  Danger  que  court 
le  communiste  louant  seul  la  chose  commune,  1000.  —  L'usufruitier, 
le  mari  ou  le  tuteur  louant  les  biens  dont  il  a  l'administration  ou  la 
jouissance,  doit  indiquer  sa  qualité,  effet  de  l'omission,  1001  et  suiv. 
—  Quid  du  bail  fait  par  l'adjudicataire  dépossédé  par  folle-enchère, 
1202  bis  —  Effet  de  la  fraude  consistant  à  louer  deux  fois  la  même 
chose  ou  dans  le  défaut  d'indication,  en  cas  de  vente,  de  l'existence  du 
bail,  1003  et  suiv.  —  Obligation  dérivant  du  principe  que  le  bailleur 
est  tenu  d'assurer  la  jouissance  au  preneur,  1005  et  suiv.  —  A  défaut 
de  délivrance,  le  bail  est  résilié,  si  le  preneur  l'exige,  sans  qu'on  puisse 
le  faire  s'il  en  demande  l'exécution,  1009  et  suiv.  —  A  la  charge  de 
qui  sont  les  réparations  ?  Durée  fixée  pour  celles  que  le  propriétaire 
doit  faire,  101 1  et  suiv.  —  Eff"et  de  la  responsabilité  du  bailleur  quant 
aux  vices  cachés,  1814  et  suiv.  —  Etendue  de  la  jouissance  conférée 
au  preneur,  effet  de  la  prohibition  de  sous-louer,  1020  et  suiv,— Cette 
prohibition  n'est  pas  violée  si  la  sous-location  n'est  que  l'accessoire 
forcé  d'une  obligation  légitime,  1023  et  suiv.  —  Obligation  du  pre- 
neur de  conserver  les  lieux  ou  d'en  maintenir  la  destination,  1028  et 
suiv.  —  Il  doit  les  exploiter  jusqu'à  la  fin,  1030.  —  L'interdiction  de 
changer  la  destination  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée,  1031  et  suiv.  — 
Le  développement  qu'un  fait,  même  imprévu  imprime  k  l'exploitation 
d'une  carrière,  constitue- t-il  un  changement  de  destination?  1034  — 
L'ensemble  de  ce  principe  régit  le  louage  des  biens  ruraux,  1 035.  — 
Devoir  du  fermier  pour  l'administration  et  la  conservation  de  l'inté- 
gralité de  la  propriété,  1036  et  suiv.  —  Cas  dans  lesquels  la  fraude 
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du  fermier  revêt  le  caractère  d'un  délit,  1040.  —  Conséquences  de 
l'obligation  de  représenter  à  la  fin  du  bail  les  capitaux  attachées  à  l'ex- 
ploitation. 1041  et  suiv  — Règlement  des  malfaçons,  1044.  —  La 
contrainte  par  corps  est  facultative  pour  assurer  la  restitution  des  ca- 
pitaux, 1045.  —  Nécessité  de  garnir  l'immeuble,  étendue  de  cette  obli- 
gation quant  aux  biens  ruraux,  1046  et  suiv. 
Louage  d'industrie.  —  Principes  régissant  le  louage  d'industrie,  1049 
et  suiv.  —  Responsabilité  du  locateur,  difficulté  sur  les  effets  de  la  ré 
ception,  1031  et  suiv.  —  Caractère  de  celle-ci,  1053  et  suiv. 


in 


Mandat.  —  Caractère  et  importance  du  mandat,  1205.  —  Facilités  qu'il 
offre  à  la  fraude,  conséquences,  1206  et  suiv.  —  Obligations  que  crée 
l'accceptation  du  mandat,  1209.  —  Formes  de  l'acceptation,  peut-elle 
résulter  du  silence  gardé  sur  la  proposition?  1210  —  Qtiid,  pour  les 
avoués,  notaires,  commissionnaires?  1211.  —  Obligations  en  cas  de 
refus,  conséquences  de  l'acceptation,  1212  et  suiv.  —  Exception  à  la 
règle  que  le  mandat  accepté  doit  être  accompli  jusqu'à  révocation, 
1214  et  suiv.  —  Le  mandat  doit  être  strictement  suivi  pour  les  qua- 
lités, quantité  et  pour  le  prix,  quid,  si  celui-ci  est  dépassé?  1217  et 
suiv.  —  Cependant  la  détermination  du  prix  n'exonère  pas  du  devoir 
d'acheter  à  un  prix  moindre,  s'il  y  a  possibilité,  1220.  —  Le  manda- 
taire doit  rectifier  l'erreur  évidente  du  mandant,  1 22  ! .  —  11  doit  ad- 
ministrer fidèlement  et  en  bon  père  de  famille,  1222  et  suiv.  —  Il  doit 
entreprendre  l'opération  au  moment  même  de  l'acceptation  et  tenir  le 
mandant  au  courant  de  toutes  ses  phases,  1225  et  suiv.  —  Faute  que 
le  mandataire  peut  commettre,  1227.  —Sa  responsabilité  ii  l'égard 
des  tiers,  1232.  —  Obligation  de  rendre  compte,  son  étendue,  1233  et 
suiv.  —  Obligations  du  mandant  envers  le  mandataire,  4  236.  —  Sa 
position  vis-à-vis  des  tiers,  1237  et  suiv.  —Nature  des  pouvoirs  con- 
fiés aux  commis-voyageurs  ,  efïet  des  obligations  qu'ils  contractent, 
1239.  —  Position  du  mandataire  ayant  excédé  son  mandat  vis-à-vis 
du  mandant  et  des  tiers,  1 250  et  suiv. 

Mandataire.  —  Le  dol  du  mandataire  conventionnel  ou  légal  est  impu- 
table au  mandant  lui-mênie,  70.  —  La  i-esponsabilité  de  ce  dernier 
s'étend  aux  dommages-intérêts  dus  au  plaignant ,  81 .  —  Exception 
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pour  les  mineurs,  les  interdits  et  autres  incapables  de  droit,  82.  — 
Obligations  et  droits  du  mandataire,  voy.  Mandat. 
Mandataire  commebcial  —  Le  mandataire  commercial  peut  agir  en  son 
propre  et  privé  nom,  1240.  —  Exceptions  dont  cette  règle  est  suscep- 
tible, 1241  et  suiv.  —  Les  tiers  peuvent-ils  actionner  le  mandant  lors, 
qu'il  est  notoirement  connu?  1243  et  suiv.  —  Quid,  en  matière  d'as- 
surances maritimes?  1216  et  suiv  —  Etendue  de  la  responsabilité  ré- 
ciproque du  mandant  et  du  mandataire,  1247  et  suiv.  —  Efîet  de  la 
révélation  du  nom  du  mandant,  1249. 
Marchandise,  voy.  Jeu,  Usure,  Tente. 

Mari.  —  Facilité  pour  le  mari  de  commettre  la  fraude,  précautions  pri- 
ses dans  l'intérêt  de  la  femme,  811 .  —  Révocation  des  donations  quil 
aurait  obtenues,  812.  —  Comme  chef  de  la  communauté  il  ne  peut 
aliéner,  à  titre  gratuit,  l'universalité  ou  une  quotité  du  mobilier,  81 G 
et  suiv.  —  Simulation  pour  éluder  cette  régie,  admissibilité  de  la 
preuve  orale  pour  l'établir,  819.  —  Présomptions  pouvant  être  invo- 
quées, 820  et  suiv.  —  Le  maintien  de  la  vente  attaquée  donnerait  lieu 
à  récompense  en  faveur  de  la  femme,   822.  —  Mais  la  vente  reconnue 
comme  donation  déguisée  pourrait  être  annulée,  823.  —  Comment 
doit  être  entendue  la  faculté  laissée  au  mari  de  donner  à  toute  per- 
sonne, et  à  titre  particulier,   le  mobilier  de  la  communauté?  824  et 
suiv.  —  La  réserve  d'usufruit  en  faveur  du  mari  ferait  considérer  la 
donation  comme  faite  à  son  profit,  826.  —  Fraude  que  le  mari  peut 
commettre  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme,  827  et  suiv. 
Mariage.  —  Motifs  de  la  protection  spéciale  accordée  au  mariage,  334. 
—  Dois  nombreux  dont  il  peut  devenir  l'occasion,  conséquence.  337 
et  suiv.  —  Exceptions  au  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage,  330 
et  suiv.  —  Exemple  d'un  mariage  simulé  pour  acquérir  des  avantages 
subordonnés  à  sa  célébration,  342  et  suiv.  —  Il  n'y  a  pas  de  mariage 
si  le  consentement  des  époux  n'a  pas  été  libre,  346  et  suiv.  —  L'er- 
reur sur  la  personne  ne  peut  pas  être  entendue  que  de  l'erreur  sur  la 
personne  physique,  348  et  suiv.  —  Le  dol  ayant  déterminé  le  mariage 
ne  peut  le  faire  annuler,  effets  dont  il  est  susceptible,  3.!i2  et  suiv.  — 
Le  mariage  ne  peut  en  général  être  attaqué  par  les  tiers  pour  cause  de 
simulation,  1641  et  suiv.  —  Peut-on  du  moins  en  contester  les  effets, 
quant  aux  avantages  qu'il  ferait  acquérir?  14G3  et  suiv. 
MÉDECIN  —  Incapacité  édictée  contre  les  médecins  par  l'art.  909  du 
IV  37 
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Code  civil.  1 61  et  suiv.  —  Cette  incapacité  se  déduit  plutôt  du  fait  du 
traitement  que  de  la  qualité  de  la  personne.  165.  —  Comment  ce  trai- 
tement devra-t-il  être  constaté?  169.  —  Qnid,  des  personnes  qui  ont 
traité  le  malade  sans  titre  aucun?  4  81 .  —  L'incapacité  du  médecin  est- 
elle  couverte  par  le  mariage  qu'il  contracte  avec  sa  malade?  1445.  — 
La  ratification  de  ce  mariage  par  les  héritiers  le  rendrait  inattaquable 
et  lui  assurerait  toute  efficacité,  1466. 

Mensonge.  —  Tout  mensonge  ne  constitue  pas  le  dol,  23.  —  Opinion 
de  Pothier  à  cet  égard,  24. 

HIiNEUR.  —  La  nullité  de  l'engagement  du  mineur  est  la  conséquence  de 
la  lésion  légalement  présumée  ,  114  et  suiv.  —  Légitimité  de  cette 
présomption,  119.  —  Les  actes  faits  par  le  mineur  assisté  de  son  tu- 
teur ne  peuvent  être  attaqués  que  de  la  manière  indiquée  pour  ceux 
du  majeur,  122  et  suiv.  —  Le  mineur  ne  peut  être  relevé  de  son  dol, 
125.  —  Ce  dol  n'est  jamais  présumé  en  faveur  du  majeur,  126.  —  Le 
mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  est,  quant  à  ce,  assimilé  au  ma- 
jeur, 127.  —  A  quelles  conditions  le  mineur  peut-il  valablement  trai- 
ter avec  son  tuteur?  134  —  Les  termes  de  l'art.  472  du  Code  civil 
comprennent-ils  toute  sorte  de  traités,  ne  concernent-ils  que  ceux  in- 
tervenus sur  la  gestion  tutélaire?  140  et  suiv.  —  La  présomption  fai- 
sant annuler  le  traité  violant  l'art  472  du  Code  civil  n'admet  pas  la 
preuve  contraire,  144  et  suiv.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  la  red- 
dition d3  compte  a  été  complète  est  laissée  à  la  prudence  du  juge,  1 48. 
—  Le  mineur  est  recevable  à  attaquer  la  donation  entre  vifs  qu'il  a 
consentie  à  son  tuteur,  contrairement  à  l'art  907  du  Code  civil,  154. 
Voy.  Donation,  Libéralité,  Testament. 

Ministre  du  culte.  —  L'art.  909  déclare  les  ministres  du  culte  incapa- 
bles au  même  titre  que  les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  condition  en 
ce  qui  les  concerne,  170  et  suiv 

310YENS.  —  C'est  sur  la  gravité  des  moyens  allégués  sur  la  poursuite  du 
dol  que  devra  se  porter  l'appréciation  du  juge,  25.  —  Faut-il  que  ces 
moyens  aient  dû  faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable?  26  et 
suiv.  _  Différence  entre  les  moyens  et  la  cause  d'une  demande,  voy. 
Chose  jugée. 

N 
NÉGLIGENCE.  —  La  négligence  que  l'usufruitier  mettrait  à  conserver 
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les  biens  est  assimilée  ùux.  dégradations,  1707.  —  Caractère  qu'elle 
pourrait  prendre  à  rencontre  de  ses  créanciers  .  droits  de  ceux-ci, 
1708. 

Notaire.  _  Principe  et  étendue  de  la  responsabilité  des  notaires,  476 
et  suiv.  —  La  faute  lourde  est  assimilée  au  dol,  478.  —  Faute  sans 
influence  sur  la  validité  de  l'acte,   son  caractère,  ses  effets,  479.  :— 

Qrnd,   du  notaire  agissant  comme  mandataire  delà  partie?  480. 

Erreur  de  droit  entraînant  la  nullité  de  l'acte,  ses  effets,  481  et  suiv. 
—  Dans  tous  les  cas,  l'ignorance  du  notaire  n'est  excusable  que  si  la 
preuve  de  sa  bonne  foi  est  acquise.  486.  —  Effet  de  la  faute  entraînant 
la  nullité  de  l'acte,  487  et  suiv.  —  Quelle  est  la  quotité  de  domma- 
ges-intérêts à  allouer?  490.  —  Le  notaire,  garant  de  l'individualité 
des  parties,  l'est-il  de  leur  capacité?  491  et  suiv.  —  La  preuve  que  le 
notaire  connaissait  l'incapacité  obligerait  sa  responsabilité,  493.  — 
Responsabilité  et  devoir  du  notaire  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  973 
du  Code  civil.  1574  et  suiv.  —  Le  défaut  de  réponse  du  notaire  à  la 
proposition  d'un  mandat  constitue-t-il  l'acceptation  du  mandat,  voy. 
Mandat. 

Nullité.  —  Caractère  de  la  nullité  des  actes  souscrits  par  l'interdit 
après  son  interdiction,  130.  —  La  nullité  du  traité  fait  contrairement 
à  l'art.  472  du  Code  civil,  n'étant  pas  susceptible  de  ratification,  ne 
peut  être  couverte  par  l'exécution,  149.  —  Distinction  entre  la  nullité 
de  plein  droit  et  celle  par  voie  d'action,  267.  —  En  quoi  leurs  effets 
diffèrent,  268.  — L'acte  dolosif  n'est  pas  nul  de  plein  droit,  consé- 
quences, 269  et  suiv.  —  A  qui  appartient  l'action  en  nullité?  271  et 
suiv.  —  L'auteur  du  dol  ne  peut  jamais  l'exercer,  273. 


O 


Office  —  Tout  traité  secret,  déguisant  le  prix  d'une  cession  d'office, 
est  radicalement  nul,  1301  et  suir.  —  Cette  nullité  peut-elle  être  op- 
posée par  le  cessionnaire  au  tiers  ayant  payé  à  sa  décharge?  1309* 

—  L'acquéreur  d'un  office  peut-il  être  poursuivi  par  les  créanciers 
du  vendeur  en  fraude  desquels  il  a  déterminé  le  prix?  1796  et  suiv. 

—  L'action  des  créanciers  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  réparation 
du  préjudice  souffert,  1799.  —  La  complicité  du  cédant  peut  être  éta- 
blie par  témoins,  1800.  —  Responsabilité  de  l'acheteur  en   cas  de 
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fausse  déclaration  sur  saisie-arrêt,  1801.  —  Les  paiements  partiels  re- 
çus par  le  cédant,  les  cessions  du  prix,  par  lui  consenties  avant  l'ap- 
probation du  gouvernement,  sont-ils  valables?  1802  et  suiv.  — 
Les  quittances ,  même  sans  date  certaine,  peuvent-elles  être  oppo- 
sées aux  créanciers?  1806.  Voy.  Contre- lettre,  Ratification,  Répé- 
tition. 


Paiement.  —  Effet,  quant  à  l'action  Paulienne,  du  paiement  du  créan- 
cier poursuivant,  ofiert  ou  réalisé  par  le  défendeur,  1825. 

Parenté.  —  La  parenté  entre  l'auteur  du  dol  indirect  et  la  partie  appe- 
lée à  en  profiter  ne  change  pas  la  nature  du  dol,  mais  elle  peut  influer 
sur  la  complicité  par  connaissance,  85. 

Partage.  —  L'égalité  entre  les  copartageants  est  la  règle  la  plus  absolue 
des  partages,  atteintes  qu'elle  peut  recevoir,  912.  —  La  lésion  acci- 
dentelle n'est  une  cause  de  rescision  que  si  elle  va  à  plus  du  quart, 
913.  —  Secns,  si  elle  est  le  résultat  de  la  fraude,  915.  —  Ou  si  elle 
coïncide  avec  le  prélèvement  de  la  quotité  disponible,  916.  —  L'ac- 
tion en  lésion  ne  se  prescrit  que  par  dix  ans,  quel  est  le  point  de  dé- 
part de  ce  délai?  917  et  suiv.  —  Qnid,  pour  le  partage  fait  par  l'as- 
cendant? 919  et  suiv.  Voy.  Succession. 

Possesseur,  voy.  Renonciation. 

Possession,  voy.  Ibid. 

Préjudice.  —  Son  existence  est  indispensable  pour  qu'il  y  ait  dol  pu- 
nissable, 37.  —  S'il  est  dénié,  la  charge  de  le  prouver  incombe  au 
demandeur,  40.— Un  préjudice  moral  ferait-il  annuler  le  contrat?  41' 

Ppescription.  —  Justice  de  la  prescription  contre  l'action  en  nullité,  sa 
nécessité,  613  et  suiv.  —  Son  fondement  philosophique  suivant  M. 
Troplong,  615  et  suiv.  —  Pour  prescrire,  il  faut  que  l'acte  ait  été 
exécuté,  618.  —  Condition  que  doit  réunir  l'exécution  décennale,  son 
point  de  départ,  619  et  suiv.  —  A  la  charge  de  qui  est  la  preuve  du 
moment  de  la  découverte  du  dol?  621.  —  Nature  de  cette  preuve, 
622.  —  Les  principes  généraux  sur  l'interruption  régissent  la  pres- 
cription de  l'art.  1304,  qvid.  des  causes  de  la  suspension  ?  623  et 
suiv.  —  L'action  en  dommages-intérêts  se  prescrit-elle  comme  celle 
en  nullité?  625.  — Toute  action  serait-elle  éteinte  après  trente  an^ 
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du  jour  de  l'acte,  si  le  dol  n'avait  été  découvert  que  depuis  moins  de 
dix  ans?  626.  —  Importance  de  l'art.  1304  pour  la  répétition  de  ce 
qui  a  été  payé  en  vertu  du  contrat  vicié,  627.  —  Ce  n'est  que  l'action 
que  l'art.  1304  régit,  même  en  cas  de  non-exécution,  conséquences 
pour  l'exception  de  nullité,  628.  —  Origine  de  la  règle  rendant  l'ex- 
ception perpétuelle,  630.  —  Motif  du  .silence  gardé  à  cet  égard  par  le 
Code,  631 .  —  Application  de  la  règle  en  matière  de  dol  ,  condition 
de  cette  application,  632  et  suiv  —  L'exception  n'est  admise  que 
lorsqu'elle  tend  à  maintenir  l'état  actuel,  conséquences,  637  et  suiv. 

L'action  révocatoire  des  tiers  est  susceptible  de  prescription,  point 

de  départ  et  délai  de  celle-ci ,  1820  et  suiv.  —  Délai  de  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité  du  pacte  sur  succession  future,  1 366 
et  suiv. 

Présomption  —  Dans  tous  les  cas  d'admissibilité  de  la  preuve  orale,  les 
présomptions  peuvent  servir  à  juger  le  litige,  234.  —  Exigences  du 
droit  ancien  sur  le  nombre  des  présomptions,  235  et  suiv.  —  Carac- 
tère que  le  Code  exige,  237.  —  Pourrait-on  annuler  l'acte  s'il  n'exis- 
tait qu'une  présomption?  258.  —  Comment  les  présomptions  doivent- 
elles  être  appréciées?  259  et  suiv.  —  Définition  de  la  présomption, 
conséquences,  768.  —  Existe-t-il,  en  matière  de  simulation,  des  faits 
devant  plus  particulièrement  la  faire  admettre?  769.  —  La  fraude  est 
présumée  en  faveur  des  tiers,  lorsque  le  débiteur,  devenu  complète- 
ment insolvable,  aliène  ses  biens  ou  refuse  d'acquérir,  1438  et  suiv.  — 
—  Dans  le  cas  de  fraude  présumée,  il  .suffit  de  prouver  le  fait  auquel 
s'attache  la  présomption,  1454.  —  Devoirs  des  créanciers  querellant 
l'acte  de  leur  débiteur,  présomptions  qu'ils  peuvent  invoquer,  1455  et 
suiv.  —  Dans  tous  les  cas,  la  pertinence  des  présomptions  est  laissée 
à  la  prudence  du  juge,  1458. 

Peêt.  —  Diverses  espèces  de  prêt,  leur  nature,  1111  et  suiv.  —  Prêt  à 
intérêt,  historique,  1114  et  suiv.  Voy.  Usure. 

Preuve  littérale.  —  Excellence  de  la  preuve  littérale  en  matière  de 
fraude,  autorité  qui  lui  est  due,  725. 

Preuve  orale.  —  L'admission  de  la  preuve  orale  était  une  nécessité  en 
matière  de  dol  et  de  fraude,  9  et  suiv.  —  Comment  s'apprécie  son  ad- 
missibilité? 11.  —  Doutes  qu'clle.a  soulevés,  232  —  Origine  de  cette 
preuve,  233  et  suiv. La  prohibition  de  l'art.  1341  n'est  pas  appli- 
cable au  dol,  239.  —  La  preuve  orale  n'est  pas  recevable  dans  le  cas 
de  dol  postérieur  au  contrat,  241 .  —  Conditions  pour  qu'elle  soit  re- 
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eue  dans  les  autres  hypothèses  de  dol,  249  et  suiv.  —  Par  quels  élé- 
ments doit-on  résoudre  la  question  de  sa  recevabilité  en  matière  de 
fraude?  726.  —  Exception  au  principe  de  l'art  1341  en  faveur  de  la 
partie  qui  a  ignoré  la  fraude,  727  et  suiv.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  fraude  concertée,  729.  —  La  preuve  orale  n'est  pas  admissible  lors- 
que la  fraude  cache  une  simulation  licite,  762.  —  Exception  pour  lo 
cas  de  révocation  légale  ou  de  réduction  d'une  donation  déguisée  sous 
l'apparence  d'un  acte  à  titre  onéreux,  763.  —  La  preuve  orale  est  ad- 
missible lorsque  la  fraude  déguise  une  convention  illicite ,  765  et 
suiv.  —  Lorsqu'elle  est  exécutée  contre  les  tiers,  1439  — Ou  lors- 
qu'il existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  voy.  Commence- 
ment de  preuve. 
Prise  a  partie.  —  Motifs  et  historique  de  la  prise  à  partie,  448  et  suiv. 

—  Cas  donnant  ouverture  à  l'action  ,  432.  —  Différence,  en  cette  ma- 
tière, entre  le  dol  et  la  fraude,  leurs  eflets,  453  et  suiv.  —  La  concus- 
sion est  assimilée  au  dol,  457.  —  La  preuve  orale  est  admissible,  459. 

—  Caractère  du  déni  de  justice,  mode  de  le  constater,  460  et  suiv. 

L'art.  505  du  Code  de  procédure  civile  est  essentiellement  limitatif, 
462.  —  Difficultés  relativement  à  la  faute  lourde,  463  et  suiv.  —  Con- 
tre qui  peut  être  dirigée  la  prise  à  partie?  468  —  Peut-elle  l'être  con- 
tre les  arbitres,  469.  —  Position  que  fait  au  juge  l'admission  de  la  re- 
quête, 470.  —  Influence  de  cette  admission  sur  la  décision  attaquée, 
471 .  —  Effet  de  la  consécration  de  la  prise  à  partie,  472.  —  Qvid,  si 
la  partie  a  coopéré  au  dol  du  juge,  473.  —  La  condamnation  contre 
le  juge  peut  entraîner  la  contrainte  par  corps,  474. 

Prix.  —  La  vileté  du  prix  est  une  présomption  de  fraude,  mais  ne  la 

suppose  pas  nécessairement,  71 . 
Promesse  de  mariage.  —  L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  don- 

ne-t-elle  lieu  à  des  dommages-intérêts?  1352.  Voy.  Dédit. 


Qualité  des  parties. Les  parties  ont  autant  de  qualités  distinctes 

que  de  droits  différents  à  exercer,  voy.  Chose  jagée.  —  La  parenté 
existant  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  fait  facilement  présumer  que 
l'aliénation  est  simulée  en  fraude  des  créanciers,  1 450. 

Quotité  disponible.  —  La  quotité  disponible  ne  se  détermine  qu'à  la 
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mort  du  donateur  ou  du  testateur,  conséquences  quant  à  l'action  en 
nullité  ou  en  réduction,  4  673.  —  Mais  peut-on  soumettre  les  donatai- 
res à  fournir  caution  pour  la  restitution  de  l'excédant?  4674.  —  Peut- 
on  cumuler  les  quotités  des  art,  913  et  4094  du  Code  civil?  1690 
Voy.  Donation  déguisée  entre  époux,  indirecte,  et  Réserve. 


Rapport.  —  Le  rapport  que  le  père  ferait  k  ses  enfants  des  fruits  par  lui 
perçus,  en  l'absence  et  avant  toute  émancipation,  pourrait  être  annulé 
sur  la  poursuite  de  ses  créanciers,  1639.  —  La  renonciation  en  faveur 
d'un  successible  ne  constitue  pas  un  avantage  soumis  à  rapport,  1640. 

Ratification.  —  Définition  de  la  ratification,  570.  —  Fondement  juridi- 
que de  cette  fin  de  non-recevoir,  571 .  —  Principes  généraux  la  régis- 
sant ,  572  et  suiv  —  Le  traité  secret  dissimulant  le  prix  d'un  office 
ne  peut  être  ratifié ,  1307.  —  La  ratification  de  la  vente  du  bien  do- 
tal, consentie  par  la  femme  ou  ses  héritiers  après  la  dissolution  du 
mariage,  est  opposable  soit  à  ses  héritiers,  soit  à  ses  créanciers,  1345 
et  suiv.  —  La  ratification  du  pacte  sur  succession  future,  faite  après 
que  la  succession  est  ouverte,  est  valable,  1365.  —  La  ratification  ex- 
presse ou  tacite  du  débiteur  est-elle  opposable  aux  créanciers  agissan- 
en  vertu  de  l'art.  1167?  Qtdd,  de  celle  émanée  de  certains  créan- 
ciers? 18^9. 

Ratification  expresse.  —  Conditions  pour  que  la  ratification  expresse 
soit  valable,  580.  —  Elle  doit  rappeler  la  substance  de  la  convention 
et  mentionner  le  vice  dont  elle  est  atteinte,  581  et  suiv. — Consé- 
quences pour  les  vices  autres  que  celui  indiqué  ,  583  et  suiv.  —  La 
ratification  pour  lésion  exclut  tout  reproche  ultérieur  de  violence, 
mais  non  celui  de  dol,  585  et  suiv.  —  Quid,  si  la  ratification  émane 
de  l'héritier?  587,  —  La  ratification  doit  exprimer  l'intention  de  pur- 
ger le  vice  primordial,  588.  _  Formes  de  l'acte  de  ratification,  589  et 
suiv.  —  La  ratification  imparfaite  peut  être  complétée,  à  défaut,  l'acte 
ne  peut  ni  servir  de  commencement  de  preuve,  ni  rendre  la  preuve 
orale  admissible,  591  et  suiv. 

Ratification  tacite. La  ratification  résultant  de  l'exécution  équivaut 

à  la  ratification  expresse,  593.  —  Caractère  que  l'exécution  doit  offrir 
pour  opérer  ratification,  594  et  suiv.  —  Des  offres  de  paiement  non 
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acceptées  n'emportent  pas  ratification,  599.  —  Il  en  serait  de  même 
des  mesures  conservatoires  ayant  précédé  la  demande  en  nullité,  600. 
—  L'exécution  partielle  est  une  ratification  valable  ,  60 1 .  —  Cette 
exécution  doit  être  volontaire,  602.  —  Quid^  si  elle  n'est  due  qu'à 
une  erreur  de  droit  ou  si  elle  n'a  été  obtenue  qu'à  l'aide  d'une  con- 
trainte ou  la  menace  d'un  procès,  603  et  suiv.  —  Epoque  à  laquelle 
l'exécution  volontaire  équivaudra  à  ratification,  606  et  suiv.  —  A  qui 
incombe  la  charge  de  prouver  l'utilité  de  l'exécution?  608.  _  L'exé- 
cution volontaire,  après  la  connaissance  du  vice ,  emporte  l'intention 
de  le  purger,  609.  —  Quid ,  si  l'exécution  n'est  que  la  conséquence 
de  la  nature  de  l'acte?  6-10.  —  Le  paiement  intégral  ou  partiel  d'une 
lettre  de  change  ou  de  tout  autre  effet  négociable,  entre  les  mains  du 
porteur  ,  n'est  point  une  ratification,  611.  —  Les  conditions  exigées 
pour  la  ratification  des  obligations  le  sont  pour  celle  des  libéralités  li- 
tigieuses, 612. 

Recelé.  —  Caractère  que  doit  avoir  le  recelé  imputé  à  la  femme  com- 
mune, 1537.  Voy.  Détournement. 

Renonciation.  —  La  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  ne  pourrait 
exciper  de  son  dol  pour  se  faire  relever  de  sa  renonciation  ,  1525.  — 
La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qu'ils 
auraient  réalisée  dans  l'ignorance  des  détournements  commis  par  le 
mari  ou  ses  héritiers,  '1528.  —  Effet  de  la  révocation  de  la  renoncia- 
tion sur  la  poursuite  des  créanciers  de  la  femme,  4  534.  —  Les  créan- 
ciers du  cohéritier,  qui  a  renoncé  à  la  succession,  peuvent-ils  attaquer 
cette  renonciation  pour  fraude  à  leurs  droits?  1561.  —  Ce  droit  ne 
peut  être  exercé  que  par  les  créanciers  antérieurs  à  la  renonciation, 
1666.  —  Exception  que  cette  règle  comporte,  1567.  —  Effets  de  l'ac- 
ceptation des  créanciers,  1568  et  suiv. 

Rente.  —  La  rente  viagère  constituée  à  titre  onéreux  est  saisissable  et 
cessible,  4762. 

Répétition.  —  Ce  qui  a  été  payé,  en  vertu  d'une  contre-lettre  à  la  ces- 
sion d'un  office,  est  sujet  à  répétition,  1304  et  suiv.  Voy.  Nullité, 
Office.  —  Dans  quels  cas  peut-on  répéter  ce  qui  a  été  payé  sur  la 
dette  de  jeu?  Voy.  Jeu. 

Requête  civile.  —  Définition  de  la  requête  civile,  422  —  Premier  cas 
d'application,  dol  personnel,  ce  qui  le  constitue ,  423  et  suiv.  —  A 
quelles  conditions  la  requête  sera-t-elle  admissible  dans  ce  cas?  430 
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et  suiv.  —  Faits  pouvant  caractériser  le  dol  personnel  ,  434  et  suiv. 
—  Subordination  de  témoins,  mode  de  preuve  et  effets,  435.  —  Coi'- 
ruption  des  experts,  son  caractère,  ses  effets,  436.  —  Faux  serment, 
différence  selon  qu'il  a  été  déféré  par  la  partie  ou  ordonné  par  le  ju- 
ge,  437  et  suiv.  —  Deuxième  chef  d'application,  s'il  a  été  jugé  sur 

pièces  ,  depuis  reconnues  ou  déclarées  fausses,  439. Solution  des 

difficultés  que  cette  hypothèse  soulève,  440  et  suiv.  —  Troisième 
chef  d'application,  découverte  après  le  jugement  de  pièces  décisives 
retenues  par  la  partie,  445  et  suiv.  —  EfTet  de  la  requête  civile,  quant 
h  l'exécution  du  jugement,  447. 

Hksctsion.  —  Le  droit  de  faire  prononcer  la  rescision  du  contrat  dolosif 
est  une  pure  faculté,  275.  —  Hypothèse  dans  laquelle  la  rescision  est 
impossible.  276.  —  Effets  de  la  rescision  par  rapport  aux  tiers-dé- 
tenteurs, 277.  Voy.  Revendication.  —  Contre  qui  doit  être  intentée 
l'action  en  rescision?  299. 

RÉSERVE.  —  Caractère  de  la  disposition  de  l'art.  1094  sur  la  réserve  des 
ascendants,  1672.  —  Origine  de  la  réserve  légale  des  ascendants,  sa 
quotité,  1684  et  suiv.  —  L'indisponibilité  de  la  réserve  des  art.  913 
et  915  n'est  pas  moins  absolue  que  celle  de  la  réserve  des  art.  1094 
et  1098  du  Code  civil,  1688.  —  L'atteinte  portée  à  la  réserve  par  une 
renonciation  à  une  communauté,  ou  à  un  legs,  peut  être  l'objet  d'une 
action  de  la  part  des  enfants,  effets  de  cette  action  et  de  celle  des  créan- 
ciers, 1689.  —  Conséquences  de  l'indisponibilité  de  la  réserve  à  l'en- 
droit des  donations  indirectes,  1691 . 

Uktention  de  la  rROPRiÉTÉ.  —  La  rétention  de  la  propriété  par  le  ven- 
deur est  une  présomption  de  fraude,  1451 .  —  De  quelle  manière  elle 
se  réalise  le  plus  souvent,  1452.  —  Dans  quels  cas  doit-on  en  admet- 
tre l'existence?  1453. 

RÉTICENCE.  —  Effet  de  la  réticence  dans  la  police  d'assurance,  voy,  .4s- 
surances  maritimes. 

Retrait  litigieux,  Voy.  Vente  de  droits  litigieux. 

Retr.\it  SUCCESSORAL,  Voy.  Vente  de  droits  successifs. 

Revendication.  —  Différence  des  effets  de  la  revendication,  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  immeuble  ou  d'un  meuble,  278.  —  Droits  et  devoir  du 
possesseur  de  bonne  foi,  279  et  suiv.  —  Prescription  qu'il  peut  invo- 
quer contre  le  revendiquant,  282.  —  Difficultés  que  soulève  la  re- 
vendication d'un  objet  mobilier,  283.  —  Elle  ne  peut  être  exercée  en 
IV  38 
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matière  de  dol  ou  d'escroquerie,  288  et  suiv.  —  Exception  dans  le 
cas  de  mauvaise  foi  ou  de  fraude  de  la  part  du  détenteur,  294  et  suiv. 
—  Les  meubles  incorporels  ne  sont  pas  régis  par  l'art.  2279  du  Code 
civil.  296  et  suiv.  —  Exception  que  subit  le  droit  de  revendication, 
298.  —  Les  créanciers  qui  ont  fait  révoquer  la  vente  faite  en  fraude 
de  leurs  droits  peuvent-ils  revendiquer  l'immeuble  entre  les  mains  du 
second  acquéreur?  1764, 
RÉVOCATION.  —  Quelles  sont  les  causes  de  révocation  des  donations  ? 
Voy.  Donation  et  Donation  déguisée.  —  Conséquence  de  la  règle 
que  les  donations  ne  sont  pas  révoquées  de  plein  droit,  1730  —  Dé- 
lai dans  lequel  l'action  en  révocation  peut  être  exercée  par  le  dor!:i. 
teur,  cette  action  passe-t-elle  aux  héritiers?  1731.  —  Peut-elle  être 
exercée  par  les  créanciers?  1732.  —  Les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage sont-elles  revocables  pour  inexécution  des  conditions  ou  pour 
cause  d'ingratitude?  1733. 


Sage-femme.  —  Les  sage-femmes  sont-elles  atteintes  de  l'incapacité  édic- 
tée par  l'art.  909  du  Code  civil?  167. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Dangers  que  la  séparation  de  biens  fait  courir 
aux  créanciers,  à  la  femme  elle-même,  1483.  —  Etendue  de  la  faculté 
laissée  à  celle-ci  de  prendre  toutes  mesures  conservatoires,  1485  et  suiv. 
— Conditions  et  formes  de  la  procédure,  1 487  et  suiv.  Cette  faculté  peut 
être  exercée  par  la  femme  poursuivant  la  séparation  de  corps,  1490. 
—  Abus  qu'on  a  fait  de  la  séparation  de  biens,  précautions  de  la  loi, 
1492  et  suiv.  —  Publicité  de  la  demande,  effet  de  l'omission,  149i 
et  suiv.  —  Conditions  d'admissibilité,  époque  du  jugement,  1497  et 
suiv.  —  Obligation  de  la  femme  de  prouver  le  désordre  des  affaires  de 
son  mari,  faits  fendant  à  l'établir,  1499  et  suiv.  —  La  preuve  testi- 
moniale peut  être  ordonnée  d'office,  1501.  —  Objet  de  la  publicité 
que  le  jugement  doit  recevoir,  1 502  —  Délai  de  l'exécution  ,  carac- 
tère et  forme  de  celle-ci,  1504  et  suiv.  —  Comment  doit-être  constatée 
l'exécution  volontaire?  1507.  —  Caractère  du  paiement,  s'il  est  réa- 
lisé ,  1508.  —  A  défaut  de  paiement,  comment  doit  se  faire  la  pour- 
suite? 1509  et  suiv.  —  Caractère  du  jugement  prononçant  la  sépara. 
tion  de  biens,  durée  du  délai  laissé  aux  tiers  pour  l'attaquer,  efTat  de 
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leur  inaction,  loi!  et  &uiv.  —  Les  créanciers  postérieurs  à  la  sépara- 
tion peuvent-ils  se  plaindre  de  l'exécution  tardive  du  jugement?  1513. 

—  Les  créanciers  sont-ils  déchus  par  l'expiration  du  délai  d'un  an, 
de  la  faculté  d'attaquer  le  jugement  comme  rendu  en  fraude  de  leurs 
droits  ?  1 51 4.  —  L'effet  rétroactif  du  jugement  est-il  opposable  aux 
tiers  comme  au  mari?  1516. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  La  Séparation  de  corps  doit-elle  être  pronon- 
cée dans  le  cas  d'erreur  sur  les  qualités  morales  du  conjoint  ?  353  et 
et  suiv.  —  La  séparation,  relâchant  les  liens  du  mariage,  oblige  l'é- 
poux qui  l'a  encourue  à  indemniser  son  conjoint  du  préjudice  qu'ij 
peut  en  recevoir,  838.  —  Elle  entraine  la  révocation  des  avantages 
faits  dans  le  contrat  de  mariage,  839. 

Serment.  —  Effet  du  serment  prétendu  ou  reconnu  faux,  voy.  Rcgvéle 
civile. 

Simulation.  —  Définition  de  la  simulation,  en  quoi  elle  diffère  du  dol 
et  de  la  fraude,  1257.  —  Ses  caractères,  1258.  —  Objets  qu'elle  se 
propose,  1259.  —  Caractère  de  la  simulation  licite,  1260  et  suiv.  — 
Différence  entre  la  simulation  relative  et  la  simulation  absolue,  1263. 

Société.  —  Caractère  et  objet  de  la  société,  1057  et  suiv.  —  Effet  du 
consentement  extorqué,  conséquences  de  la  nullité  en  résultant  pour 
les  associés  et  pour  les  tiers,  1060  et  suiv.  —  Quid,  si  la  signature 
est  le  résultat  d'un  faux?  1063.  —  Conséquences  du  pacte  donnant  à 
l'un  la  totalité  des  bénéfices  ou  l'exonérant  de  toute  participation  aux 
pertes,  1065  et  suiv.  -^  C'est  la  mise  matérielle  que  la  loi  défend  de 
soustraire  aux  pertes,  conséquences  pour  l'associé  industriel,  1069. 

—  Autre  exception  à  la  défense  d'être  affranchi  de  la  perte.  1070. 

Conditions  sans  lesquelles  la  participation  du  prêteur  aux  bénéfices 
constituerait  une  usure  déguisée,  1071  et  suiv.  —  L'assurance  du  bé- 
néfice entre  associés  n'est  valable  que  si  le  contrat  est  sérieux  et  sin- 
cère, 1074.  —  Obligation  pour  chaque  associé  de  verser  sa  mise,  effet 
du  retard  ou  du  refus,  1075  et  suiv.  —  Obligation  de  l'associé  pure- 
rement  industriel,  1077  et  suiv.  —  L'industrie  promise  appartient  à 
tous  les  associés  du  jour  de  la  constitution  de  la  société,  conséquon- 
Cîs,  1079.  —  Chaque  associé  est  responsable  de  sa  faute,  nature  de 
cette  responsabilité,  1080  et  suiv.  —  Effet  de  la  fraude,  1083  et  suiv- 
—  Conséquences  de  l'une  et  de  l'autre  quant  à  la  durée  de  la  société, 
lOSo  et  suiv.  —  Comment  peut  être  prononcée  la  dissolution  de  la 
société  à  terme?  1088  et  suiv.  —  Quel  est  l'effet  de  la  renonciation 


572  TABLE    GÉNÉRALE 

frauduleuse  ou  inopportune?  1096  et  suiv.  —  Exception  de  l'arti- 
cle 1871  du  Code  civil,  quant  à  la  dissolution  des  sociétés  à  terme, 
1098  et  suiv.  —  Le  refus  de  continuer,  de  la  part  de  l'associé  indus- 
triel, devrait-il  faire  prononcer  la  dissolution  malgré  la  résistance  des 
autres  associés?  1100  et  suiv.  —  Effets  de  la  dissolution  soit  con- 
ventionnelle, soit  judiciaire,  1103.  —  Obligations  du  gérant,  1104 
—  Effets  de  la  prohibition  de  reviser  les  comptes,  caractère  de  l'action 
en  redressement,  1108  et  suiv. 

Société  commerciale.  —  Le  défaut  de  publicité  de  l'acte  de  société  com- 
merciale équivaut  h  une  fraude,  7l7.  —  Ses  effets  par  rapport  aux 

associés,   718.  —  Aux   créanciers  sociaux  ,    719. Aux  créanciers 

personnels  de  chaque  associé,  720.  —  Quid,  de  la  société  commer- 
ciale avec  un  successible?720  bis. 

Société  universelle,  —  La  société  universelle  entre  personnes  incapa- 
bles de  se  donner  ou  de  recevoir  est  présumée  frauduleuse,  655.  — 
Débats  que  l'art.  1640  a  soulevé  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  con- 
séquences de  sa  disposition  à  l'endroit  de  celle  de  l'art.  911  du  Code 
civil,  656  et  suiv.  —  Effet  de  la  présomption  de  fraude,  658.  —  La 
société  universelle  entre  un  père  et  son  fils  est-elle  intégralement  nulle 
ou  seulement  réductible?  659. 

SoMD.\RiTÉ.  —  La  solidarité  en  matière  de  dol  résulte  de  l'indivisibilité 
du  fait,  335  et  suiv.  —  Importance  de  la  solidarité  pour  l'application 
de  l'art.  126  du  Code  de  procédure  civile,  332. 

Solvabilité.  —  Effet  de  la  solvabilité  du  débiteur  au  moment  de  l'acte 
querellé  de  fraude  sur  l'appréciation  de  l'action,  1823  et  suiv. 

Stei.lionat.  —  il  y  a  fraude  légalement  présumée  dans  les  faits  cons- 
tituant le  stellionat,  679.  —  Nature  de  la  présomption  dans  l'hypo- 
thèse de  la  vente,  ou  de  l'hypothèque  de  la  chose  d'autrui,  680.  — 

-  Dans  celle  de  présenter  comme  libres  des  biens  grevés,  ou  déclarer  des 
hypothèques  moindres  que  celles  existant,  681 .  —  Le  silence  gardé 
dans  l'acte  sur  l'existence  ou  le  nombre  des  hypothèques  ne  constitue 
pas  le  stellionat,  exception  pour  les  maris  et  les  tuteurs,  682  et  suiv. 
—  La  présomption  est-elle  effacée  par  la  bonne  foi?  Nature  de  celle- 
ci,  684  et  suiv.  —  11  n'y  a  stellionat,  dans  le  cas  de  fausse  indication, 
que  de  la  part  de  son  auteur,  conséquence  à  l'endroit  de  la  femme 
s'étant  solidairement  engagée,  686.  —  Le  stellionat  n'est  punissable 
qu'autant  qu'il  y  a  un  préjudice  possible  ,   687.  —  L'acquéreur  de  la 
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chose  d'autrui  a  action  contre  son  vendeur  avant  même  d'être  troublé 
dans  sa  possession,  688.  —  Peine  du  stellionat,  689.  —  Les  époux, 
vendant  comme  libre  un  fonds  dotal,  commettent-ils  un  stellionat, 
1341. 

Subornation  de  témoins,  voy.  Requête  civile. 

Sdbrogé-tuteur.  —  La  prohibition  faite  au  tuteur  de  se  rendre  ad- 
judicataire des  biens  du  mineur  s'applique-t-elle  au  subrogé-tuteur  ? 
703. 

Substitution  fidéicommissairb.  —  Historique  de  la  législation  sur  les 
substitutions  fidéicommissaires,  1581  et  suiv.  — Intérêt  des  héritiers 
naturels  à  faire  constater  le  caractère  réel  de  la  disposition,  1586.  — 
Conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  1587  et 
suiv.  —  Dans  le  doute  on  doit  se  prononcer  pour  la  validité  de  l'acte, 
4.592.  —  Il  n'y  a  pas  substitution  si  la  charge  de  rendre  n'est  imposée 
que  pour  eo  quod  supererit,  portée  de  cette  disposition,  1593  et  suiv. 

—  Il  en  serait  de  même  de  l'obligation  de  rendre  si  guid  supererit, 
1600.  —  La  preuve  d'une  substitution  fidéicommissaire  ne  peut  être 
faite  que  par  écrit,  1623.  —  La  donation  renfermant  une  substitution 
prohibée  est  nulle,  1734. 

Substitution  de  part,  voy.  Suppression  de  part. 

Successeur  irrégulier.  —  Droits  des  créanciers  contre  les  successeurs 
irréguliers  et  notamment  contre  l'enfant  naturel,  1571 

Succession.  —  Intérêts  que  l'ouverture  d'une  succession  met  en  présen- 
ce, et  objet  que  peut  se  proposer  la  fraude,  1540.  —  Précautions  de 
la  loi  en  faveur  des  héritiers  et  des  tiers.  1542.  —  Nature  et  caractère 
du  recelé  puni  par  l'art.  792  du  Code  civil,  ses  effets,  1543  et  suiv.  — 
Faculté  pour  les  héritiers  et  les  créanciers  de  requérir  l'apposition  ou 
de  .s''opposer  à  la  levée  des  scellés  ,  1547.  —  Cette  dernière  peut  être 
exercée  par  les  créanciers  personnels  du  cohéritier,  1548.  —  Nature 
et  effet  du  droit  que  tout  créancier  a  d'assister  à  l'inventaire,  4549. 

—  Faculté  des  créanciers  du  cohéritier  d'intervenir  au  partage,  1550. 

—  La  volonté  de  l'exercer  résulte  de  l'opposition  à  la  levée  des  scel- 
lés, 1551 .  —  A  défaut  d'intervention,  les  créanciers  peuvent-ils  atta- 
quer le  partage  consommé?  1552.  —  Quel  est  l'acte  constituant  un 
véritable  partage?  1553.  —  Forme  que  doit  avoir  l'opposition  au  par- 
tage, 1554.  —  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  opposition  no  sont 
pas  déchus  du  droit  d'intervenir,  1555.  —  Conséquences  i\o  l'opposi- 
tion sur  la  validité  du  partage,  1556.  —  Le  créancier  opposant  a-t-il 
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le  dmit  d'attaquer  une  vente  par  licitation  à  laquelle  il  n'a  été  ni  pré- 
sent, ni  appelé?  1557.  _  Droit  du  créancier  d'un  usufruit  d'une  par- 
tie de  biens  indivise  avec  un  tiers  ,  1558.  —  L'opposition  et  l'inter- 
vention sont  ouvertes  aux  créanciers  chirographaires  ou  hypothécai- 
res, 15')9.  —  Qiiid,  des  créanciers  de  la  succession?  1560. 

SuccKssioM  FUTURE.  —  La  rcnonciation  à  une  succession  non  ouverte  est 
nulle  comme  pacte  sur  succession  future,  646.  —  Quelle  est  la  loi 
applicable  lorsque  le  pacte  étant  antérieur  au  Code,  la  succession  ne 
s'est  ouverte  que  depuis  sa  promulgation?  647.  —  Le  pacte  est-il  sus- 
ceptible de  ratification  après  l'ouverture  de  la  succession?  648.  —  La 
renonciation  pour  un  seul  prix  à  deux  successions,  l'une  ouverte, 

l'autre  future,  3st  nulle  pour  le  tout,  649  et  suiv La  loi  prohibitive 

du  pacte  sur  si.  "cession  future  étant  d'ordre  public,  la  nullité  est  ra- 
dicale, conséque:^ces  pour  la  j'enonciation  déguisée,  1357  et  suiv,  — 
Ce  pacte  résulterait  de  la  vente  du  mobilier  qu'on  délaisserf*  à  son 
décès,  1362.  —  Effets  d'une  pareille  clause  à  l'endroit  des  immeubles 
simultanément  nliénés  avec  désinvestissement  actuel,  1363.  —  La 
même  règle  serait  applicable  à  la  vente  d'une  quotité  de  la  succession, 
1364.  Exception  introduite  par  l'art.  918  du  Code  civil,  ses  dan- 
gers, 1693.  Voy.  Prescription,  Ratificalion. 

Succession  testam^oitaire.  —  Fraudes  que  l'ouverture  d'une  succession 
testamentaire  peut  faire  surgir  ,  1572.  —  Droit  des  successibles  de 
faire  annuler  le  testament  soit  en  la  forme,  soit  au  fonds,  1572  bis. 
Voy.  Succession. 

Supposition  de  part,  voy.  Suppression  de  pari.  —  Peut  n'être  qu'un, 
moyen  frauduleu'c  pour  faire  annuler  une  donation,  1698. 

Suppression  de  pact.  —  Différence  entre  la  suppression  et  la  supposi- 
tion de  part,  890  et  suiv.  —  A  qui  appartient  l'action  dans  l'une  et 
dans  l'autre?  89 1-  t't  suiv.  —  Par  quels  principes  est  régie  l'action  des 
parents  ou  autrc.'^.  ayant-droit?  896.  —  La  prohibition  de  toute  pour- 
suite de  la  part  du  ministère  public  s'applique  au  cas  de  supposition 
et  de  substitution,  comme  à  celui  de  suppression,  897. 

Suppression  de  TF^iAMENT.  —  Caractère  de  la  suppression  du  testament^ 
411.  —  Peut  êtro  prouvée  par  témoins,  412.  —  Son  effet,  quant  à 
l'exécution  du  testament  et  à  la  régularité  de  ses  formes,  41 3  et  suivs 
—  Quid,  si  celui  qui  profite  de  la  suppression  n'y  a  pas  coopéré?  415 
et  suiv.  —  EfTot  de  la  suppression  par  rapport  à  l'hérédité,  droits  de 
tiers.  417  et  suiv. 
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SuRVENANCE  d'enfants.  —  Révoque  de  plein  droit  la  donation,  voy  Do- 
nalion  ,  Donation  déguisée.  —  Caractère  frauduleux  et  iii'moial 
qu'elle  peut  revêtir  dans  ce  but,  1713. 


Testament.  —  Le  testament  renfermant  une  substitution  fidéicommis- 

saire  ne  saurait  sortir  à  effet,  1580. Voy.  Donation,  Libéralité 

Succession  testamentaire,  Suppression  de  testament. 

Tiers.  —  Quelles  sont  les  personnes  que  cette  qualification  dcs'^jne  ? 
1403 — Droit  des  tiers  en  cas  de  fraude  à  leurs  droits,  voy.  Donation, 
Libéralité,  Renonciation,  Séparation  de  biens.  Société,  Suce  ssion. 
Usufruit,  Vente. 

Titre  —  La  faveur  due  au  titre  ne  saui'ait  faire  repousser  sans  exa- 
men les  reproches  de  défaut  de  sincérité,  8.  —  L'autorité  qui  lui  est 
due  ne  s'efface  que  devant  la  preuve  de  son  illégitimité,  105.  --  C'est 
à  celui  qui  le  prétend  tel,  qu'incombe  la  charge  de  le  prouve;-,  231 . 
—  Preuve  admissible,  voy.  Preuve  testimoniale. 

Traité.  —  Elfet  du  dol  dans  les  traités,  262  et  suiv. 

Traité  secret,  voy.  Contre-lettre,  Office,  Ratification,  Répétiti 

Tromperie.  —  La  tromperie  sur  la  nature  de  l'objet  vendu  est  un  lit. 
939.  —  Tromperie  sur  la  qualité,  ses  effets,  961  et  suiv.  —  Ei  -  de 
celle  sur  la  quantité,  964. 

Tribunaux.  —  Difficulté  de  la  mission  qui  leur  est  confiée  en  matière  de 
dol  et  de  fraude,  6 

Tuteur.  —  Nature  des  obligations  imposées  au  tuteur,  136. Leur 

accomplissement  doit  être  prouvé  par  écrit,  137.  —  La  présomption 
de  dol,  résultant  de  leur  défaut,  est  juris  et  de  jure,  138.  —  Le  r^^cé- 
pissé  des  pièces  justificatives  doit  avoir  date  ceitaine  pour  faire  cou- 
rir le  délai  de  dix  jours,  formes  de  ce  récépissé,  139.  Voy.  Aclion, 
Donation,  Mineur,  Nullité. 


V 


Usot'Ruit.  —  Effets  de  la  renonciation  à  un  usufruit  à  l'égard  des  cré.ii!. 
ciers  du  renonçant^   1630.  —  Diff'érence  entre  cette  renonciation  et 
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celle  à  une  succession,  conséquences  pour  les  divers  ayant-droit,  <631 
et  suiv.  —  Différence  entre  la  renonciation  à  titre  gratuit  et  celle  à 
titre  onéreux,  4635.  — Conséquences  de  la  violation  des  prescrip- 
tions de  l'art.  4  61 4  du  Code  civil,  i709.  —  Effet  du  préjudice  éprouvé 
par  le  nu-propriétaire,  1744  et  suiv. 
Usufruit  légal.  —  La  renonciation  par  le  père  à  son  usufruit  légal 
peut-elle  être  l'objet  de  l'action  révocatoire?  4637.  —  Quid,  de  celle 
résultant  de  l'émancipation?  1638.  —  Les  règles  ordinaires  de  l'usu- 
fruit s'appliquent  à  celui  que  le  père  a  des  biens  de  ses  enfants,  1712. 

—  L'abandon  ou  la  destitution  de  la  tutelle  entraîne-t-il  la  perte  de 
l'usufruit  légal?  1713. 

Usure.  —  En  quoi  consiste  l'usure,  4115.  — Justification  en  principe 
des  droits  du  législateur  à  la  réglementer,  4  44  6  et  suiv  —  Réforme 
dont  la  loi  de  1807  serait  susceptible,  44  49.  —  Défaut  de  proportion 
entre  l'intérêt  qu'elle  consacre  et  le  revenu  foncier,  4  4  20.  —  Véritable 
valeur  de  l'argent  en  matière  commerciale,  4  4  24 .  —  Abus  de  l'appli- 
cation du  taux  commercial  aux  lettres  de  change  souscrites  par  des 
non-négociants  et  aux  prêts  commerciaux  garantis  par  nantissement 

ou  hypothèque  ,  4  4  22  et  suiv. L'usure  ne  peut  exister  que  dans  le 

prêt,  simulations  naissant  de  cette  circonstance,  caractère  des  ques- 
tions qu'elles  offriront  à  résoudre,  4  4  25  et  suiv.  —  Exemple  d'usure 
dans  un  contrat  de  mariage,  4  427  et  suiv.  —  Difficultés  sur  les  droits 
que  les  banquiers  perçoivent  en  sus  de  l'intérêt  légal,   4  4  30  et  suiv. 

—  Opinion  de  WM.  Chardon,  Duvergier,  Fremery,  réfutation,  4  4  34  et 

suiv.  Conséquence  de  la  facilité  que  ces  droits  offrent  à  l'usure, 

4138  et  suiv.  —  Le  droit  de  commission  peut-il  être  prélevé  en  l'ab- 
sence d'un  crédit  ouvert?  1144.  —  Comment  se  lèglent  les  comptes 
courants  ?  4145.  —  Le  solde  peut-il  être  soumis  de  nouveau  au  droit 
de  commission?  44  46.  —  Condition  pour  que  les  intérêts  soient  capi- 
talisés chaque  trois  mois,  14  47.  —  Le  banquier  peut-il  prélever  la 
commission  à  chaque  renouvellement  d'effets  souscrits  par  de  non- 
commerçants?  4148  —  La  fusion  des  intérêts  avec  le  capital,  ou  leur 
prélèvement,  constitue  l'usure,  4149  et  suiv.  —  Peut-on,  pour  un  ca- 
pital en  espèces,  stipuler  un  intérêt  en  denrées?  Quid,  si  le  capital  est 
lui-même  en  denrées?  1154  et  suiv.  —  La  loi  de  1807  est  inapplica- 
ble au  prêt  aléatoire,  application  de  cette  règle  à  la  caisse  hypothécai- 
re, 4 156.  —  Au  contrat  à  la  grosse,  exemple  d'une  usure  palliée  sous 
l'apparence  de  ce  contrat,  4457.  —  A  la  cession,  4459.  —  Au  contrat 
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de  rente  viagère,  exemple  d'une  usure  déguisée  sous  cette  forme,  1 160 
et  suiv.  —  Comment  faut-il  apprécier  la  donation  faite  par  le  débiteur 
au  créancier?  1162  et  suiv.  —  Il  y  a  usure  dans  l'exigence  de  servi- 
ces personnels  appréciables  en  argent,  comment  doit-on  juger  ce  carac- 
tère? 1167  et  suiv.  —  L'usure  peut  se  déguiser  sous  l'apparence  du 
contrat  de  société  .  d'une  vente  d'objets  mobiliers,  de  marchandises 
par  un  marchand,  enfin,  d'un  immeuble,  1170  et  suiv.  —  Nature  de 
la  vente  à  réméré  ,   conséquences  de  l'usure  qu'elle  déguiserait,   1174 
et  suiv.  —  L'usure  peut  emprunter  la  forme  d'un  échange,   1182.  — 
Devoir  qu'impose  aux  tribunaux  la  facilité  que  l'usure  trouve  à  se  dis- 
simuler, 1 183.  —  L'usure  ne  devient  un  délit  que  par  habitude,  mais 
chaque  fait  crée  une  action  en  faveur  de  l'usure,  1184.  —  Inapplica- 
bilité de  l'art.  1341  à  cette  action,  comme  à  celle  du  ministère  public, 
H  85  et  suiv.  —  Conséquence  quant  à  la  preuve  par  témoins,  par  pré- 
somption, par  le  serment  supplétoire,  usage  que  les  tribunaux  doivent 
faire  de  cette  dernière  faculté  ,   1189  et  suiv.  —  Effet  de  l'usure  re- 
connue sur  l'exécution  de  l'acte,   1193.  —  L'action  du  débiteur  passe 
à  ses  héritiers  ou  créanciers.,  mais  elle  ne  peut  être  jomte  à  celle  du 
ministère  public,  1194  et  suiv.  —  Dans  quels  cas  l'usurier  pourra-t-il 
opposer  la  chose  jugée,  1197  et  suiv.  —  L'usure  ne  peut  être  vala- 
blement ratifiée,  1200.  —  Prescription  opposable  à  l'action,  son  point 
de  départ,  délai  requis,   1201  et  suiv.  — Perpétuité  de  l'exception, 
1204. 
Usurpation  du  nom  du  fabric.\nt,  voy.  Contrefaçon. 


Vente.  —  Peut  devenir  un  moyen  ou  une  cause  de  fraude,  937  et  suiv_ 

—  Caractère  et  effets  du  contrat  mohatra,  939  et  suiv.  —  La  vente 
peut  déguiser  un  contrat  pignoratif,  à  quelles  conditions,  944  et  suiv. 

—  L'acte  nul  comme  contrat  pignoratif  vaudra  comme  obligation, 
947  et  suiv.  —  Fraudes  dans  la  délivrance,  leur  caractère  et  leur  ef- 
fet, 949  et  suiv.  —  L'art.  1610  ne  distingue  pas  la  fraude  de  la  faute, 
motifs  du  législateur  et  atténuations  qu'il  consacre  à  la  rigueur  de 
cette  règle,  952  et  suiv.  —  La  faculté  de  proroger  le  terme  de  la  li- 
vraison peut-elle  être  appliquée  aux  ventes  commerciales?  955.  — 

IV  39 
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Modifications  faites  à  la  chose  vendue  après  la  vente  ,  conséquences 
quant  aux  meubles  incorporés,  aux  capitaux  d'exploitation  ,  aux  ré- 
coltes pendantes,  954  et  suiv.  —  La  livraison  d'une  chose  qu'on  sait 
impropre  à  sa  destination  est  une  fraude,  963.  —  Vente  de  la  chose 
d'autrui,  ses  effets,  955.  —  Seconde  vente  de  la  chose  déjà  vendue, 
966  et  suiv.  —  Effet  du  refus  ou  du  retard  de  l'acquéreur  à  prendre 
livraison,  969.  —  Effet  du  retard  dans  le  paiement.  970.  —  Toute 
dégradation  volontaire,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  ,  est  une 
fraude,  droit  qu'elle  confère  au  vendeur,  977.  —  Le  vendeur  non  payé 
peut  attaquer,  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  la  vente  consentie 
par  son' acquéreur,  |7S.  —  La  vente  peut  être  valablement  consentie 
sous  forme  d'échange,  '1270.  —  Importance  du  véritable  caractère  de 
l'acte  à  l'endroit  de  l'action  en  lésion ,  1271 .  —  Peut -on  l'établir  par 
témoins?  1272.  —  Présomption  attachée  à  la  vente  faite  aux  successi- 
bles  directs  à  rente  viagère  ou  à  fonds  perdu ,  ou  sous  réserve  d'usu- 
fruit, 1692  et  suiv.  —  Facilités  que  la  vente  offre  à  la  fraude  contre 
les  créanciers,  '1735.  —  Ses  effets  en  matière  commerciale,  précau- 
tions prises  à  cet  égard,  1736  et  suiv.  —  Effet  de  la  poursuite  per- 
sonnellement intentée  par  un  créancier,  1739. Caractère  et  effet  de 

la  simulation  de  la  vente,  en  cas  de  déconfiture  civile,  1740.  —  Effets 
de  l'omission  de  l'action  des  créanciers  contre  la  vente,  1763. 
Vente  de  dboits  litigieux.  —  Le  Code  a  admis,  sur  la  vente  des  droits 
litigieux,  la  doctrine  du  droit  romain,  1781  et  suiv.  _  Difficulté  que 
fera  naître  la  question  de  savoir  s'il  y  a  vente  ou  donation,  1784.  — 
Le  retrayant  peut  contester  la  sincérité  du  prix  ,  1785.  —  Le  droit 
au  retrait  est  absolu  il  peut  être  exercé  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, 1786.  —  Peut-il  l'être  par  les  créanciers  de  l'ayant-droit?  1787. 
—  La  décision  définitive  du  procès  rend  tout  retrait  ultérieur  impossi. 
ble,  1788.  —  Exception  à  cette  règle,  1789.  —  Caractère  des  excep- 
tions que  l'art.  1701  introduit  à  la  disposition  de  l'art.  1699  du  Code 
civil,  comment  doit  être  appréciée  celle  faite  en  faveur  de  l'héritier? 
1790  et  suiv.  —  Prohibitions  spéciales  en  matière  d'achat  de  droits 
litigieux,  effet  de  la  violation,  1792  et  suiv. 
Vente  de  droits  successifs.  —  Fraudes  dont  cette  vente  est  susceptible, 
effet  de  l'opposition  h  la  levée  des  scellés  signifiée  par  les  créanciers, 
1765  et  suiv.  —  Le  créancier  non-opposant  ne  perd  pas  le  droit  d'at- 
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taquer  la  vente  en  vertu  do  l';iit.  1 107  flu  Corlo  civil,  17fiT.  —  Pré- 
somption tirée  de  l'exagôration  du  prix  ,  1768  et  suiv.  —  Pai  qui  et 
comment  doit  être  établi  le  juste  prix,  lorsqu'il  est  impossible  de  pié- 
ciser  celui  qui  a  été  réellement  convenu?  i770  et  suiv.  —  Conséquen- 
ces de  l'obligation  pour  le  retrayant  de  restituer  le  prix  réel,  à  l'en- 
droit des  frais  accessoires,  1772.  —  La  demande  en  retrait  doit-elle 
être  précédée  ou  accompagnée  de  l'offre  réelle  de  restituer  le  piix ? 
1773.  —  Influence  de  la  dénonciation  de  l'intention  d'exercer  le  reliait 
sur  les  actes  ultérieurs  du  cédant  et  du  cessionnaire,  1774.  —  Le  der- 
nier évincé  par  le  retrait  a-t-il  une  garantie  contre  le  vendeur?  ill'6 
et  suiv.  —  Application  de  ces  règles  à  la  donation  déguisant  une  ven- 
te, ou  à  la  vente  qu'on  soutiendra  n'être  qu'une  donation,  1777  et 
suiv.  —  Effets  de  la  ratification  imputée  au  retrayant,  caractère  qu'elle 
doit  offrir  ,  1779.  —  L'action  en  retrait  n'est  plus  reeevable  après  le 
partage,  gnid,  en  cas  de  nouveau  partage,  par  suite  de  la  rescision  du 
premier?  1780. 

Vente  entre  fpodx.  —  La  vente  entre  époux  est  présumée  frauduleu- 
se, motifs,  690  et  suiv  —  Exceptions,  leur  caractère,  693  et  suiv.  — 
Leurs  conditions,  698.  —  La  vente  entre  époux,  faite  au  mépris  de  la 
loi,  est  nulle  à  l'égard  des  tiers,  699.  —  Quid,  vis-ïi-vis  des  héri- 
tiers? 700. 

Vente  a  bémébé,  voy   Usure. 

Vente  a  bente  viagèke  —  Caractère  de  la  vente  à  fonds  perdu  ,  con- 
ditions qu'elle  exige,  1743  et  suiv.  —  Le  risque  sérieux  existe-t-il 
lorsque  le  taux  de  la  rente  est  inférieur  aux  revenus  des  biens  alié- 
nés ?  1745  et  suiv.  —  Cette  vente  comporte-t-elle  l'action  en  lésion  ? 
1747  et  suiv.  —  La  vente  est  nulle  si  au  moment  du  contrat  le  crédi- 
rentier était  mort,  1750.  —  Différence,  sur  ce  point,  entre  la  vente  et 
le  contrat  d'assurances  maritimes,  1751.  —  La  vente  est  nulle  si  la 
rente  a  cté  constituée  en  faveur  d'une  personne  morte  dans  les  vingt 
jours  de  la  maladie  dont  elle  était  atteinte  le  jour  du  contrat,  alors 
même  que  cette  personne  eût  elle-même  été  partie  à  l'acte,  1752  et 
suiv.  —  La  nullité  étant  d'ordre  public,  la  renonciation  à  s'en  préva- 
loir ne  produirait  aucun  effet,  1754  —  La  vente  sans  date  certaine  est- 
elle  opposable  aux  héritiers  du  vendeur?  1755  et  suiv.  —  Con.séquen- 
ces  de  la  négative,  quant  h  la  preuve  de  la  sincérité  de  la  date,  17o8. 
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—  Conditions  indispensables  pour  que  la  nullité  puisse  être  pronon- 
cée, 1759.  —  L'art.  1795  du  Code  civil  est  applicable  au  cas  où  il  y 
a  plusieurs  erédi-rentiers,  comment  se  règle  alors  le  sort  de  l'acte? 
1760  etsuiv. 
Vice  bédhibitoibe.  —  Celui  qui  vend  sciemment  un  animal  atteint  d'un 
vice  rédhibitoire  commet  un  véritable  dol,  62.  —  Caractère  de  ce  dol, 
ses  conséquences  quant  aux  dommages-intérêts,  94  et  307. 
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